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EXPOSÉ DES TRAVAUX 



DE LA 



CHAMBRE DES DÉPUTÉS 



DURANT LA 



SEISSION EXTRAORDINAIRE DE lOOS 

(dit 14 LlCTUSKK AU 6 DBCBMBRB 1902) 



Ouverture et durée de la session 
extraordinaire de 1£02. 

La session extraordinaire de 1902 a été ouverte le mardi 
ik octobre lOOâ, en vertu d'un décret du Président de la Ré- 
publique rendu le 3 octobre 1902. Elle a été close le 6 dé- 
cembre 1902 par un décret présidentiel en date du même jour. 
£ a donc duré un mois et vingt-^deux jours. 
^ durant le cours de la session extraordinaire de 1902^ 

^ il été tenu trente séances publiques^ et les bureaux ont eu 
r$ j réunions générales^ ce qui porte à cinquante-six le 
"i? ^Ve des séances tenues jusqu'à ce jour par la huitième /é- 
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TllAVAUX DE Là SESSION EXTRiORDINAmE DE 1902. 

iure, et à onze le nombre des réaniom générales des 
bureaux. 

Les cviquante-six séances publiques tenues depuis la 
réunio7i de la législature actuelle représentent un total de 
218 heures de travail. 

Les différentes opérations auxquelles la Chambre a dâpro-' 
céder depuis sa réunion ont entraîné 156 votes au scrutin 
public (1). 



Il 
Bureau de la Chambre. 

La constitution du Bureau de la Chambre des Députés a 
été indiquée dans TÉtat des Travaux législatifs publié le 
14 octobre 1902. 

Durant la session extraùrdinaire de 1902 aucune modi- 
fication n'a été apportée à la composition du Bureau de la 
Chambre. Mais, dans la séance du 24 novembre 1902, 
M- Maurîce-Faurej élu sénateur^ a donné sa démission de mce^ 
président. 

Sur les cinquante-six séances tenues par la Chambre ac- 
tuelle depuis sa réunion^ trente-neuf ont été présidées par 
M. Léon Bourgeois, une par M. Rauline, sept par IVLÉTmNp , 



(i; On trouvera, page 13, la statistique des projets et proposîti is 
de loi adoptés depuis la réunion de la huitième législature, 

La nomenclature des projets et propositions de loi adoptés pendi li 
la session extraordinaire de 1902 a été insérée plus Loin, page 78> 



^tEGTIONS PARTIELLES. 



quatre par M. Guillaîn, deux par M. Maurice-Faure, trois 
par M. Edouard Locrroy. 



III 
Élections partielles. 

Depuis l'ouverture de la session extraordinaire de 1902., 
quatre sièges sont devenus vacants : le premier^ le 7 novembre 
1902, dans C arrondissement de Castellane {Basses- Alpes) ^ par 
suite de V annulation des opérations électorales de cet arron-- 
dissement; ledeuxième^ le 14 noremôre 1902, dans la V^ cir- 
conscription de r arrondissement de Béthune (Pas-de-Calais)^ 
par suite de V annulation des opérations électorales de cette 
circonscription ; le troisième^ /e 22 novembre i902, dans la 
J^** circonscription de l'arrondissement de Dinan [Côtes-du- 
Nord), par suite du décès de M, Jacquemin; le quatrième^ te 
24 novembre 1902» dans la IL^'' circonscription de V arrondisse- 
ment de Valence {Drame], par suite de la démission de 
M, Maurice-Faure, élu sénateur. 

Le collège électoral de la 1'® circonscription de Béthune 
(Pas-de-Calais) a été convoqué pour le 11 janvier 1903, par 
décret en date du 16 décembre 1902. 

Le collège électoral de l'arrondissement de Castellane 
'3ass€S' Alpes] a été convoqué pour le 26 janvier 1903, par 
lécrei en date du 30 décembre 1902. 

Pendant V intersession j M. Daniel Cloutier, député de la 
V circonscription du /V* arrondissement de Paris j est décédé 
e 10 décembre 1902, 




8 TRAVAUX DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1902. 

IV 
Vérification des pouvoirs. 

Au moment où la Chambre s'est réunie pour la seconde 
foiSy le 14 octobre 1902, il restait à vérifier vingt-trois élec- 
tions provenant du renouvellement intégral de la Chambre; 
quatorze étaient encore soumises à Vexamen des bureaux^ 
trois étaient à l'état de rapport^ et six avaient été soumises 
à une enquête. 

H y avait en outre huit dossiers à vérifier pjwenant d*é~ 
lections partielles. 

Dans la séance du 30 octobre 1902, la Chambre a pro- 
noncé l'admission de M. Louis Brunet, élu dans la i^ circons- 
cription de la Réunion j et de M. deMahy, élu dans la 2^ cir^ 
conscription de la Réunion. 

Dans la séance du 6 novembre 1902, la Chambre a pro- 
noncé l'admission de M. Ursleur, élu à la Guyane. 

Dans la séance du 7 novembre 1902, la Chambru a dis- 
cuté le rapport du 1®^ Bureau sur les opérations électorales de 
r arrondissement de Castellane {Basses- Alpes). Le Burea 
n'avait pas formulé de conclusions. M. Emile Chauvin a de 
mandé l'invalidation de r élection. Après avoir entend, 
MM. le comte Boni de Castellane, Modeste Leroy, Massabuai 
et Vazeille, rapporteur ^ l'annulation de r élection de M* h 



i 






VÉmFTCATTO?î DES POUVOIRS. 9 

comte Boni de Castellane a été prononcée par 278 voix, contre 
235, sur 513 votants. 

Dans la séance du 14 novembre 1902, la Chambre a dis^ 
m\é les conclusions du rapport du 7* Bureau sur les opéra" 
iims électorales de la 1'® circonscription de r arrondissement 
de Béthune [Pas-de-Calais). Le Bureau proposait l'annulation 
des opérations électorales de celte circonscription. MM. le baron 
Dard et Jules-Louis Breton, rapporteur^ ont été successive-', 
ment entendue. Les conclusions du rapport ont été adoptées par 
248 voicoy contre 240, sur 488 votants. 

Dans la même séance , la discussion s'est engagée sur les 
opérations électorales de la 1^® circonscription du Xh arron^ 
dissement de Paris. Le Bureau concluait à l'enquête. M. Mes- 
lier a demandé l'annulation. MM. Maurice Sibille, rapporteur, 
Meslier et Congy ont été successivement entendus. La Chambre 
a repoussé par 29S voix, contre 248, sur 541 votants, la de- 
mande de priorité en faveur de la proposition présentée par 
M. Meslier. Elle a ensuite adopté les conclusions du rap" 
port tendant à une enquête par 287 voix, contre 239, sur 
526 votants. 

Dans la séance du 18 novembre 1902, la Chambre a dis- 
cuté les conclusions du rapport de la Commission d'enquête sur 
ip« opérations électorales de la 1^^ circonscription de rarron- 
\ement de Guingamp (Côtes-du-Nord). La Commission 
cluait à la validation. M. Fernand Brun a demandé l'in- 
lidation. Après avoir entendu MM. le vicomte du Roscoat 
Albert de Benoist, rapporteur, la Chambre a adopté par 
> voioo, contre 260, sur 515 votants, les conclusions de la 
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Commission d'enquête. En conséquence, M. du Roscoat a été 
admis. 

Dans la même séance, la Chambre a discuté les conclu- 
sions du rapport du Ij' Bureau sur les opérations éteclorales 
de r arrondissement d'Orange {Vaucluse). Le rapport concluait 
à la validation. M. Lhopiteau a demandé V invalidation. 
MM. Cloarcc, rapporteur y et Loque ont été successivement 
entendus. La demande d'invalidation formuléepar M. Lhopiteau 
a été repoussée par 277 voixy contre 192, sur 471 votants. Les 
conclusions du Bureau ont été adoptées et M . Loque a été admis^ 

Dans la séance du 20 novembre 1902, M. Jules Galot^ 
élu dans l'arrondissement de Paimbœuf [Loire-Liférieure) ^ 
a été admis. 

Dans la séance du 3 décembre 1902, la Chambre a dis- 
cuté le rapport du 10® Bureau sur les opérations électorales 
de l'arrondissement de Montauban {Tarn-et-Garonne). Le 
Bureau n'avait pas formulé de conclusions. MM. Georges 
Grosjean, rapporteur ^ Théodore Denis (Landes) ^ Emile 
Chauvin, Capéran et Duclaux-Monteil ont été successivement 
entendus. M. Théodore Denis a demandé Vannulation de 
rélection. MM. Aldy et le baron de Boissieu ont été entendus 
pour expliquer legir vote. L'annulation a été repoussée par 
292 voiooy contre 207, sur 499 votants. En conséquence, 
M. Capéran a été admis. 

Pendant le cours de la session extraordinaire de 1902, 
sept élections partielles ont été vérifiées sans débats: M- Ho- 
noré Serres, élu dans la 2® circonscription de Toulouse 
{Haute- Garonne) f a été admis le 30 octobre 1902; M- Roger* 
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m Ballu^ élu dans la 2® circonscription de Pontoise [Seine-et^ 
I Ois€)j a été admis le 6 novembre 1902; M. Larquier, élu 
dam l^ arrondissement de Jonzac [Charente- Inférieure)^ a été 
admis le 11 novembre 1902; M. Bonté, é/u dans la 2" aV- 
conseription de Lille [Nord), a été admis le 14 novembre 1902; 
M. Joseph Brisson, élu dcins la 1" circonscription de Libourne 
(Gironde) y a été admis le 24 novembre 1902; M. Daniel 
Dorian, éta dans la 2^ circonscription de Montbrison [Loire)^ 
a été admis le 24 novembre 1902; M. Hugon, élu dans l'ar- 
rondissement de Saint-Flour [Cantal), a été admis le 3 dé^ 
cembre 1902, 

Il reste encore à vérifier^ comme provenant des élections 
générales^ quatorze élections : celles de la 1^® circonscrip- 
tion de r arrondissement de Toumon [Ardèche), — de la 
k^ circonscription de l'arrondissement de Saint-Étienne 
(Loire), — de r arrondissement d'Yssingeaux [Haute- Loire) y 

— de r arrondissement de Clermont [Oise) , — de la 1"*® cir- 
conscription de r arrondissement de Sentis [Oise)^ — de 
r arrondissement d'Ar gelés [Hautes -Pyrénées) ^ — de la 2® ctr- 
conscriplion du 4^ arrondissement de Paris^ — de VInde, — 
de la 1" circonscription du 11® arrondissement de Paris ^ 

— du 2* arrondissement de Paris^ — de la 3^ circonscription 
de r arrondissement de Lorient (Morbihan)^ — de l'arron- 
dissement de Mende (Lozère), — de la 5® circonscription de 
Saint-Denis [Seine], — de l'arrondissement de JUontrjsuil 
^Pas-de- Ca lais) . 

Sur ces quatorze élections, deux sont encoresoumisesàl'exa- 
men des bureaux [\.) et quatre à des Commissions d' enquête (2); 

(1) Ce sont celles de la Ix^ circonscription de Saint-Étienne (Loire) 
et de rdrrondissem>int d'Yssingeaux (Haute-Loire). 

(2) Voy. la liste de ces Commissions, iiifra, p. l/i5. 
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w six sont rapportées par les Bureaux et deux par les Corn- 
■ tnis&ions d'enquête^ 

I Les six éleetions rapportées par les Bureaux et sur les- 

I quelles la Chambre rCa pas statué sont tes suivantes ; 

— Oise : arrondissement de Clermont (M. Labussièrej 
rapporteur, — Le rapport a été anneœé à la séance du 
20 navembre 1902), 

— Ardèche : 1'^ circonscription de V arrondissement de 
Tournon (M. Audîffredj rapporteur, — Le rapport a été 

1 annexé à la séance du 28 novembre 1902), 

— Hautes- Pyrénées : arrondissement d'Ar gelés (M. Etienne 
J Flaiidin (Yonne), rapporteur. — Le rapport a été annexé à 

la séance du 28 novembre 1902). 

— Oise : 1^*" circonscription de r arrondissement de Senlis 
(M, Magnîsiudé^ rapporteur. — Le rapport a été annexé à 
la séance du 28 noDcmbre 1902). 

— Seine : 2*^ circonscription du 4*^ arrondissement de 
Paris (M* Firmîn Faure, rapporteur. ~ Le rapport a été 
annexé à la séance du 2 décembre 1902). 

— fade française (M. Lefas, rapporteur. — Le rapport 
a été annexé à la séance du 4 décembre 1902). 

Lgs deux élections rapportées par des Commissions d'en- 
quête sont les suivantes : 

— Morbihan : ^° circonscription de C arrondissement de 
Lorient (M, Bussière, rapporteur. — iY' /i95. — Rappo, 
déposé k 28 novembre 1902). 

— Pas-de-Calais : arrondissement de Montreuil (M* Ancel 
Seîtz, rapporteur, — JS'' 551. — Bapport déposé le 2 dé 
cembre 1902), 
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Si l'on fait la statistique des travaux relatifs à la véri- 
fication des pouvoirs^ on constate que, pendant la seconde par- 
lie de la session ordinaire et pendant la session extraordinaire 
de 1902, les opérations électorales de 569 collèges ont été 
validées^ celles de sept collèges annulées et celles de six col- 
lèges soumises à enquête. 



Statistique générale des projets et 
propositions de loi. 

Durant la session extraordinaire de 1902, la Chambre a été 
saisie de ï^hprojets de loi ^ de \^^propositions d'initiative par- 
lementaire et de ^propositions provenant de l'initiative du Sénat, 
ce qui donne un total de 308 affaires législatives nouvelles. 

En joignant ces 308 affaires aux 235 qui provenaient de 
la session antérieure, on arrive au chiffre de 543 pour les 
deux sessions que la huitième législature a déjà tenues. 

Parmi les projets dus à l'initiative gouvernementale pen- 
dant la session extraordinaire de 1902, 120 ont un caractère 
d^inlérêi général et 34 un caractère d'intérêt local. 

En joignant les 120 projets nouveaux d'intérêt général 

aux 50 antérieurement déposés, on arrive à un total de 

J70 affaires d'intérêt général dues à l'initiative du Gouver- 

*ment. Sur ces 170 projets de loi d'intérêt général, 37 ont 

lé adoptés, i a été repoussé (1), 2 ont été retirés; 117 sont 

(1) Le projet repoussé est celui qui concernait l'organisation du 
('^é^mt du gaz à Paris. MM. Adrien Veber, rapporteur, Denys Cochin, 
Maurice Spronck» Puech, Jules Auflfray, Charles Benoist, EdmondLepel- 
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encore en Commission^ 9 sont à Vélat de rapport sur le fond. 
Il en reste 4 à soumettre à l'examen des bureemix. 

Pendant la session extraordinaire de 1902, timitialive 
parlementaire a produit i52 propositions nouvelles. Il en avait 
déjà été déposé i 51 au cours de la session antérieure. On ar^ 
rive ainsi au chiffre total de 303 propositions. 

Sur ce nombre, 20 ont été adoptées , 51 ont obtenu le béné^ 
f^- fice de l'urgence^ li ont été prises en considération, 230 ont 
^v été renvoyées directement à des Commissions^ 14 sont à l'état 
de rapport sur le fond, 2 sont à l'état de rapport sommaire, 
218 sont encore en Commission, 7 n'ont pas encore été rap- 
portées par les Commissions d'iniliative^ 3 ont été repoussées^ 
38 ont été retirées ou sont devenues sans objet ; il en reste 1 à 
soumettre aux bureaux. 

Sur 34 propositions provenant du Sénat, 1 a été adoptée^ 
2 sont à l'état de rapport sur le fond et 29 sont soumises à 



letier et Paul Beauregard ont pris p^rt au débat. La Chambre a adopté 
les conclusions de la Commission ainsi conçues : 

« La Chambre des Députés, coii8id<''rant que la convention soumise 
au Parlement a lié la question de rabaissement immédiat du prix du 
gaz au règlement du régime futur du gaz; considérant que le lien ainsi 
établi entre deux questions distiactes a pu diminuer la liberté des 
négociations de la ville de Paris, et qu*aiQsi la ville a été entraînée à 
assumer des charges d'emprunts trop onéreuses et trop répétées; 
^ considérant qu'il résulte des déclarations de M. le Préfet de la Seine 

^: qu'il est possible de réaliser rabaissement immédiat du prix du gaz à 
20 centimes sans aliéner la liberté de la ville par un contrat hfttif ; 
considérant qu'il est permis â'espérer que la ville de Paris, retrouvant 
toute sa liberté, réalisera des conditions plus favorables — soit par 
un appel plus étendu à la concurrence, préparant un mode plus avan- 
tageux de régie intéressée ou de concession — soit par l'organisation 
de la régie directe dont la légalité est incontestable et qui peut être 
facilitée par un assouplissement des règlements administratifs; décide 
de ne pas passer à la discussion des articles du projet de loi déposé le 
1" juillet 1902 et concernant le régime du gaz à Paris. » 
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l'examen des Commissions; il en reste 2 à stmmettre à Veooa^ 
men des bureauœ. 

En résumé^ depuis sa première réunions la huitième légis^ 
Mure a été saisie de 543 affaires législatives pour l'examen 
desquelles eUe a nommé 49 Commissions qui ont tenu i8i 
réunions; 126 affaires sont aujourd'hui entièrement ter- 
minées. 

Au moment où la Chambre va reprendre ses iravaux, il 
existe : 9 projets de loi à l'étai de rapport sur le fond, 2 pro^ 
positions à l'état de rapport sommaire, 3d5 projets ou propo^ 
sitions en Commissions^ 7 propositions soumises aux Commis- 
siens d'initiative, 15 projets ou proposition de loi renvoyés à 
la Commission d'intérêt local et 5 projets ou propositions à 
soumettre auw bureaux. 



VI 
Béxiôt de projets et propositions de loi. 

Au cours de la session eodraordinaire de l'902, il a été 
déposé sept projets ou propositions de loi qui rentrent dans la 
compétence de la Commission des douanes : 

Le 30 octobre 1902, M. Delcassé, Ministre des Affaires 
étrangères^ a déposé deux projets de loi : le 1«% portant 
approbation de la convention commerciale relative à la Ja- 
maïque, signée le 8 août 1902, entre la France et la Grande^ 
Bretagne; le 2®, portant approbation de la convention com- 
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merciale relative aux colonies néerlandaises, signée le 
13 août 1902, entre la France et la Hollande. 

Le 21 octobre 1902, M. Georges Trouillot, Ministre du 
Commerce^ de l* Industrie, des Postes et des Télégraphes, a 
déposé deux projets de loi : le J*', tendant à r extension du 
régime de l'admission temporaire au brome destiné à la fa-- 
brication du bromure de •sodium et du bromure d'ammonium 
et à l'iode destiné à la fabrication de Viodure de sodium sec; 
le 2®, portant modification des numéros 85 et 87 bis du tarif 
des douanes (fruits secs ou tapés : raisins, figues et dattes). 

Le 30 octobre 1902, MM. de Mahy et Louis Brunet ont 
déposé une proposition de loi relative aux tarifs des tapiocas. 

Le 21 novembre 1902, MM. Gazeneuve et Antide Boyer 
ont déposé une proposition de loi ayant pour objet d'ajouter 
un article au n^ 238 du tarif général des douanes (acides) à 
l'effet de taxer l'acide carbonique liquide. 

Le 28 novembre 1902, M. Plichon a déposé une proposi- 
tion de loi tendant à modifier la loi du 11 janvier 1892 en 
ce qui concerne les droits de douane sur les bières. 

Le 2 décembre 1902, M. Fleury-Ravarin a déposé une 
proposition de loi tendant à augmenter les. droits de douane 
sur l'acide stéarique et la bougie stéarique. 

Le 6 décembre 1902, M. Engerand a déposé une propo- 
sition de loi ayant pour objet la protection de la culture du 
colza et des graines et fruits oléagineux. 

Il a été déposé six propositions de loi qui rentrent dans L 
compétence de la Commission du travail : 

Le ih octobre 1902, M. Grosjean a déposé une propo- 
sition de loi ayant pour objet de protéger la main-d'œuvre 
nationale contre la concurrence étrangère. 
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Le id octobre 1902, M. Dejeante et plusieurs de ses col- 
lègues ont déposé une proposition de loi tendant à étendre a 
tous les salariés le bénéfice de la loi du 21 mars 1884 sur les 
syndicats professionnels. 

Le l/j octobre 1902, M. Millerand a déposé une proposi- 
ùm de loi portant modification de la loi du 21 mars 1884 
SUT les syndicats professionnels. 

Le 14 octobre 1902, M. Millerand a déposé une proposi- 
tion de loi sur le règlement amiable des différends relatifs 
aux conditions du travail. 

Le lli octobre 1902, M. Millerand a déposé une proposi- 
tion de loi portant modification de l'article l^\ para- 
graphe 1®% de la loi du 9 septembre 1848 relative aux heures 
de travail dans les mines et dans les manufactures. 

Le 1®^* décembre 1902, M. Jules Coûtant (Seine) et plu- 
sieurs de ses collègues ont déposé une proposition de loi rela- 
tive auco salaires des ouvriers étrangers. 

H a été déposé treize projets ou propositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de la Commission d'Assurance 
et de Prévoyance sociales : 

Le 14 octobre 1902, MM. Basly, Selle, Lamendin et 
Defontaine ont déposé une proposition de loi tendant à établir 
des pensions de retraite pour les vieux ouvriers mineurs. 

Le 14 octobre 1902, MM. Millerand et Guieysse ont 
déposé une proposition de loi portant création d'une Caisse 
n onale des retraites ouvrières. 

Le 21 octobre 1902, M. Emile Combes, Président du 
C 'seil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes^ a déposé un 
p 'et de loi sur la surveillance des établissements de bien- 
fi ance privés. 
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Le 24 octobre 1902, M. Fernand de Ramel a déposé 
une proposition de loi ayant pour objet de majorer les 
retraites des mineurs j résultant de la loi du 9 juin 189/i, 
pour la constitution d'un fonds commun et de prescrire des 
mesures transitoires assurant un minimum de retraite aux 
vieux ouvriers qui ne bénéficient pas en plein de la loi de 
1894. 

Le 24 cctobre 1902, M. Lasies a déposé une pro- 
position de loi concernant les retraites des ouvriers mi- 
neurs. 

Le 6 novembre 1902^ M. Vaillant et plusieurs de ses col- 
lègues ont déposé une proposition de loi ayant pour objet 
l'institution d'une assurance sociale. 

Le iS novembre 1902, M. Jules Coûtant {Seine) a dé- 
posé une proposition de loi ayant pour but : 1** la création 
d'une Caisse nationale des retraites pour la vieillesse^ V inva- 
lidité^ V assurance au décès au profit de tout Français de l'un . 
ou de Vautre sexe; 2° l'assistance obligatoire aux infirmes et 
incurables par la participation de la commune, du départe- 
ment et de l'État. 

Le 18 novembre 1902, M. Jules Goûtant (Seine) a dé- 
posé une proposition de loi ayant pour but de prélever, sur 
la force motrice^ une taxe par cheval-vapeur (machinas à 
vapeur, machines hydrauliques, moteurs à gaz^ à pétrole et 
à alcoot) pour la création d'une Caisse nationale de secours 
contre le chômage. 

Le 28 novembre 1902, M. Mirman a déposé une pn o- 
sition de loi ayant pour objet d'organiser un service publù et 
im budget spécial de solidarité sociale. 

Le 1" décembre 1902, M. Mirman a déposé une p o- 
position de loi interprétative de la loi du 9 avril 1898 f ir 
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les accidents du travail en ce qui concerne les salariés de 
l'État. 

Le 3 décembre 1902, M. Gauthier (deClagiiy) a déposé 
une proposition de loi tendant à modifier la loi du ^Q juil- 
let 1895 sur les Caisses d'épargne. 

Le 5 décembre 1902, M. Lechevallier et plusieurs de ses 
collègues ont déposé une proposition de loi tendant à modi- 
fier la loi du 20 juillet 1895 sur les Caisses d'épargne. 

Le 6 décembre 1902, M. Achille Adam a déposé une pro- 
position de loi sur les retraites ouvrières. 

Il a été déposé quatorze projets ou propositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de la Commission de V Agricul- 
ture : 

Le l!i octobre 1902, M. Lhopiteau a déposé wie propo^ 
sition de loi tendant à instituer des Chambres d'agriculture 
départementales. 

Le 6 novembre 1902, M. Léon Mougeot, Ministre de 
l'Agriculture^ a déposé un projet de loi relatif à la taxe du 
pain et de la viande. 

Le 11 novembre 1902, M. Léon Mougeot^ Ministre de 
l'Agriculture^ a déposé un projet de loi portant création de 
Chambres consultatives d'agriculture. 

Le 20 novembre 1902, M. du Périer de Larsan a déposé 
une proposition de loi ayant pour objet la protection des 
petits oiseaux. 

Le 20 novembre 190^, M. Maurice Viollette a déposé 

\e proposition de loi tendant à compléter l'article 592 du 

I ide de procédure civile et à organiser rinsaisissabilité par- 

i ille du domaine du cultivateur cultivant lui-même sa 

rre. 
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Le 28 novembre 1902, M. Maurice Viollette a déposé 
une proposition de loi tendant à exonérer de tout droit d'en- 
registrement les ventes d'immeubles ruraux inférieurs à 
500 fj^ancs et de dégrever d'un quart ledit droit pour les 
ventes de 500 à 1 .000 francs. 

Le 28 novenibre 1902, MM. Gellé et Coache ont déposé 
une proposition de loi ayant pour objet la répression de la 
fraude en matière de vente d'engrais. 

Le 28 novembre 1902, M. Beauquier et plusieurs de ses 
collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour but la 
création de deux brigades volantes de gardes-pêche : l'une, 
au Ministère de l'Agriculture; l'autre y au Ministère des Tra- 
vaux publics. 

Le 1^^ décembre 1902, M. Louis Martin et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de loi tendant à la 
création d'un bien de famille insaisissable. 

Le 2 décembre 1902, MM. Forest et Lamy ont déposé 
une proposition de loi ayant pour objet de modifier la loi du 
iS juillet 1898 sur les warrants agricoles. 

Le 2 décembre 1902, M. Léon Mougeot, Ministre de 
VAgriculture^ a déposé quatre projets de loi : 

Le 1®% déclarant d'utilité publique des travaux de res- 
tauration à effectuer dans le périmètre de la basse Bléone 
[Basses- Alpes) ^ en exécution de la loi du 4 avril 1882, rela- 
tive à la restauration et à la conservation des terrains en 
montagne ; 

Le 2®, déclarant d'utilité publique des travaux de restau- 
ration à effectuer dans le périmètre du Fier (Haute''Savoie)y 
en exécution de la loi du h avril 1882, relative à la restau- 
ration et à la conservation des terrains en montagne ; 

Le 3% déclarant d'utilité publique des travaux de res- 
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iauraiion à effectuer dans le périmètre du Roubion (Drômé), 
en exécution de la loi du 4 avril .1882^ relative à la restau- 
ration et à ta conservation des terrains en montagne; 

Le û*, déclarant d'utilité publique des travaux de res- 
tauration à effectuer dans le périmètre du Tarn [Aveyron)^ en 
exécution de la loi du h avril 1882, relative à la restaura- 
tion et à la conservation des terrains en montagne. 

Il a été déposé quinze projets ou propositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de la Commission des travaux 
publics^ des chemins de fer et des voies de communication : 

le n octobre 1902, M. Bourrât a déposé une proposition 
de loi déterminant les limites de la responsabilité des trans- 
porteurs en cas de retard dans la livraison des colis postaux 
et déférant aux tribunaux de commerce et aux juges de paix 
la connaissa7ice des litiges pour perte, avarie, spoliation et 
retard dans la livraison de ces colis. 

Le :28 octobre 1902, M. Maruéjouls, Ministre des Tra- 
vaux publics, a déposé huit projets de loi : 

Le l*^j ayant pour objet d'autoriser une modification du 
tracé du chemin de fer d'intérêt local de Nevèrs à Cor- 
bigny; 

Le 2*, ayant pour objet d* approuver une modification au 
cahier des charges du chemin de fer d'intérêt local de Tou- 
louse à Boulogne-sur-Gesse ; 

Le 3", ayant pour objet d'approuver une modification aux 
conditions de la concession du chemin de fer d'intérêt local de 
Monthermé-Est à Hautes-Rivières {Ardennes) ; 

Le i*, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique réta- 
blissement d'un chemin de fer de Moutiers à Bourg-Saint- 
Maurice; 
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Le 5®, ayant pour objet de déterminer les conditions de 
rachat des lignes de la Compagnie franco-algérienne ; 

Le 6®, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique, à 
titre d'intérêt général, rétablissement du chemin de fer de 
Miramas à VEstaque ; 

Le 7®, concernant l'établissement, dans le département de 
l'Eure, d'un chemin de fer de Bernay à Cormeilles; 

Le 8®, concernant l'établissement, dans le département du 
Cher, des chemins de fer : 1" d'Argent à la Guerche; 2° de 
Saint-Florent à Mafçais. 

Le 21 novembre 1902, M. Maruéjouls, Ministre des Tra- 
vaux publics, a déposé un projet de loi portant modification 
de la loi du 19 mars 1895 relative à l'amélioration du port 
du Havre et de la basse Seine. 

Le 28 novembre 1902. M. Maruéjouls, Ministre des Tra- 
vaux publics, a déposé un projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique, à titre d'intérêt général, V établis- 
sement du chemin de fer de Baroncourt à Audun-le- Roman et 
de concéder cette ligne, à titre définitif, à la Compagnie des 
chemins de fer de l'Est. 

Le 4 décembre 1902, M. Tournade a déposé un projet de 
résolution ayant pour objet d'inviter le Ministre des Travaux 
publics à prescrire la fermeture des gares de petite vitesse les 
dimanches et jours fériés. 

Le 5 décembre 1902, M. Astier a déposé une proposition 
de loi tendant à déclarer d'utilité publique, à titre d'intérêt 
général, l'établissement d'un chemin de fer de Prades au 
Puy. 

Le 5 décembre 1902, M. Maruéjouls, Ministre des Tra- 
vaux publics, a déposé un projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique l'établissement dans Paris de la 
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ligne de chemin de fer métropolitain d'Auteuil à l'Opéra par 
Grenelle, 

Le 6 décembre 1902, M. Maruéjouls, Ministre des Tra- 
vaux publics^ a déposé un projet de loi ayant pour objet de 

' déclarer d^ utilité publique^ à titre d'intérêt général^ le chemin 
de fer à voie d'un mètre de Villefranche-de-Conflent à Bourg- 

\ Madame, et d'approuver la convention passée avec la Compa- 



gnie du Midi pour la concession définitive de ce chemin de fei^ 
au lieu et place de la section comprise entre Villefranche- 
de-'Conflent et Olette de la ligne à voie normale de Prades à 
Olette, . 

H a été déposé vingt projets ou propositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de la Commission de la Réforme 
judiciaire et de la Législation civile et criminelle : 

Le 14 octobre 1902, M. Lhopiteau a déposé une proposi- 
tion de résolution concernant les indemnités mises à la charge 
des chemins de fer pour accidents^ retards, pertes et 
avaries , 

Le 20 octobre 1902, M. Cuneo d'Ornano a déposé une 
proposition de loi relative à la responsabilité civile des fonc- 
tionnaires et magistrats. 

Le 24 octobre 1902, M. Grosjean a déposé une proposition 
de loi ayant pour objet de modifier et de compléter les dispo- 
sitions de la loi du 26 juin 1889 et celles de la loi du 
22;wiHef 1893 sur la nationalité. 

Le 2/i octobre 1902, M. Lasies a déposé une proposition 

de résolution ayant pour but de rechercher les modifications 

qu'il y a Heu d'apporter à la législation sur V administration 

des mciélés et des banques. 

l ie28 octobre 1902, la Chambre a été saisie Â' une pro- 
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position de loi, adoptée par le Sénat, relative à la vente des 
objets abandonnés chez les ouvriers et industriels. 

Le il novembi^e 1902, M. Vallé, Ministre de la Justice, 
a déposé un projet de loi ayant pour objet de compléter V ar- 
ticle 55 du Code civil en ce qui concerne les déclarations de 
naissances faites en pays étranger par les Français devant les 
agents diplomatiques ou les consuls. 

Le 13 novembre 1902, M. Louis Brunel a déposé une 
proposition de loi tendant à la suppression du paragraphe 
final de l'article 312 du Code d'instruction criminelle 
{Jury). 

Le 14 novembre 1902, M. Colin a déposé une proposition 
de loi tendant : 1® à modifier les articles 331 à 335 du Code 
pénal relatifs à l'attentat à la pudeur et à l'excitation des 
mineurs à la débauche ; 2^ à faire un délit de la séduction 
frauduleuse des mineures. 

Le IS novembre 1902, M. Albert-Poulain et un grand 
nombre de ses collègues ont déposé une proposition de loi ayant 
pour objet : V l'abolition de la contrainte par corps en 
matière civile, criminelle, correctionnelle et de simple police ; 
2° l'établissement des conditions de perception par l'État des 
frais de justice et des amendes en vertu de condamnations . 

Le 20 novembre 1902, M. Catalogne a déposé une propo^ 
silion de loi tendant à modifier les articles 1733 et 1734 du 
Code civil, relatifs aux risques locatifs en matière d'incendie, 
et la loi du 5 janvier 1883. 

Le 21 novembre 1902, MM. Krauss, Colliard, de Pres- 
sensé et Cadenat ont déposé une proposition de loi tendant 
à la modification de l'article 549 du Code de commerce. 

Le 28 novembre 190^2, M. Lauraine a déposé uneproposi* 
tion de loi relative à la réhabilitation des faillis. 
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Le 28 novembre 1902, MM. Louis Barthou, Caillaux, 
Millerand et Poincaré ont déposé une proposition de loi ayant 
pour objet l'abrogation de l'article 298 rfu Code civil. 

Le 28 novembre 1902, M. Andrieu a déposé une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 440 du Code de com^ 
mer ce {livre III. — Des faillites et des banqueroutes). 

Le 1«' décembre 1902, la Chambre a été saisie d'une pro- 
position de loi, adoptée par la Chambre des Députés, adoptée 
avec modifications par le Sénat, relative à l'organisation des 
cours d'assises et du jury criminel en Algérie. 

Le V^ décembre 1902, M. Clément Clament a déposé une 
proposition de loi ayant pour objet de faire rectifier gratuite- 
ment les omissions et erreurs des actes de l'état civil et portant 
modifications des articles 855, 856, 857 et 858 du Code de 
procédure civile et abrogation des articles 99, 100 et 101 du 
Code civiL 

Le 2 décembre 1902, MM. Louis Brunet, Klotz, Emile 
Chauvin et plusieurs de leurs collègues ont déposé une propo- 
sition de loi tendant à ^abolition de la peine de mort. 

Le 3 décembre 1902, M. François Fournier et plusieurs 
de ses collègues ont déposé une proposition de loi tendant à 
l'abrogaiion du décret des 24-27 jantiei' 185^2^ concernant les 
anciens titres de noblesse. 

Le 5 décembre Ï902j M. Paul Meunier a déposé une pro- 
position de loi tendant à l'abrogation de l'article 15 de la 
loi du 30 août 1883, relatif à l'inamovibilité de la magis- 
trature. 

Le 6 décembre 1902, M. Edmond Lepelletier a déposé une 
proposition de loi ayant pour objet de modifier les dispositions 
du Code civil réglant l'indivision (Abrogation de l'art. 815 
du Code civil). 
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// a été déposé quinze projets ou propositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de la Commission de V armée : 

Le 16 octobre 1902, M. le général André, Ministre de la 
Guerre^ a déposé un projet de loi tendant à modifier l'article 4 
de la loi du 13 mars 1875, relative à la constitution des 
cadres et des effectifs de l'armée active et de l'armée territo- 
riale. 

Le 16 octobre 1902, M. le général André, Ministre de la 
Guerre^ a déposé wn projet de loi relatif à l'augmentation des 
cadres français dans les compagnies de tirailleurs algériens. 

Le 16 octobre 1902, M. le général André, Ministre de la 
Guerre, a déposé un projet de loi concernant les modifications 
à apporter à la loi du 25 juin 1861 {Pensions de retraite 
des officiers réformés). 

Le 16 octobre 1902, M. le général André, Ministre de la 
Guerre, a déposé un projet de loi ayant pour objet de modifier 
l'article 7 de la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de 
l'armée de terre. 

Le 16 octobre 1902, M. le général André, Ministre de la 
Guerre, a déposé un projet de loi ayant pour objet de modifijer 
Varticle 8 de la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de 
Varmée de terre. 

Le 16 octobre 1902, M. le général André, Ministre de la 
Guerre, a déposé un projet de loi ayant pour but de modifier 
la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux 
Ecoles polytechnique et spéciale militaire et à r École navale de 
Brest {collation des bourses). 

Le 16 octobre 1902^ M. le général André, Ministre de la 
Guerre, a déposé un projet de loi sur les pensions des mili- 
taires indigènes des régiments de tirailleurs et de spahis 
d'Algérie. 
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Le 17 octobre 1902, M. Lucien Hubert a déposé une 
proposition de loi portant organisation des services de Vinten^ 
dance militaire des troupes coloniales. 

Le 17 octobre 1902, M. le général Andréa Ministre de la 
I Guerre j a déposé un projet de loi relatif à la cession de spéci- 
mer^ et objets du matériel de la guerre et de la marine. 

Le 21 ocfoôre 1902, M. le général André, Minisire de la 
Guerre, a déposé un projet de loi sur ravancement dans 
Varmée active. 

Le 6 novembre 1902, M. le général André, Minisire de 
la Guerre, a déposé un projet de loi tendant à modifier les 
I articles 4, 5, 48, 59 et 67 de la loi du 15 juillet 1889 sur 
I le recrutement de Varmée. 

\ Le 11 novembre 1902 9 M. Gabriel Denis a déposé une 
proposition de loi tendant à réorganiser le corps des gardiens 
de batterie. 

Ze 28 novembre 1902, M. Gervais a déposé une propo- 
sition de loi ayant pour objet de modifier la date d'appel et de 
renvoi des classes du contingent. 

Le S décembre 1902, M. Emile Chautemps(^au^e'SaL^oï(î) 
a déposé une proposition de loi tendant à la création d^une 
réserve de tirailleurs algériens et tunisiens. 

Le i rfécemôre 1902, M. Gervais a déposé une proposi-^ 
iion de loi ayant pour objet de créer la communauté et t unité 
d'origine des officiers des armes de l'infanterie, de la cavalerie^ 
de r artillerie et du génie. 



Il a été déposé une proposition de loi qui rentre dans la 
mpétence de la Commission de la Marine : 

Le 28 novembre 1902, MM. Muteau et Michel [Bouches^ 
*^Iîhône) ont déposé une proposition de loi portant création 
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d'un cadre de réserve pour les officiers générauo) des diffé- 
rents cm^ps de la marine autres que les officiers de vaisseau^ 

Il a été déposé six projets ou propositions de loi qui ren- 
trent dans la compétence de la Commission des Affaires exté^ 
riem^eSy des Protectorats et des Colonies : 

Le 16 octobre 1902, MM. Le Hérissé, Etienne et Fran- 
çois Deloncle ont déposé une proposition de loi tendant à 
réserver un certain nombre d'emplois dans la métropole aux 
fonctionnaires et magistrats coloniaux. 

le 28 octobre 1902, M. Lucien Hubert a déposé un projet 
de résolution concernant : 1° l'application dans un délai de 
cinq années du programme colonial établi par la loi de 190O; 
2^ l'autonomie financière bien comprise de nos colonies i 
S"" l'autonomie absolue du Ministère des Colonies par le rat- 
tachement de l'armée coloniale à ce Ministère. 

Le 13 novembre 1902, M. Gaston Doumergue, Ministre 
des Colonies, a déposé un projet de loi ayant pour objet de 
modifier la loi du 27 juillet 1880 portant institution du jury 
dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion^ 

Le 6 décembre 1902, M. Louis Brunet et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de loi concernant 
l'organisation politique et administrative des colonies de la 
Réunion, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Guyane. 

Le 6 décembre 190% M. François Deloncle a déposé un 
projet de résolution tendant à inviter le Gouvernement à revi-- 
ser le décret du 5 mai 1898 portant création d'une caisse 
locale de retraite en Indo- Chine. 

Le 6 décembre 1902, M. Delcassé, Ministre des Affaires 
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étrangères^ a déposé un projet de loi portant approbation de 
la convention conclue le 7 octobre 1902 entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de 
S. JU. le roi de Siam. 

Il a été déposé deux propositions de loi qui rentrent dans 
la compétence de la Commission de l'Enseignement et des 
Beaux-Arts : 

Le 20 octobre 1902, M. Henri Brisson a déposé une 
proposition de loi relative à l'organisation de l'enseigne^ 
ment. 

Le 20 octobre 1902, M. Carnaud a déposé une proposi- 
tion de loi ayant pour objet d'assurer l'égalité des enfants 
devant l' instruction, sans distinction de fortune. 

Il a été déposé cinq propositions de loi qui rentrent dans 
la compétence de la Commission de l'Administration générale^ 
départementale et communale, des Cultes et de la Décentralisa' 
lion : 

Le 23 octobre 1902, MM. Louis Martin et Defontaine 
ont déposé une proposition de loi relative à l'organisation 
départementale et cantonale et à la suppression de la tutelle 
adminislrative. 

Le 28 novembre J902, MM. Andrieu e^ Gouzy ont dé- 
posé une proposition de loi tendant à modifier l'article 76 de 
ta loi municipale du 5 avril 1884, 

Le 9 décembre 1902, M. Vaillant et plusieurs de ses 
CûUègues ont déposé une proposition de loi pour l'application : 
1* à la Ville de Paris, de la loi du 5 avril 1884 sur l'organi- 
sation municipale; 2° au département de la Seine, de la loi 
duïOaodt 1871 relative aux Conseils généraux. 
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Le 6 décembre 1902, M. Gervais a déposé une proposition 
de loi ayant pour objet de compléter V article 88 de la loi du 
5 avril 1881 en ce qui concerne les secrétaires et employés 
de mairie. 

Le 6 décembre 1902, M. Charles Beauquier et plusieurs 
de ses collègues ont déposé une proposition de loi tendant à la 
constitution de vingt-cinq régions en remplacement des dépar- 
tements actuels. 

Il a été déposé six propositions de loi qui rentrent dans 
la compétence de la Commission du Commerce et de Vin- 
dustrie : 

Le ili octobre 1902, M. Thierry a déposé une proposition 
de loi ayant pour objet de créer des « zones franches » dans 
les ports et les villes de l'intérieur. 

Le 13 novembre 1902, MM. Louis Brunet et Charruyer 
ont déposé un projet de, résolution tendant à l'institution de 
ports ou de zones franches . 

Le 24 novembre 1902, M. Puech et plusieurs de ses col- 
lègues ont déposé une proposition de loi relative aux récom- 
penses à décerner à V occasion des expositions de Saint-Péters- 
bourg^ de Lille et du Salon des Industries du mobilier à 
Paris. 

Le 28 novembre 1902, M. François Fournier a déposé 
une proposition de loi tendant à modifier la loi du 8 décembre 
1883, relative à l'élection des membres des tribunaux et 
Chambres de commerce. 

Le 4 décembre 1902, M. Selle a déposé une proposition a 
loi tendant à établir la taxe des charbons. 

Le 5 décembre 4902, M. Suchetet et plusieurs de ses col 
lègues ont déposé wie proposition de loi tendant à modifier l*ar 
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ttcle 10 de la loi du 8 décembre 1883, concernant Pélection 
des juges consulaires. 

H a été déposé deux propositions qui rentrent dans la com- 
pétence de ta Commission de la Législation fiscale : 

Le 18 novembre 1902, M. Rudelle a déposé un projet de 
résolution invitant le Gouverîiement à soumettre à la Chambre, 
au cours de la discussion du budget de 1903^ un projet de loi 
transformant le timbre quittance de dix centimes en timbre 
proportionneL 

Le 1*' décembre 1902, MM. Rudelle et Grosjean ont dé- 
posé une proposition de loi concernant l'institution d'un 
timbre proportionnel remplaçant le timbi^e fixe de 10 centimes 
pour tous reçus^ quittances ou décharges. 

Il a été déposé une proposition de loi qui rentre dans la 
compétence de la Commission des Économies : 

Le i!i octobre 1902, M. Lhopiteau a déposé une proposi- 
tion de loi tendant à limiter au maximum de 2 . 000 francs 
toutes les pensions de retraites des fonctionnaires de l'État. 

H a été déposé quarante -deux projets ou propositions de 
toi qui rentrent .dans la compétence de la Commission du 
Budget : 

Le 14 octobre 1902, M. Maurice Rouvier, Ministre des 
Finances, a déposé un projet de loi portant fixation du budget 
général de Vexercice 1903. 

Zrf? 14 octobre 1902, M. Maurice Rouvier, Ministre des 
'^inanceSy a déposé deux projets de loi portant fixation défi- 
iitive de.'s taux des primes d^ exportation des sucres pour les 
jmpagnes 1901 et 1902. 

Le 20 octobre 1902, M. Léon Mougeot, Ministre 
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de r Agriculture^ a df^osé un projet de loi relatif à 
r aliénation de plusieurs parcelles de dunes et forêts doma- 
niafes. 

Le 23 octobre 1902, M. Léon Mougeot, Ministre de 
V Agriculture^ a déposé un projet de loi forestière relatif à 
V Algérie. 

Le 23 octobre 1902, M. Maurice Rouvier, Ministre des 
finances, a déposé un projet de loi portant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et périmés. 

Le 23 octobre 1902, M. Delcassé, Ministre des Affaires 
étrangères, a déposé un projet de loi portant approbation de 
la convention conclue à Paris, le 29 juillet 1902, entre la 
France et la Grande-Bretagne pour régler le service de la 
correspondance téléphonique entre les deux pays. 

Le 24 octobre 1902, M. Etienne Flandin [Yonne) a déposé 
une proposition de loi ayant pour objet de réduire la perception 
des droits proportionnels d'enregistrement pour les transmis- 
sions d'immeubles dont le prix, charges comprises, ne dé- 
passe pas 100 francs. 

Le 28 octobre 1902, M. Maurice Rouvier, Ministre des 
Finances, a déposé : 1° un projet de loi, modifié par le 
Sénat, portant ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1902 ; 2"* un projet de loi portant régularisation de 
décrets rendus en Conseil d'État pendant la prorogation des 
Chambres et ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1902. 

Le 28 octobre 1902, MM. Gelié et Coache ont déposé une 
proposition de loi ayant pour objet d'éviter le vote des dou^ 
zièmes provisoires. 

Le 30 octobre 1902, M. Mirman a déposé une proposition 
de loi ayant pour objet l'ouverture d'un crédit de 100.000 fr. 
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destiné à payer les rentes prévues par la loi du 9 avril 1898 I 

aiia: employés et ouvriers salariés de l'État^ victimes d^acci-- I 

dents de travail survenus depuis le 1®^ juin 1899 et Z 

n'ayant pas bénéficié de la loi sur les pensions civiles du 1 

9 ym'n 1853. ^ 

Les 6 et 11 novembre 1902, M. Gaston Doumergue, Mi-- à 

nistre des Colonies, a déposé trois projets de loi tendant ; 1* à 
l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 7 millions pour les \ 

dépenses nécessitées par les éruptions du volcan de la mon* 
tagne Pelée {Martinique) ; 2° à la concession de décorations | 

supplémentaires à V occasion de la catastrophe de la Marti- 
nique; 3* à la concession de pensions aux veuves et aux 
orphelins des fonctionnaires civils et des militaires qui ont 
trouvé la mort dans la catastrophe de la Martinique. 

Ae 7 novembre 1902, M. Gabriel Denis et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de loi tendant à ins- 
tituer un prix de 100.000 francs en faveur de l'inventeur 
du moyen le plus propre à combattre les ravages causés dans 
les vignobles par le botrytis cînerea oupourriture grise. 

Le 11 novembre 1902, M. Georges Berry a déposé une 
proposition de loi tendant à la suppression totale du privilège 
des boulUeurs de cru. 

le 11 novembre 1902, M. François Deloncle a déposé 
une proposition de loi portant création d'une Chambre colo- 
niale à la Cour de cassation. 

Le ih novembre 1902, M. Gauthier (de Glagny) et un 
grand nombre de sei collègues ont déposé une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 28 de la loi du 1®^ avril 1898 
sur les sociétés de secours mutuels. 

Le 17 novembre 1902^ M. Escanyé a déposé une pro- 
position de loi ayant pour objet de modifier les articles 5 

3 
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et 6 de la loi du 29 décembre 1900. (Régime des boissons). 

Le 20 novembre 1902, M. Emile Gère a déposé une 
proposition de loi relative aux cautionnements versés au 
Trésor. 

Le 20 novembre 1902, M. Vallé, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice , a déposé un projet de loi tendant à la 
création d'une justice de paix dans le canton de Carmaux. 

Le 20 novembre 1902, M. Delcassé, Ministre des Affaires 
étrangères^ a déposé un projet de loi portant approbation de 
la convention monétaire additionnelle conclue à Paris^ le 
15noi?ew6rj5 1902, entre la France^ la Belgique^ la Grèce, 
Vllalie et la Suisse. 

Le 20 novembre 1932, M.. ChaMmié, Ministre de V Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts, a déposé un projet de loi 
relatif à la participation des services de rinstruction publique 
et des beaux arts à l'exposition internationale de 5am^- 
Louis (Etats-Unis d'Amérique). 

Le 20 novembre 1902, M. ChaMmié^ Ministre de V Instruc- 
tion publique et des- Beaux'Arts^ a déposé un projet de loi 
portant ouverture au Ministre de V InstrxjLCtion publique et des 
Beaux- Arts (2® section. Beaux- Arts) d'un crédit extraordi- 
naire de 150.000 francs, sur Vexercice 1902, pour la parti- 
cipation des beauoo-arts à l'exposition internationale de Saint- 
Louis [États-Unis d'Amérique). 

Le 21 novembre 1902, M. Emile Combes, Président du 
Conseil^ Ministre de l'Intérieur et des Cultes, a déposé un 
projet de loi autorisant la perception des droits, produits e 
revenus applicables au budget spécial de l'Algérie pour Vexer 
cice 1903. 

Le 24 novembre 1902, M. Devèze et plusieurs de se 
collègues ont déposé une proposition de loi tendant à ouvrv 



J 



DÉP&T DE PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI. • 35 ^ 

au Miaislre de l'Intérieur, un crédit de 30.000 francs pour 
venir en aide auD mineurs du bassin du Gard frappés par le 
chômage. 

Le 28 m\i^mbre 1902, M. Defontaine et plusieurs de ses 
collègues ont déposé deux propositions de loi tendant : i^ à 
assimiler le traitement et l'aimncement des agents du service 
actif des douanes, jusqu'au grade de sous^officier inclusive-^ 
ment, à ceux de la gendarmerie; 2* à améliorer les conditions 
dans lesquelles les agents du service actif des douanes et leurs 
veuves peuvent obtenir la liquidation de leur pension de re- 
Iraite. 

Le 28 novembre 1902, M. Trouillot, Ministre du Com- 
merce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, a déposé 
un projet de loi tendant à autoriser la Chambre de commerce 
de Rochefort à contracter un emprunt de 110.000 francs en 
vue dé subvenir à des travaux de parachèvement d'où-- 
lUlage. 

Le 28 novembre 1932, M. Bepmile a déposé une pro- 
position de loi concernant la fixation des traitements et du 
mode d'avancement des instituteurs et institutrices pri- 
maires. 

Le 28 novembre 1902, M. Cadenat a déposé une propo- 
sition de loi tendant à imposer une taxe à tout citoyen frang- 
eais, titulaire d*une décoration française ou étrangère et qui 
wudra en porter un signe extérieur. 

le 28 novembre 1902, M. Maurice Rouvier, Ministre des 
r'nances, a déposé un projet de toi portant : l"^ ouverture, sur 

1 xerciceAQÙli, des crédits provisoires applicables aux mois 
d janvier et de février 1903 et montant à 758.266-189 fr.; 

2 autorisation de percevoir pendant les mêmes mois les 
i pats et revenus publics. 
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Le 28 novembre 1902, M. Trouillotj Ministre du Com- 
merce, de t Industrie j des Postes et des Télégraphes, a déposé 
un projet de loi relatif à l'acquisition de terraim et d'im- 
meubles et à la construction d'un immeuble pour le sermce 
des postes et des télégraphes. 

Le l^ décembre 1902, M. Grosjean a déposé une propo- 
sition de loi ayant pour objet d'assimiler les agents du service 
actif des douanes aux gendarmes , relativement au traitement 
et à l'avancement^ et de leur donner droit à la retraite après 
vingt a7}$ de services^ ou à la retraite proportionnelle après 
tjuinze ans de services sans condition d'âge. 

. Le 2 décembre 1902, M. Couyba a déposé une proposi- 
lion de loi ayant pour objet le transfert au Panthéon des restes 
de Renan, d*^ Edgar Quinet, de Michelet et de Balzac. 

Le 2 décembre 1902, M. Pradet-Balade a déposé une 
proposition de loi tendant à autoriser les communes d'Aldudes 
et d'Urepel (Basses- Pyrénées) à introduire en franchise de 
droits le vin nécessaire à leur consommation locale. 

Le k décembre 1902, MMi, Le Bail et Héiiion ont déposé i 
une proposition de loi ayant pmtr objet d'ouvrir aux Ministres 
de l'Intérieur et de la Marine^ sur l'exercice 19 02, un crédit 
rfe 2 millions pour venir en aide aux populations maritimes 
du Sud- Finistère et du Morbihan qui sont victimes de la pénu- 
rie de la pèche à la sardine. 

Le 5 décembre 1902, M. Jules Coûtant {Seine) et plmieurs 
de ses collègues ont déposé un projet de résolution tendant au 
monopole de la raffinerie des sucres par VÉtaL 

Le 6 décembre 1902, M. Maurice Rouvicr, 3finistre des 
Finances^ a déposé un projet de loi ayant pour objet la 
création d'une monnaie de nickel. 

Le 6 décembre 1902, M. Delcassé^ Ministre des Affaires 
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étrangères^ a déposé un projet de loi relatif aux vivres dis^ 
tribués en 1898 aux habitants de l'île de Crète par les soins 
du Déparlement de la Marine. 

Le G décembre 1902, MM. Maruéjouls, Ministre des 
TravaujD publics y et Maurice Rouvier, Ministre des Finances j 
ont déposé un projet de hi portant ouverture d'un crédit ex- 
traordinaire d^un million pour l'amélioration des retraites 
des anciens ouvriers mineurs. 

Il a été déposé neuf propositions de loi qui rentrent dans 
la compétence de la Commission du Suffrage universel : 

Le 24 octobre 1902, M. Réveillaud a déposé une proposi- 
tion de loi relative à la représentation proportionnelle. 

Le 24 octobre 1902, M. Klotz a déposé une proposition 
de loi relative au rétablissement du scrutin de liste. 

Le 24 octobre 1902, M, Lasies a déposé une proposition 
de loi relative au rétablissement du scrutin de liste. 

Le 6 novembre 1902, M. Morlot a déposé une proposi-- 
tion de loi relative au renouvellement partiel de la Chambre 
des Députés et à l'extension du mandat de député à six années. 

Le 11 novembre 1902, M. Roger-Ballu a déposé une 
proposition de loi tendant à faire désigner par le sort^ dans 
le sein des Conseils généraux, les Commissions de recense- 
ment des votes pour les élections législatives. 

Le 18 novembre 1902, M. Tournade a déposé une propo- 
sition de loi tendant à la nomination des sénateurs par le 
suffrage universel. 

Le 20 novembre 1902, M. Defumade et plusieurs de ses 
collègues ont déposé une proposition de loi tendant à autoriser 
les électeurs absents de leur commune à voter par corres- 
pondance. 
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le 28 novembre 1902, M. Jules Aufîray a déposé une 
proposition de loi sur les incompatibilités parlementaires. 

Le 28 novembre 1902, M. Pastre a déposé tme propositimi 
de loi relative à V incompatibilité des mandats électifs. 

Le 1*^ décembre 1902, M, Jules Coûtant {Seine) a dé- 
posé une proposition de loi relative auœ tncompaUbilités par- 
lementaires. 

Il a été déposé 59 projets ou propositions de loi qui ren- 
trent dans la compétence de la Commission des associations et 
congrégations : 

Le 17 octobre 1902, M. Emile Combes^ Président du 
Conseil^ Ministre de ^Intérieur et des Ctilles^ a déposé un 
projet de loi tendant à réprimer le fait d'ouverlure ou de 
tenue d'un établissement congréganiste sans anlorisalion. 

Le 20 octobre 1902, M. Henri Brisson a déposé une pro'^ 
position de loi relative aux associations et congrégations et 
tendant à réprimer les fraudes et simulatitm résullanl d'actes 
authentiques ou sous seing privé et ayant pour but de porter 
atteinte à diverses lois d'ordre public^ nolamment en matière 
de dispositions entre vifs et testamentaires^ d'associatioîiS^ de 
lois fiscales^ etc. 

he 30 octobre 1902, M. Paul Conslans et plusieurs Se 
ses collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour 
objet de modifier l'article i3t de la loi du i^^ juillet 1901 sur 
le contrat d association. 

Le 6 novembre 1902, M. Emile Combes j Président du 
Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes ^ a déposé un 
projet de loi tendant à compléter l'article 18 de la loi du 
i^ juillet 1901 relative au contrat d' association^ en ce qui con- 
cerne la compétence du tribunal qui a ordonné la liquidation. 
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Le 7 novembre 1902, M. Jean Codet a déposé une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi du 1®' juillet 1901, 
relative au contrat d'association. 

Le 2 décembre 1902, M, Emile Combes, Président du 
Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes^ a déposé cin^ 
(fuante-quatre projets de lois relatifs aux demandes^' en auto- 
risation formées par les congrégations enseignantes^ prédi- 
cantes et la congrégation des Chartreux. 

H a été déposé cinq propositions de loi qui rentrent dans la 
compétence de la Commission de réforme du Code de justice 
militaire : 

Le 14 octobre 1902, M. Antide Boyer a déposé une pro- 
position de loi ayant pour objet la suppression des conseils de 
guerre en temps de paix. 

Le 17 octobre 1902, M. le général André, Ministre de la 
Guerre^ a déposé un prc^et de loi portant réforme du Code de 
justice militaire pour V armée de terre. ' 

Le 17 octobre 1902, MM. Messimy et Maujan ont 
déposé une proposition de loi tendant : V à l'abrogation du 
Code de justice militaire et à la suppression des conseils de 
guerre en temps de paix; 2** à la réglementation du droit de 
punir. 

Le 20 novembre 1902, M. Massé et plusieurs de ses col- 
lègues ont déposé une proposition de loi tendant à modifier les 
Codes de justice militaire du 9 juin 1857 {armée de terre) et 
k juin 1858 (armée de mer). 

Le 5 décembre 1902, M. Lasies et plusieurs de ses 
collègues ont déposé une proposition de loi relative au 
casier judiciaire des soldats incorporés aux batatUohs 
d'Afrique» • 
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// a été déposé neuf propositims de loi qui rentrent, dam 
la compétence de la Commission du Jièglement : 

Le 18 novembre 1902, M. Roger-Ballu a déposé un projet 
de résolution tendant au dépôts dans un délai de 3 moiA', 
à partir du jour de la décision de la Chambre ^ des rapports 
sur les élections soumises à l'enquête et à leur discussion 
immédiate. 

Le 20 novembre 1902^ M. Réveillaud a déposé un projet 
de résolution tendant à la représentation proportionnelle dans 
les Commissions élues au scrutin de liste. 

Le 21 novembre 1902, M. Bonnevay a déposé un projet 
de résolution tendant à abroger le paragraphe 2 de l'article 6 
du Règlement de la Chambre et à maintenir aux députés 
dont l'élection est soumise à l'enquête le droit de prendre 
part aux scrutins. 

Le 28 novembre 1902, M. Paul Meunier a déposé deux 
projets de résolution tendant : le 1*% à modifier V article 69 
du règlement concernant la procédure de l* urgence; le 2*", à 
modifier rarticle^95 du règlement concernant ta présence des 
députés aux séances. | 

Le 1^ décembre 1902, M. Lebrun a déposé une proposi- 
tion de résolution tendant à modifier Varticle 70 du règle' i 
ment. 

Le 1®' décembre 1902, M. Fabien-Cesbron a déposé une 
proposition de résolution tendant à modifier le paragraphe 2 
de l'article 71 du règlement. 

Le 4 décembre 1902, M. Jean Godet et plusieurs de ses 
collègues ont déposé un projet de résolution tendant à modifier 
les articles 3/j, /jl, 69 et 411 du règlement de la Chambre 
des Députés. 

Le 4 décembre 1902, M. Jules-Louis Breton et plvr- 
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sieurs de ses collègues ont déposé un projet de résolution re- 
latif au renvoi des rapports déposés par les Commissions de 
la précédente législature aux Commissions nouvelles. 

Le 5 décembre 1902, M. Jean Godet, et plusieurs de ses 
collègues ont déposé un projet de résolution tendant à modifier 
le Règlement de la Chambre des Députés par Vaddition d*un 
article 51 ter. 

Un certain nombre de projets et de propositions de loi ne 
rentrent dans aucune des catégories qui précèdent : 

Le 20 octobre 1902, M. Delcassé, Ministre des Affaires 
étrangères 9 a déposé un projet de loi portant approbation d'une 
convention^ signée le ii janvier 1902, entre la France et le 
Monténégro pour la protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques (1). 

le 20 octobre 1902, M. le lieutenant-colonel Roussetct 

Clusieu rs de ses collègues ont déposé une proposition de loi 
yant pour objet la réglementation du droit de réquisition de 
la force publique. 

Le 24 octobre 1902, M. PaulLebaudy a déposé une propo' 
sition de loi tendant à instituer des diplômes d'honneur à 
décerner par le Ministère de l'Intérieur aux membres des 
Conseils municipaux de France et d'Algérie comptant trente 
années de sei*vice. 

Le 24 octobre 1902, M. Archdeacon a déposé une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 5 de la loi du 
2 juin 1891 sur les courses de chevaux. 

Le 4 décembre 1902, M. Chambon a déposé une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 5 de la loi du2juin 1891 
sur les courses de chevaux. 

(1) Ce projet a été adopté le 2 décembre 1902. 
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Le 30 octobre 190^2 j M. Georges Trouil lot, Minûtre du 
Commerce j de r Industrie^ des Postes et des Télégraphes ^^ a 
déposé v>n projet de loi sur remploi des composés du plomb 
dans les travaux de la peinture en bâtiment. 

Le 6 novembre 1902, M. Grosjean a déposé vue proposi^ 
lion de loi ayant pour objet de rendre applicable aux délits 
et contraventions prévus et punis par les lois sur les douanes 
r article 463 du Code pénal {Circonstances atténuantes). 

Le iS novembre 1902, M. Georges Berthoulat et plusieurs 
de ses collègues ont déposé une proposition de loi modifîani 
Varlicle 45 de la loi du ^ juillet 1881 sur la presse. 

Le 18 novembre 1902, M. Antide Boyer a déposé un 
projet de résolution tendant à ce que les députés qui ne font 
partie d'aucune Commission aient le droit de se réunir et de 
se répartir en nombre égal dans les grandes Commissions 
permanentes. 

Le 18 novembre 1902, M. Fernand Habîer et un 

grand nombre de ses collègues ont déposé une proposition 

de loi tendant à abroger les lois conférant aux fabriques 

. des églises et aux consistoires le monopole des inhumations. 

Le 18 novembre 1902, M. Ernest Roche a déposé une 
proposition de loi ayant pour but d'appliquer à tous les sala- 
riés de l'industrie minière la participation aux bénéfices. 

Le 20 novembre 1902, M. Tournade a déposé un projet 
de résolution tendant à la nomination d'une Commission d'en- 
quête de 22 membres chargée de rechercher les conditions 
dans lesquelles se sont faites les concessions de tramways et de 
lignes d'intérêt local ^ et d'examiner les moyens d'assurer écono- 
miquement des transports en commun réguliers et durables. 

Le 21 novembre 1902, M. Lasies a déposé une proposi- 
tion de loi d'amnistie pour faits de grève. 
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Le 28 novembre 1902, MM. Charles Bos et Veber ont 
déposé une proposition de loi tendant à rendre incompatibles 
les fonctions de conseiller municipal de Paris avec celles de 
sénateur ou de député. 

Le 6 décembre 1902, M. Maurice Bouvier, Ministre des 
Fiîiances, a déposé un projet de loi portant règlement défi^ 
nitif du budget spécial deV Algérie. 

Le 6 décembre 1902, M. Trouillot, Ministre du Commerce 
et de r Industrie^ a déposé un projet de loi relatif à la surveil- 
lance et au contrôle des Sociétés d'assurances sur la vie et de 
toutes les entreprises dans les opérations desquelles intervient 
la durée de la vie humaine. 

Le 14 octobre 1902, M. deBaudry d'Asson a déposé vn 
projet de résolution tendant à mettre en accusation le Minis- 
tère du 7 juin 1902. 
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' VII 

I 

, Discussion et vote de projets et propositions 

de loi (1). 



^ 1^ Établissements congréganistes. 

2° Incompatibiutés municipales. 

3^ Régime des sucres. 
[ fi° Convention de Bruxelles sur les sucres. 

5^ Amnistie pou a faits de grève, 

6** Crédits provisoires de 1903. 



(t) Lea tableaux cî-après ne comprennent que les projets de loi qui ont donné 
matière à discvassion. Pendant le cours de la session extraordinaire de 1902, la 
Chambre a voie aaDS débats ou après de courtes observations un certain nombre 
de projeta ou propositions de loi dont on trouvera la liste p. 78 et suivantes. 
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Établissements congréganlstes. 



OBJET DU DÉBAT. . 



Discussion générale du projet de loi 
tendant à réprimer le fait d'ouver- 
ture ou de tenue d*un établissement 
congréganiste sans autorisation [Il no- 
vembre 1902]. 

Article unique avant pour objet d'ap- 
pliquer aux individus qui auront ouvert 
ou dirigé un établissement congré- 
ganiste dans des conditions illégales 
peines édictées par la loi du 
1*^ juillet 1901 contre les membres 
des con^gations illicites. — Amend* 
de M. Ollivier ayant pour objet de 
déclarer illicite tout établissement 
congréganiste formé sans autorisation 
[11 novembre 1902]. 

Amenda de M. le baron Xavier Reille 
ayant pour objet d'atténuer les pé- 
nalités appliquées aux délinquants 
[11 novembre 1902]. 

Article unique complétant ainsi qu'il 
suit l'article 16 de la loi du l« juil- 
let 1901 : « Seront passibles des peines 
portées à l'article 8, para^aphe 2 : 

« \^ Tous individus qui, sans être 
munis de l'autorisation exigée par 
l'article 13, paragraphe 2, auront 
ouvert ou dirigé un établissement 
congréganiste de quelque nature qu'il 
sait, que cet établissement appar- 
tienne À la congrégation ou à des 
tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs 
congT^nistes. » — Amendement de 
M. Lemire tendant à ajouter le mot 
« scolaire » après le mot « établis- 
sement ». — 2* amend^ de M. Lemire 
tendant à supprimer à la fin de ce 
paragraphe les mots : « que cet éta- 
blissement appartienne à la congré- 
gation ou à des tiers, qu'il comprenne 
un ou plusieurs congréganlstes » 
[11 novembre 1902]. 

Disposition add*^ de M. de Ramel 
tendant à ajouter à la fin du para- 
graphe V : « sans préjudice du droit 
individuel qui appartient à tout ci- 
toyen, congréganiste ou non, de louer 
ses services à des tiers et d'enseigner 
conformément aux dispositions de la 
loi de 1886 » [11 novembre 1902]. 



ORATEURS. 




MM. Léonce de Cas- 
telnau, Groussau, Fer- 
nand Rabier, rappor- 
teur, et LeroUe. 



MM. Louis Ollivier 
et le Rapporteur. 



MM. le baron Xavier 
Reille, le Rapporteur, 
et Fabien-Gesnron. 



MM . Lemire , Fer- 
nand Rîibier, rappor- 
teur, Lasies, Vallé, 
garde des Sceaux, mi- 
nistre de la Justice, 
Fernand de Ramel. 



M. de Ramel. 



Passage à la dis- 
cussion de l'article 
unique. 



Rejet de Tamend' 
par 333 voix contre 
38. 



Rejet de l'amend^ 
de M. le baron Xa- 
vier Reille. 



Rejet du l®' amen- 
dement de M. Le- 
mire par 331 voix 
contre 24. — Adop- 
tion par 330 voix 
contre 220 des mots 
contestés par M . Le- 
mire. — Adoption 
du texte de la Com- 
mission. 



Rejet de l'amend' 
de M. de Ramel par 
328 voix contre 217. 



j 
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ÉTABU8SEIIENTS CONGRÉGANISTES (tUt(«). 




OBJET DU DÉBAT. 


ORATEURS. 


VOTES. 


Disposition add^* de M. de Gastelnau 
portant que le jugement à inten^enir 
pourra seul ordonner la fermeture de 
l'établissement sous réserve des droits 
des tiers [il novembre 1902], 

Article unique de la Commission 
(derniers paragraphes) : «2» Tous ceux 
oui auraient continué à faire partie 
d'un établissement dont la fermeture 
aura été ordonnée conformément à 
l'article 13, paragraphe 3; 3° tous 
ceux qui auront favorisé l'organisation 
ou le fonctionnement d'un établisse- 
ment visé par le présent article en 
consentant l'usage d'un local dont ils 
disposent. » — Amend^ de M. Mulac 
tendant à ajouter le mot sciemment 
au texte proposé par la Commission 
pour le 30 [Il novembre 1902]. 

Ensemble de l'article unique [Il no- 
vembre 1902]. 


MM. de Castelnau, 
Fernand Rabier, le 
Rapporteur et de Ra- 
mel. 

MM. Julien Goujon, 
le Rapporteur, de Gas- 
telnau, le Garde des 
Sceaux et Mulac. 

MM. Paul Éeaure. 
gard et Lasies. 


Rejetdel'amendt 
de M. de Gastelnau 
par 328 voix contre 
220. 

Rejet de l'amend* 
de M. Mulac par 
303 voix contre 254. 
— Vote des deux 
derniers paragra- 
phes de l'article. 

Adoption de l'en- 
semble par 331 voix 
contre 218. 
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Incompatibilités municipales. 




OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



Proportion de loi tendant à modi- 
ier l'article 34 de la loi du 5 avril 1884 
sar l'organisation municipale. — De- 
[nande d'urgence et de discussion 
immédiate [28 novembre 1902]. 

Discussion générale de cette propo- 
sition [28 novembre 1902]. 



foi] 



Contre-projet de M. Pastre portant 

fi'il y a incompatibilité entre les 
onctions de député, de sénateur et 
tout autre mandat électif [28 no- 
vembre 1902]. 

Contre-projet de M. Lasies établis- 
sant une incompatibilité entre les 
fonctions de député, de sénateur et 
tout autre mandat électif [28 no- 
vembre 1902]. 



Motion de M. Lasies invitant le 
Gouvernement à provoquer un réfé- 
rendum dans la ville de Paris sur la 
proposition de loi [28 novembre 1902]. 

Amend^ de M. Jules Auffray portant 
Hque le mandat de sénateur ou de dé- 
fi puté est incompatible avec toute fonc- 
I tien élective rétribuée sous une forme 
quelconque [28 novembre 1902]. 

I Amenda de M. Lasies établissant 
I l'incompatibilité entre les fonctions 
Dde ministre et celles de sénateur et 
Ide député [28 novembre 1902]. 

Amenda de M. Gervaize portant 

I qu'il y a incompatibilité entre toutes 

Ules fonctions électives et celles de 

magistrat d*un ordre quelconque 

|[28 novembre 1902]. 

Amenda de M. Corrard des Essarts 
1 portant cpMl y a incompatibilité entre 
Ries fonctions de député ou de séna- 
Bteur et celles d'administrateur des 
D Caisses d'éparçne et de membre des 
I conseils d'admmistration des hospices 
I [28 novembre 1902]. 



MM. Charles Bos, 
Lasies, Jules Auffray, 
Millevoye et Astier • 



MM. Lucien Mille- 
voye, Maurice Binder, 
Edouard Vaillant,Toui^ 
nade et Jules Auffray. 

M. Pastre. 



MM. Lasies, Jules 
Auffray, Féron, Roger- 
Ballu, Emile Combes, 
président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur, 
Paul Constans, Tour- 
nade, Archdeacon,Mau- 
rice Binder et Pugliesi- 
Conti. 

M. Lasies. 



MM. Jean Codet et 
Jules Auffray. 



M. Gervaize. 



M. Corrard des Es- 
sarts. 



Urgence déclarée 
par 326 voix contre 
149. Discussion im- 
médiate ordonnée 
par 307 voix contre 
205. 

Passage à la dis- 
cussion de l'article 
unique. 

Retrait du contre- 
projet de M. Pastre. 



Rejet du contre- 
projet de M. Lasies 
par 409 voix contre 
58. 



Rejet de la mo- 
tion de M. Lasies 
par 386 voix contre 

Disjonction de 
l'amend* de M. Auf- 
fray ordonnée par 
360 voix contre 136. 



Disjonction de 
Pamend* de M. La- 
sies votée par assis 
et levé. 

Disjonction de 
l'amend^de M. Ger- 
vaize votée par 358 
voix contre 136» 



Disjonction de 
l'amend* de M. Cor- 
rard des Essarts 
votée par 402 voix 
contre 76. 
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INCOMPATIBILITÉS MUNICIPALES (suite). 



OBJET DU DÉBAT, 



Art. !•'. — « L'artide 34 do ]fk loi 
du 5 avril 1884 est mo<iîflé aiwt^i qu*ïl 
suit: Les fonctions de fouâcillâr mu- 
nicipal sont incompatibleâ &V6C celiez : 



... 4^ A Paris, avec le mandat de 
sénateur ou de député. 

« Tout conseiller munkipsi de 
Paris élu sénateur £>u tiéputé ser* 
déclaré démissionnaire de sou ni^udiit 
de conseiller municipal l^- ii^otièjne 
jour ^ui suivra la v^^lidutii^n ût :j«s 
pouvoirs, à moins que, dan:* ce délai, 
il n'ait résigné son mandat législatif 
pour conserver celui de conseiller 
municipal. En conséquence^ le tren- 
tième jour qui suivra la validation, le 
siège de conseiller munifipal occupé 
par un sénateur ou un député sera 
déclaré vacant et le pr^fi-t tin la Seiae 
aura à pourvoir à rélectioti dan^ les 
formes ordinaires. 

« Les fonctionnaires dèisi^ué» au 
présent article qui seraient élu» 
membres d'un Conseil municipai au- 
ront, à partir de la prodajnatioïi du 
résultat du scrutin, un déà&l de dix 
jours pour opter entre ratceptaiion 
du mandat et la conservai ion de 
leur emploi. A défaut de déclaration 
adressée dans ce délaî a leur supé- 
rieur hiérarchique, ils seront réputés 
avoir opté pour la conservation dudit 
emploi » [28 novembre lOd'S]. 

Art. 2. — « Pour les coBséiUers 
municipaux élus sénateurs on députés 
et dont les pouvoirs ont été validés, 
le délai de trente jours prévu à Tar- 
ticle précédent ne partira tjue de la 

{)romulgation de la présente loi p 
28 novembre 1902]. 

Art. 3. — « Les électeurs seront 
convoqués dans les dimx moiti qui 
suivront la vacance. » 

Article add*' de M. Laaies portant 
que les indemnités de député, de 
maire, ou conseiller jminicîpal ne 
pourront être cumulée-s [2^ novembre 
1902]. 

Ensemble de la proposition de loi 
[28 novembre 1902J. 



ORATEURS. 



VOTES. 



Adoption. 



MM. Sj-vetoB, Gé- 
ra ult-HicLardj Maurice 
SprciuckûtOiUrltiii Boa- 

M. Lasieâ. 



Adoption. 



Adoption. 



Disjonction de 
rarticle add*^ de 
M. Lasies votée par 
300 voix contre i^'t- 



AdopUoti. 



5J 



Héglme des sncres. 



OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 




Projet de loi portant fixation du 
budget général de l'exercice 1903 
(art. 26 et 31 de la loi de finances. 
— Régime des sucres). — Motion 
préjudicielle de M. Chapuls tendant à 
lôUToyer Texamen de ces articles à la 
discussion de ta loi de finances [4 dé- 
cembre 19021. 



Motion de M. Lasies tendant à déci- 
der que le projet de loi portant ratifi- 
cation de la Convention de Bruxelles 
sera discuté avant celui concernant le 
régime des sucres [4 décembre 1902]. 

Discussion générale du projet de loi 
coneemant le régime des sucres 
[4 décembre 1902]. 



Article premier portant qu*à partir 
du 1» septembre 1903 les droits sur 
les sucres et glucoses indigènes de 
toute origine seront ramenés à 25 fr. 
par 100 kilos pour les sucres bruts et 
raffinés, à 26 fr. 75 pour les sucres 
candis et à 7 fr. 25 pour les glucoses. 
— Amend* de M. Magniaudé suppri- 
mant les droits sur les sucres bruts 
fit élevant à 50 fr. les droits perçus 
sur le sucre raffiné [4 décembre 1902],. 

Amend* de M. Lafferre tendant à 
maintenir le droit de 40 francs sur 
les sucres {4 décembre 1902]. 



Amena* de If» Plicbca ramenant à 
15 francs les droits sur les sucres 
bruts et raflinés [4 décembre 1902]. 

Amend* de M. Noôl proposant un 
droit de 15 francs pour les sucres 
bruts [4 décenoûbre 1902]. 

Amend* de M. Noôl et amend* de 
M. Henry Boucher tendant à abaisser 
à 5 francs les droits sur les glucoses. 
— Motion de M. Henry Boucher ten- 
dant à dlBjûimdre Falinéa relatif aux 
glucoses {4 décembre 1902]. 



MM. Chapuis, Ber- 
teaux, rapporteur gé- 
néral de la Commis- 
sion du budget, Lasies, 
Bagnol, Loque, Auge, 
Bouvier, ministre de& 
Finances, Thierry, le 
comte du Pérîer de 
Laraan, Debussy et 
Gérald. 

MM. Doumer, pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget, le 
comte du Pérîer de 
Larsan et de Mahy. 

MM. Auge, le comte 
du Périer de Larsan 
et le Mijiiat3:ie des Fl- 
nanceSk 

MM. Magniaudé, le 
Rapporteur général et 
Thierry. 



MM. Lafferre, le Mi- 
nistre des Finances, 
Lasies^ Caillaux, Auge 
et Bepmale. 

M. PlichoD. 



M. NttêL 



MM. Henry Boucber, 
le Ministre des Fi- 
nances et le président 
de la Commission du 
budget. 



Rejet de la mo- 
tion de M. Chapuis 
par 349 voix contre 
197. 



Rejet de la mo- 
tion de M. Lasies 
par 345 voix contre 
200. 



Passage à la dis- 
cussion des ar- 
ticles. 



Rejet de Tamend* 
de M. Magniaudé 

Îar 399 voix contre 
40. 



Rejet de Tamend* 
de M. Lafferre. 



Retrait de Ta- 
mend* de M. Pli- 
chon. 

Retrait de Fa- 
mend* de M. Noël. 



Retrait des 
amendements de 
MM. Noël et Henry 
Boucher,et disjonc- 
tion de l'alinéa 
concernant les glu- 
coses. — Vote des. 
trois premiers pa- 
ragraphes de Tar- 
ticle le^ 
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RÉGIME DES SUCRES {SUUe). 



OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



VOTES. 



Disposition add^i« de M. LAsies 
exoDérant de tout droit les sucres 
consommés par les hôpitaux et éta- 
blissements de bienfaisance [4 dé- 
cembre 1902J. 

Disposition add"' de M. Lasies ten- 
dant a remettre à TEtat le monopole 
de la raffinerie du sucre [4 décembre 
1902]. 

Ensemble de Tart. l"' ainsi conçu : 

« A partir du 1<" septembre 1903, les 
droits sur les sucres de toute origine 
liyrés à la consommation sont ramenés 
aux taux ci-aprés fixés, décimes com- 
pris : sucres bruts et raffinés, 25 francs 
par 100 kilogrammes de sucre raffiné ; 
sucres candis, 26 fr. 75 par 100 kilo- 
gi*ammes de poids effectif. 

« A partir de la môme date, le droit 
de fabrication de 1 franc par 100 kilo- 
grammes, institué par Tarticle 4 de la 
loi du 7 avril 1897, est supprimé ; le 
droit de raffinage établi par ledit ar- 
ticle 4 est ramené de 4 à 2 francs. 

« Est autorisée, pour remploi aux 
usages agricoles, dans les conditions 
qui auront été déterminées par dé- 
crets, Texpédition en franchise de 
mélasses épuisées n*ayant pas plus de 
500/0 de richesse saccharine absolue » 
[4 décembre 1902]. 

Art. 2 concernant les surtaxes de 
douane sur les sucres étrangers [4 dé- 
cembre 1902]. 

Art. 3 portant que les détaxes de 
distance seront dorénavant allouées à 
raison du montant effectif des frais de 
transport dont il sera justifié. — 
Amend^ de M. Chauvin concernant la 
détaxe relative aux expéditions de 
sucre indigène sur les ports de TAtlan- 
tique et de la Méditerranée [5 dé- 
cembre 1902]. 

Art. 4 concernant les sucres des- 
tinés à entrer dans la préparation des 
produits alimentaires en vue de l'ex- 
portation [5 décembre 1902]. 

Art. 5. — [5 décembre 1902]. 

Art. 6 portant qu'il sera procédé à 
l'inventaire des sucres et des sirops 
de toute nature qui existeront le 
1« septembre 1903 dans les raffineries 



MM. LAsies et le 
Rapporteur général. 



MM. Jules Coûtant, 
Lasies et Doumer, pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 

M. Maurice Sibille. 



(Sans débats.) 



MM. Emile Chauvin, 
Thierry, le Ministre des 
Finances, le Rappor- 
teur général et Sibille. 



MM. Sibille et Cour- 
tin , commissaire du 
Gouvernement. 



(Sans débats.) 

MM. Gaston Menier, 
Brunet, directeurgéné- 
ral des Douanes, com- 
missaire du Gouverne- 



Rejet de la I 
position add^** 
M. Lasies. 



Disjonction < 
disposition a 
de M. Lasies. 



Adoption. 



Adoption. 



Disjonction 
ramendement 
M. Chauvin, et !l 
de Tarticle 3. 



Adoption. 



Adoption. 

Retrait de 1') 
dément de M. 
ton Menier et 
de l'article 6. 
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OBJET DU DÉBAT. 



et établissements assimilés. — Amenda 
de M. Gaston Menier portant qu'il 
aéra fait également un inventaire 
dans les magasins et fabriques qui 
détiennent 1.000 kilogrammes de pro- 
duits composés de sucre ou 1.000 kilogr. 
de sucre destinés à la fabrication de 
ces produits [5 décembre 1902]. 

Dispositions add^» de MM. Gérault- 
Richard et Louis Brunet concernant 
le régime des sucres des colonies fran- 
çaises [5 décembre 1902J. 



Art. 7 fixant les pénalités appli- 
cables en cas de fabrication, circula- 
tion ou détention de vins sucrés en 
vue de la vente. — Amend^ de M. Chai- 
gne ainsi conçu : « Quiconque voudra 
ajouter du sucre à la vendange est 
tenu d'en faire la déclaration, trois 
fours au moins à l'avance, à la recette 
buraliste des contributions indirectes. 
La quantité de sucre ajoutée ne pourra 
pas être supérieure à 10 kilogrammes 
par trois hectolitres de vendanges. — 
Quiconque voudra se livrer à la fabri- 
cation de vin de sucre pour sa con- 
somnaation familiale est tenu d'en 
fi&ire la déclaration dans le même 
délai. La quantité de sucre employée 
ne pourra pas être supérieure à 40 ki- 
lognunmes par membre de la famille 
et par domestique attaché à la per- 
sonne, ni à 40 kilogrammes par trois 
bectolitres de vendanges récoltées. — 
Toute personne qui, en même temps 

âne des vendanges, moûts ou marcs 
e raisins, désire avoir en sa posses- 
«ion une quantité de sucre supérieure 
à 50 kilogrammes est tenue d'en faire 
préalablement la déclaration et de 
fournir des justifications d'emploi. 

« Le service des contributions indi- 
rectes est chargé de contrôler l'exac- 
titude des déclarations faites en exé- 
cution des dispositions ci-dessus. — 
Des règlements d'administration pu- 
blique détermineront les conditions 
d'application du présent Article. — 
Les contraventions aux dispositions 
qui précèdent et aux règlements ç|[ui 
seront rendus pour leur exécution 
sont punies des peines édictées par 
l'article 4 de la loi da (S avril 1897. 
Ces Deines sont doublées dans le cas 
de fabrication, de circulation ou de 
détention de vin de sucre en vue de 



ORATEURS. 



ment, le Ministre des 
Finances, le Président 
de la Commission du 
budget et Sibille. 



MM. le Ministre des 
Finances et de Mahy. 



MM. Chaigne, Dec- 
ker-David, le Ministre 
des Finances, Dauzon, 
le comte de Lanjuinais, 
Berteaux , rapporteur 
général, Camuzet, Lau- 
raine et Doumer, pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 



Retrait des dis- 
positions add^*» de 
MM. Gérault-Ri- 
chard et Louis Bru- 
net. 

Adoption de l'a- 
mend* de M. Chai- 
gne. 




p 



nér.IME DES âUCBES (mtf£?). 



OBJET DU DÉBAT, 


ORATEURS. 


voTt:s. 


l& vcrjU?. S'il y u rétidivf!, les fonlre- 
veimnl» encourent, iud^peDdaiiiment 
de ^aIneJJ^it^ une pemt^ d^em prison - 
nemeut do six jours à s[i mois. — 
Les mêmes peines son( ftppîicjiblea 
aiii conaplicets deii L'unlroenaniB n 
[5 décembre iy<l2J, 


1 


1 


Di?^po9i(ion add"* de M. Bourrât, 
ayant pour fïhjft d'élevt^r Ift tauï de 
ta prime allouée nux agents qm ûoronL 
dressé U'^ contravention a [5 décem- 
bre mmi 


MM. Bourrât, CunCO 
d'OrnaQO et k Minii^tre 
des Finances- 


Retrait de ladifl- 
posilinn ïddi^ de 
M* Bonrrat. ^ 


Disposition add"« de M. Aufé ainsi 
conçue: s un titre de mmiTernent ic- 
rompft^era les ïiuci-ee à leor soHte 
deij fabriques jusqu'à Irt ronsommution, 
de fî*VL^E à permettre à rAdiuinîiitiTi- 
tîon d'en surveMlf^r IVmpbi » \^i dé- 
cemlire VM2]. 


MM. Auge et le Pré- 
Mdent de la Commis- 
sion du badgeL 


Bcjetdc la dispo- 
sition additionnellfi 
de M. Auçé pr 
4*t3 voii contre 3Î. 


Article add"^ de \L Cuneo d'Onmiio 
port an l que le sucre esi aggujetti ani 
ruâttiËâ [oï^ &\ imputa que l'alcool 
[5 tii'cembre 1902]. 


M* Cuïieo d'Oman 0. 


Difijonciioi] dt 
rartîcle iidd^' de 
M,Cuneod^OrBai»o, 


Ensemble du. projel de loi [5 dé- 
CCiuhre Um]. 


MSI . -Nonlens, ï>au- 
2on, Chapuis et Gas- 
tave Hivet> 


Adoplioo m 
5Ï7 voùïmjtrel'lj 



Couvent loit de Bruxelles relative aux suci*es. 



1 



OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



Discu&pioïi fï^ndrale du projet de loi 
portant approbation de la Convention 
-tixnée à Brusellea, ïofi mars 1902, et 
relative au régime des sucres [5 dé- 
cembre nmi 

Article unique autorisant le prési- 
dant do lii |Hc^publiqiie à ratifier et, 
s'il y a lieu, à faire exécuter la Con- 
vention sigriée à BruAelles, le 5 mars 
IDÛ!2, et relative au n'aime des sucres, 
ainsi que le protocole de clôture an- 
ncï6 li cette Convention [5 décembre 
1902J. 



MM. Ribot, Caillaax 
et Aynard. 



(Sans débats.) 



VOTES. 



Déclaration de 
Turgence et pas- 
sage à l'article 
unique. 

Adoption. 
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AmiiisCJe pour faits de ffr4>VG4 



OBJET DU DÉBAT* 



DÎHCU5STOTI générale de la pnoposi- 
tbD de loi rolaiJve k L^'amujuliû pour 
Eftit* de ^rêve et faits conoejiw (5 dé- 
cembre 1902J, 

Article uni qu fi, — u Amnistie pleine 
et entière est accordée à tous lea ac- 
cnsta, prévenus et condamnés pour 
faits de grève et faits connexes, anlu- 
rieni'^ au vote de ïa présente loi » 
[5 décembre 1%2]. 
% 

Digpsïtioiig add^'^ ; l'' de M, de 
Bamel ; 2" de M, Ganthier (de Clagiiy)i 
étendant le bénéfice de Vamnisrie atn 
condamnés de la Hante Cour [5 dé- 
cembre 190Î], 

Dl&position addi'^ de M. Gayrand 
accordant Tamnistie aui faits relatifs 
à re^étutiun des décrets portant fer- 
meture* d'établissements scolaires pri* 
Téji [5 décembre 1902], 

Bispositîon$ add"** : 

de M. Bertboulat, accordant Tarn- 
Dis lie pour les délits de presse ; 

de M, Rûch, pour les délita de 
pèche ; 

d« M. de Lanjuînaiâ, pour iei faits 
relatifs à Tappliration de la loi sur les 
associatluns [5 déctîinbi-e 1902], 



ORATEt-KS. 



M. Lasies. 



MM SimyanT de R^- 
met et Gauthier (du 



M. Gayrand. 



MM. Rocb et le 
comtti de LanjuinaJa. 



VOTES. 



cle unique. 



Adoption, 



Renvoî des deiu 
anieud^ à Ja tk)m- 
misaïan de l'am- 
DÎatie. 



RetiToî de Ta- 
rn end ^ à la Com- 
niiJ!^sion de Tarn- 
nistie. 



Renvoi à la Cam- 
raission de Tam- 
nisUede? tniiedis- 
poslttoûs add^"*. 



I 
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Crédits provisoires pour 1903 




OBJET DU DÉBAT, 



Projet de loi portant ouverture sur 
rexerçice 1903 de crédits provisoires 
applicables aux mois de janvier et 
février 1903 et autorisation de perce- 
voir pendant les mêmes mois les 
impôts et revenus publics. — Motion 
de M. Louis Martin tendant à l'ajour- 
nement au 13 décembre de la discus- 
sion de ce projet de loi [6 décembre 
1902], 



Discussion générale [6 décembre 
1902]. 



Article premier portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux 
mois de janvier et de février 1903. — 
Amenda de M. Le Moigne tendant à 
rouverture de trois douzièmes provi- 
soires et ayant pour objet de modifier 
la date d'ouverture de Texercice finan- 
cier (6 décembre 1902]. 

Art. 2, 3 et 4. —[6 décembre 1902]. 

Art. 5 autorisant la perception des 
contributions directes pour rexercice 
1903 [6 décembre 1902). 



Art. 6 ayant pour objet d'apporter 
diverses modifications au mode d'exer- 
cice du droit de sursis de payement 
dont jouissent en matière de contri- 
butions directes les contribuables en 
réclamation. — Motion de M. Camille 
Fouquet tendant à la disjonction de 
cet article [6 décembre 1902]. 



Art. 7 tendant à modifier la répar- 
tition de la contribution mobilière 
dans les chefs-lieux de département 
et dans les communes de plus de 
5.000 habitants. — Motion de M. Pli- 
chon tendant à la disjonction de cet 
article [6 décembre 1902]. 

Art. 8 à 28. -- [6 décembre 1902]. 



ORATEURS. 



MM. Louis Martin, 
Emile Combes, prési- 
dent du conseil; mi- 
nistre de l'Intérieur, 
Sembat, Bersez, Gouzy 
et de Mahy. 



MM. Rudelle, Mau- 
rice Berteaux, rapport 
teur général. 



MM. Rouvier, mi- 
nistre des Finances^Le 
Moigne et Gérald. 



(Sans débats.) 



.MM. Petitjean, 
Charles Laurent, di- 
recteur général de la 
comptabilité publique, 
commissaire du Gou- 
vernement. 



MM. Camille Fou- 
quet, le Ministre des 
Finances et le Rappor- 
teur général du budget. 



MM. Plichon, Mir- 
man, le Ministre des 
Finances et le Rappor- 
teur général. 



(Sans débats.) 



Rejet de la mo- 
tion d'ajournement 
par 323 voix contre 
170. 



Passage à la dis- 
cussion des articles. 



Retrait de Ta- 
mend* de M, Le 
Moigne et vote de 
l'article premier. 



Adoption. 
Adoption. 



Rejet de la mo- 
tion de disjonction 
et vote de l'article 6. 



Adoption de ! 
motion de disjon 
tion. 



Adoption. 




CRÉDITS PROvisoiBES POUR 1903 (suite). 
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OBJET DU DÉBAT. 


ORATEURS. 


VOTES. 


Disposition add^*» de M. Mirman 


MM. Mirman et Pli- 


Adoption de la 


concernant la répartition des contri- 


chon, 


motion de disjonc- 


butions directes dans les chefs-lieux 




tion par 268 voix 


de département et les communes de 




contre 254. 


plus de 4.000 habitants. — Motion de 






M. Plichon ayant pour objet la dis- 






jonction de cette disposition add^e 
[6 décembre 1902], 










Ensemble du projet de loi [6 dé- 


MM.deBaudryd'As- 


Adoption par 396 


cembre 1902], 


son, le comte Ferri de 
Ludre, Ernest Flandin, 
Lamy, Suchetet, Fa- 
bien-Cesbron, Berthou- 
lat, le lieutenant-colo- 
nel Rousset et de 
Beauregard. 


voix contre 61, 






t 
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vm 

Interpellations adressées 
au Gou7ernement. 

Pendant la session eœirmrdinaire de 1902^ il a éfe 
adressé au Gouvernement 16 interpellations et de la session 
précédente j il en reslait 20 à discuter. En joignant les hO in- 
terpellations déposées pendant la session extraordinaire de 
4902 à celles qui avaient été antérieurement déposées^ on 
amslale que, depuis la réunion de la législature actuelle^ 
72 interpellations ont été adressées au Gouvernement. 

Sur ces 72 interpellations, 26 ont été discutées et se sont 
terminées par un ordre du jour jnotivé^ 3 ont été retirées par 
leurs auteurs. Ces interpellations ont amené le dépôt sur le 
bureau de 51 ordres du jour motivés. 

Dans la séance du 14 octobre 1902, M. Georges Berry a 
déposé une demande d'interpellation u sur les motifs qui ont 
déterrainé M. le Président du Conseil à ordonne^' la fermeture 
d'orphelinats et d'asiles de vieillards y>. 

Dans la même séance, M. Charles Benoîst a déposé une 
demande d'interpellation « sur l'apposition de scellés en deho} s 
des cas prévus et autorisés par la loi et ta réapposition de ces 
scellés au mépris d'une décision judiciaire ». 

Dans la même séance, M. Plichon a déposé une demande 
d'interpellation « sur la façon dont M. le Président du Con- 
seil vient de violer la loi sur l'enseignement primaire et sur 
les mesures qu'il compte prendre pour assurer le bénéfice de 
renseignement aux enfants privés de leurs maîtres », 

Dam la même séance. M.. Jules Roche a déposé une de-t 
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mande iVinterpeUaiion « sur les mesures illégales que M. le- 
Président du Conseil a prises et fait prendre contre l'inviola^ 
biliié du domicile et en violation de la loi du 30 oc— 
tobre 1886 ». 

Dam la même séance^ M. de Ramel a déposé une de- 
mande d'interpellation « $ur : 1** la violation du droit de 
propriété par l'apposition et le maintien des scellés sur divers 
immeubles scolaires appartenant à des tiers non dénommés dans 
le décret de fermeture des établissements; 2° l'atteinte portée à 
^ l'autorité des décisions judiciaires rétablissant ces propriétaires 

► dam r exercice de leurs droits; 3° les obstacles arbitraires ap- 

j^ jmrtés à l'application de la loi de 1886 pour Vouverture 
d'écoles libres »* 

Dans la même séance^ M. de Baudry d'Asson a déposé 
une demande d'interpellation « sur les décrets contre les con- 
grégations religieuses et sur le déploiement des troupes dans 
tes résistances en Bretagne n , 

Ces interpellations ont été jointes à celles qui avaient été 
déposées au cours de la deuxième partie de la session ordinaire 
de 1902 : la l'*, par M. Aynard « concernant une circulaire 
adressée aux préfets par le Ministre de l'Intérieur et relative 
à la fermeture d'écoles d'enseignement libre » ; la 2®^ par 
M. Denys Cochin et plusieurs de ses collègues j « au sujet 
de la circulaire adressée aux préfets par le Ministre de Vin- 
térieuT et relative à la fei'meture d'écoles d'enseignement 
libre ^i;ia 3*, par M, de^dLMdryd'Asson a sur les expulsions 
des congrégations religieuses désignées dans la déclaration 
ministérielle et sur la brutalité avec laquelle elles ontétéfaitesa , 
La discussion de ces interpellations a commencé le \h oc^ 
tobre 1902; MM. Aynard et le comte Albert de Mun ont été 
entendus dans cette séance, MM. de Baudry d'Asson, Georges 
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Cerry, Charles Benoist, Plîchon, Fernand de Ramel, Lefas 
-et JonnartoAî^ été entendus dans la séance du i6 octobre. Le 
débat s'est poursuivi dans la séance du 17 octobre 1902. 
MM. Denys Cochin, Emile Combes, Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes^ Renault-Moriière et • 
<5roussau 07it successivement pris part au débat. Sept ordres 
du jour ont été déposés : /el®% par MM. Maujan^Sarrien^ j 

Jaurès, Etienne et Gouzy ; le 2% par M. Gauthier {de Clagny) ; L 

le 3®^ par MM. Renault-Moriière, Thierry, Eugène Motte, * 

Carnot et Lebrun ; le 4®, par MM. Paul Constans, Allard, 
Bouveri et plusieurs de leurs collègues; le 5®, par MM, Joii- 
«art, Flandin, Hémon et Vogeli; le 6®, par MM, Grosjean, | 
Berthoulat et Audigier •,. le 7®, par MM. Denys Cochin, de 
Banîel, le comte Albert de Mun et plusieurs de leurs collègues. i 

MM. Georges Berry, Lefas et Ernest Lamy ont proposé une ' 
-addition. M. Grosjean a déclaré retirer son ordre du jour et 
se rallier à celui de M. Renault-Moriière et plusieurs de ses 
collègues. M* Paul Constans a déclaré transformer son ordre 
du jour en addition à V ordre du jotir de M. Maujan, M. Klolz 
a déposé une addition à V ordre du jour de M. Maujan. Après 
avoir entendu MM. Gauthier (de Clagny), Paul Constans, 
Edouard Vaillant, Le Bail et de Pressensé, la Chambre a^ 
par 322 voix centre 233, sur 555 votants^ accordé la 
qyriorité à V ordre du jour de MM. Maujan, Sarricn, Jaurès, 
Etienne et Gouzy, accepté par le Gouvernement, Cet ordre 
du jour a été adopté au fond par 32/t voix contre 226, sur 
550 votants. L'addition de M. Klotz, ainsi conçue : « et 
repoussant toute addition », a été adoptée par 305 voix 
contre 239, sur 5ûi votants. L'ensemble de l'ordre du jour 
<i été adopté par assis et levé. Cet ordre du jour est ainsi 
■conçu : ti La Chambre, résolue à appliquer énergiquement la 
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loi sur les associations^ approuve raltitade et tes actes du 
Gouvernement et, repoussant toute addition^ passe à l'ordre du 
jour »• 

Dans la séance du 14 octobre 1902; M. Chauvière a 
déposé une demande cC interpellation « sur C envoi de troupes 
aux lieux de grève et sur les moyens que le Gouiernetnent 
compte employer powr terminer les différends entre les ouvriers 
et les Compagnies ». 

Dans la même séance, MM. Aristide Briand, Piger et 
Charpentier orU déposé une demande d'interpeltation et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre au sujet du 
tragique événement de Terrenoire » . 

Dans la même séance, M. Lasies a déposé une demande 
d'interpellation (c sur la peine disciplinaire infligée au gèle- 
rai Frater et sur les mesures que le Ministre de la Guerre 
compte prendre pour évitera l'arma des besognes policières ». 

Dans la séance du 16 octobre 1902^ MM. Basly et Jaurès 
ont déposé une demande d'interpellation « sur les causes qm 
ont motivé la grève générale des mineurs et sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour la faire cesser w. 

Dans ta même séance, M . FaiUiot a déposé une demande 
d'interpellation a au si^t des entraves apportées à la liberté 
du travail au cours des grèves actuelles et des satisfactions à 
accorder aux reverulications de toutes les classes ouvrières » . 

Dans la séance du 20 octobre 1902> M. Sdlea déposé 
une demande d*inierpetlation « sur la grève des mineurs ». 

Dans la même séance j M. Dejeante a déposé une demande 
d'interpellation « sur la grève d'Ourscamp (Oise) »• 

Ces inèerpellatio99S ont été jointes, et te débat a commencé 
dans la sé»nce du 2J iKtobre 19QQ. MM. Thivrier, Aristîâe 




) 



ISTÊRPELLATIONS ADRESSÉES AU GOUVERNEMENT. 63 

Briand, Lasies, Basly, Failliot et Selle ont été entendus dans cette 
séance du 21 octobre. Le débat s'est poursuivi dans' la séance 
du 23 octobre 1902. MM. Dejeante, Jaurès, Emile Combes, 
Président du Conseil^ Ministre de V Intérieur et des Cultes^ 
Paul Beauregard, Bouveri^ Plichon, Guillain et Basly ont été 
successivement entendus. Sept ordres du jour ont été déposés : 
fei", par MM. Paul Constans, Allard^ Bouveri et plmieur% 
de leurs collègues ; le ^^y par M. Lasies; le S*, par M. Failliot j 
le 4', par MM. Gouzy, Etienne, Sarrien et Jaurès; le 5% pctr 
MM. Thierry et Eugène Motte; le 6^, par MM. Aristide 
Briand, Jiaurès, de Pressensé ^plusieurs de leurs collègues ; 
te 7% par M. deRamel. M. Lemire a proposé une addition, 
MM. Paul Constans, Charles Bos, Lasies, Millevoye, Chartes 
Benoist, Simyan et Thierry ont été entendue sur les ordres 
du jour. La priorité en faveur de l'ordre du jour de M, Paul 
CoDstans et plusieurs de ses collègues a été repoussée par 
h&l voix contre 54, sur 641 votants. La priorité en faveur 
de l'ordre du jour de MM. Thierry et Eugène Motte a été 
repoussée par 330 voix contre 219, sur 549 volants. La 
priorité en faveur de l'ordre du jour de M. Briand et plu- 
sieurs de ses collègues a été repoussée par assis et levé. 
M. Lasies a déclaré retirer son ordre du jour. La première 
partie de Vordre du jour de MM. Gouzy, Etienne, Sarrien 
et Jaurès a été adoptée par 524 voix contre 3, sur 527 t?o- 
tants. La deuxième partie de cet ordre du jour a été adoptée 
par 338 voix contre 172, sur 510 votants. La troisième partie 
a été adoptée par 426 voix contre 83, sur 509 isolants* 
L'addition proposée par M. Lemire a été adoptée par assis et 
levé. L'ensemble a été ensuite adopté par 372 voix contre 161, 
5ur 533 volants. Cet ordre du jour est ainsi conçu : « La 
Chambre, prenant acte de la déclaration du Président dit 
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Conseil qu'il pressera dans les deux Chambres la discussimi 
et le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs^ 
c on fiante dans sa fermeté et sa sagesse pour maintenir tout 
ensemble la liberté du travail et le libre exercice du droit de 
grève^ l'invite à mer de toute son influence pour faire 
accepter l'arbitrage par les parties en présence et affirmant 
sa volonté d'organiser sans délai par une loi les conseils per- 
manents de conciliation pour régler les différefids collectifs 
entre patrons et ouvriers ^ passe à V ordre du jour ». 

Dans la séance du 14 octobre 1902, M. Fernand David 
a déposé une demande d'interpellation a sur l'application de 
certains tarifs par la Compagnie de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée ». 

Dans la séance du i!x octobre 1902, M. M irman a (/ëpo^ë 
une demande d'interpellation « sur les raisons qui ont empê- 
ché le Gouvernement d'étendre à l'Algérie la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents du travail ». 

Dans la séance du 14 octobre 1902, M. Engerand a dé- 
posé une demande d'interpellation « sur les abus de pouvoir 
que commettent certains maires dans l'application de la loi du 
15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite ». 

Dans la séance du 14 octobre 1902, M. Berthoulat a dé- 
posé une demande d'interpellation « sur l'altitude des par- 
quets qui, par une interprétation arbitraire, violant la loi de 
1881, tendent systématiquement à correctionnaliser les délits 
de presse ». 
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\ Dans la séance du ili octobre 1902, M. Massabuau a dé- 
posé une demande d' interpellation « sur les moyens que le 

\ Gouvernement compte employer pour équilibrer le budget de 

> 1902 e^ établir celui rfel903, et lui demander sHl ne convient 
pas de rechercher les causes du déficit dans notre politique in- 
térieure et dans la confusion des pouvoirs qu^elle produit 7>. 

I Cette interpellation a été fixée au moment où viendra la disçus- 

' sien du budget de 1903. 

Dans la séance du.lli octobre 1902, M. Louis Brunet a 
déposé une demande d* interpellation « au sujet du décret du 
7 septembre 1902 relatif à la réorganisation et à C assimila- 
tion du corps des agents ^ comptables, commis et magasiniers 
du commissariat colonial » . 

f Dans la séance du H octobre 1902, M. Ripert a déposé 
une demande d'interpellation « au sujet du discours prononcé 
par M. le Ministre de la Marine, lors de so7i passage à Mar- 

I mile le 23 septembre dernier et au cours duquel il a criiiqué 
certains résultats électoraux récents m. 

Dans la séance du H ocîoôre 1902, M. Lamy a déposé 
une demande dHnterpellation « sur la circulaire de M. le Pré- 
sident du Conseil visant la prohibition de faire les instrucHom 
religieuses en langue bretonne » . 

Dans la séance du 14 octobre 1902, M. Gauthier (de 
Clagny) a déposé une demande d'interpellation « sur le ré^ 
sultat des mesures prises par M. le Garde des Sceaux pour 
l'arrestation de la famille Humbert » . 

I Dans la séance du 21 novembre 1902, M. Maurice Bin- 



r 

f 66 



ri* 



66 TRAVAUX DE LA SESSION EXTRAOROINAIRI^ DE 1Q02« 

der a déposé une demande d'interpellation « sur l'enooi aux- 
services de sûreté étrangers de fausses photographies de la fa- 
mille f/umberty de façon à assurer leur retraite ï>. Cette inier- 
pellation a été jointe à celle rfe M. Gauthier (de Clagny) {Voir 
la discussion de ces deux interpellations , p. 73) . 

Dans la séance du 14 octobre 1902, M, Paul Guieysse a 
déposé une demande d'interpellation « sur les mesures de 
répression que le Ministre de la Guerre a prises à la suite du 
suicide d'un maréchal des logis d'artillerie coloniale jî. 

Dans la séance ifioctobr^e i902y M. Gérault-Richard a dé- 
posé une demande d'interpellation « sur larevue du ik juillet h . 

Dans la séance du H octobre 1902, M» le baron Xavier 
Reiltea déposé une demande d'interpellation au sujet de la lacé- 
ration par la gendarmerie des affiches de « r Action libérale n^ 

Dans la séance du H octobre 1902, M. Gervaisa déposé | 
une demande d'interpellation « sur les faits qui ont amené le 
suicide d'un sous-officier à C hâtons -sur-Marne^ sur les sanc* 
lions apportées à ce regrettable incident et sur les respoma* | 
bilîtés encourues ». 

Dans la séance du 16 octobre 1902, M, Jules- Louis 
Breton a déposé une demande d'interpellation « sur les nou- 
veaux scandales qui viennent d'être révélés relativement au 
fonctionnement des établissements congréganisles d'assistance j>- 

i 

Dans la séance du 20 octobre 1902, M. Berlhoulat, d'une' 
party et M. Riperl^ d'autre part, ont demandé à transformer en 
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interpellation une question de M. Ferrette ce sur rintroduciion 
d'un étranger dans Vun des services du Ministère de la JUa^ 
fine » . La discussion immédiate a été ordonnée par 313 voix 
contre 217, sur 5S0 votants. MM. Berthoulat, Ripert, Camille 
Pelletan, Ministrede la Marine^ et Boutard ont successivement 
pris part au débat. Trois ordres du jour ont été déposés- 
le i^^^ par M. Rudelle; le 2®, par M. Ripert, le 3^ par 
M. Bertrand {Marne). MM. Rudelle et Ripert ont déclaré se 
rallier à l'ordre du jour de M. Bertrand. L'ordre du jour pur 
et simple, demandé par le Gouvernement^ a été adopté par 
317 voioo contre 196, sur 513 votants. 

Dans la séance du 20 octobre 1902, M. Guillaume Chas- 
tenet a déposé une demande d'interpellation « sur l'incom- 
modité des horaires, rinsuffisance du personnel^ les relardi 
de trains et l'insécurité des voyageurs sur le réseau de la 
Compagnie d'Orléans ». 

Dans la séance du 24 octobre 1902, MM. Emile Gère et 
Janet ont déposé une demande d'interpellation a au sujet des 
mesures que le Ministre des Travaux publics compte prendre 
relativement à la suppression d'un nombre considérable de 
trains de voyageurs sur le réseau Paris-Lyon-Méditerranée », 

Dans la séance du 6 novembre 1902, M. Engerand a 
déposé une demande d'interpellation « sur les mesures à 
prendre contre le chômage dans les campagnes ». Cette in ter- 
■pe lation a été jointe à celle qui a été déposée le 12 juiji 1902 
pu M. Vaillant « sur la nécessité d'une enquête parlement 
ta 'e et de mesures immédiates relatives au chômage r> . 

Dans la séance du 6 novembre 1902, M. le baroR 
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Améàée Reille a déposé une demande d'interpellation <i sur 
ks graves mesures intéressant la défense nationale dont M. le 
Ministre de la Marine a pris l'initiative en réduisant ks 
effectifs de l'escadre de la Méditerranée ». Cette interpella- 
tion a été discutée le 2i novembre 1902. MM, le baron 
Amédée Reille, Camille Pelletan, Ministre de la Marine^ 
Ribotj Lucien Millevoye et le comte crOsmoy ont pris 
part au débat. Deux ordres du jour ont été déposés: le 1'^% 
par M- le baron Amédée Reille; le 2®, par MM, Bourrât ef 
Louis BrunoL- 3L Lockroy a été entendu sur les ordres du 
jom\ La priorité demandée en faveur de l'ordre du jour de 
Mm le baron Amédée Reille a été repoussée par 287 voiiV 
contre 222, sur 509 votants. L'ordre du jour de M>I, Bour- 
rât et Louis Brunet, accepté par le Gouvernement^ a été 
adopté par 282 voix contre 195, sur hll votants. Il est ainsi 
conçu: <i La Chambre^ approuvant les déclarations du Gou- 
vernement ^ passe à l'ordre du jour. » 

Dans la séance du il novembre 1902, M, Chaiimet «^ 
déposé une demande d'interpellation « au sujet de l'arrêt dûê 
construction nu f aies »• Cette interpellation a été discutée le 
13 novembre J9ïf2. MM. Chaumet, Camille Pelletan» Minisire 
de la Marine, Dormoy, Louis Martin^ Jules Siegfried et de 
Lanessan ont été successivement entendus. Trois ordres du 
jour 07ît été déposés : le l®'' par MM. Chaumet, Dormoy, 
Jules Siegfried et plusieurs de leurs collègues; le 2® par 
M^I. Bourrât, Antide Boyer et Pajot; le 3' par MM.Tliomson 
et LhopiLeau. -MM. Chaumet et Bourrât ont déclaré retirer 
les ordres du jour qu'ils avaient déposés de concert avec 
plusieurs de leurs collègues. MM. Ribot et Thomson ofit été 
entendus sur f ordre du jour proposée L'ordre du jour de 
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MM. Thomson et Lhopiteau a élé adopté par 323 voix 
contre 156, sur 479 votants. Il est ainsi conçu : « La Cham-- 
6re, confiante dans le Gouvernement pour concilier les inté^ 
rets de la défense nationale et l'exécution du programme 
tracé par le Parlement avec les nécessités financières et le 
droit de contrôle budgétaire des Chambres, renvoie pour les 
voies et moyens la question à la Commission du Budget, et 
passe à V ordre du jour. » 



> 



Dans la séance du 14 novembre 1902, M. Berthet a 
déposé une demande d'interpellation a sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour mettre les règles de la 
juridiction répressive indigène d'Algérie en harmonie avec les 
principes de notre droit public et le respect de$ droits de la 
défense » . Cette interpellation a été jointe à celle qui a été 
déposée, le ÏO juillet 1902, par M. Albin Rozet et qui a le 
même objet. Im Chambre, dans sa séance du 24 novembre 1902^ 
a décidé que ces deux interpellations seraient jointes au 
budget de la justice. 



Dans la séance du 20 novembre 1902, la Chambre a dis- 
cuté l'interpellation de M. Juleg Coulant (Seine) usur la non- 
exécution des cahiers des charges des compagnies de tramways 
de la rive gauche, de l'Ouest parisien, de l'Est parisien et de 
la Compagnie générale parisienne des tramways Sud et sur 
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour obliger 
les Compagnies de tramways à assurer le service de transport 
au public ». MM. Jules Goûtant, Maruéjouls, Ministre des 
Travaux publics, e^ournade ont été successivement entendus. 
Deux demandes d'enquête ont été déposées : la 1'® par 
M. Tournade; /a 2* par M. Ferrette. Trois ordres du jour ont 
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été déposés : le i®' par M. Jules Coûtant ; te 2^ par MM. De- 
Dêcheau, Petit et Braud ; le 3® par MM. Dormoy, Réveil- 
laud et Genêt. M. Ferrelte a déclaré se rallier à la demande 
d'enquête présentée par M. Tournade- M. Dormoy a déclaré 
se rallier à Tordre du jour de M. Denêcheau. MM.Xournade, 
Jules Coûtant, Maruéjouls, Ministre des Travaux publies, 
Jules Auiïray et le baron Xavier Reille ont été entendus sur 
les ordres du jour. La priorité en faveur de Vordre du jour 
de M. Jules Coûtant a été repoussée par 462 voix contre 52, 
iwr 511 votants. Le Gouvernement a déclaré accepter Tordre 
du jour deMil. Denêcheau, Petit ei Braud. La première partie 
de cet ordre du jour a été adoptée par assis et levé. La deuxième 
partie a été également adoptée. Lens^mhle de Tordre du jour 
a été emuite adopté par 469 voix contre 17, sur 486 votants. 
Il est ainsi conçu : « La Chambre^ approuvant les déclarations 
du Gouvernement^ comptant sur sa fermeté pour régler la 
question des tramways et repoussant toute addition, passe à 
Tordre du jour. » 

Dam la séance du 21 novembre 1902, la Chambre a dis- 
cuté T interpellation de M. Lhopiteau « sur les inconvénients 
4fue présente pour les ouvriers travaillant en plein air T appli- 
cation de la loi du 30 mars 1900 ». MM. Lhopiteau, Emile 
Chauvjji, Rudelle, Albert-Poulain, Vaillant, Millerand, 
Georges Trouillot, Ministre du Commerce^ de T Industrie, des 
Postes et des Télégraphes, ont été successivement entendus. 
Six ordres du jour ont été déposés : le 1*^ par M. Lhopiteau; 
le 2^ par M. Emile Chauvin; le 3® par M. le comte de Cara- 
Hian ; le 4® par M. Rudelle; le 5® par MM. Viollettê, An- 
drieu et Chamerlat ; le 6® par M. Vaillant. M. Emile Chauvin 
a déclaré retirer son ordre du jour et ajouter sa signature à 
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celui qui était déposé par MM. Viollette, Andrîeu et Cha- 
raerlat. MM. Cornudet, Rudelle et le comte de Caraman ont 
déclaré reprendre l'ordre du jour de M. Emile Chauvin. La 
priorité demandée en faveur de V ordre du jour de M. Lhopi* 
teau a été repoussée par 293 voix contre "ibl^ sur 5/i0 vo- 
lants. M. Lhopiteau a déclaré se rallier à l'ordre du jour 
présenté par M. Viollette et plusieurs de ses collègues. La 
première partie de l'ordre du jour de MM. Viollette, Andrieu, 
Chamerlat et Emile Chauvin a été adoptée par assis et levé. 
La deuxième partie a été adoptée par 316 voix contre 31, 
sur 347 votants. MM. Aynard, Le Bail, Emile Chauvin, 
Vaillant et Selle ont été entendus sur l'ensemble de tordre du 
jour de M. Viollette et plusieurs de ses collègues^ accepté par 
le Gouvernement. L'ensemble de cet ordre du jour a été 
adopté par 284 '^oix contre 25, sur 309 votants. Il est ainsi 
conçu : a La Chambre, approuvant les déclarations du Gou^ 
vernement et comptant sur lui pour appliquer dans sa lettre 
et dans son esprit la loi de 1900, passe à l'ordre du jour. » 

Dans la séance du 24 novembre 1902, M. Paul Gonstans 
a déposé une demande d'interpellation « sur l'arbitraire qui 
préside à la distribution des secours recueillis en faveur des 
sinistrés de la Martinique ». Cette interpellation a été inscrite 
à la suite de celles qui ont déjà rang. 

Dans la séance du 28 novembre 1902, M. Emile Dubois 
a déposé une demande d'interpellation « sur le cas d'un soldat 
mort à C hôpital du Val-de- Grâce et sur les moyens que compte 
prendre le Gouvernement pour combattre la tuberculose dans 
l'armée » . Cette interpellation a été inscrite à la suite de 
celles qui figurent à l'ordre du jour. 
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Dans la séance du 2 décembre 1901^ M. Cadenat a dé- 
posé une demande d'interpellation « sur la décision prise par 
le Gouvernement pour assurer le transport des voyageurs et 
des marchandises à destination de la Corse et de l'Algérie u. 
Cette inierpellation a été inscrite à ta suite de celles qui ont 
déjà rang. 

Dans la séance du 5 décembre 1902, M. Gabriel Baron a 
déposé une demande d'interpellation a sur les violaiiojis- 
constantes des règles du Code d'instruction criminelle devant 
les cours d'assises », Cette interpellation a été fixée à la suite 
de celles gui sont déjà inscrites à l'ordre du jour. 

Dans la séance du 5 décembre 1902, M. Jules Jaluzot a 
déposé une demande d'interpellation « sur la négligence dont 
M, le Ministre du Commerce a fait preuve dans son adminis- 
tration^ relativement au contrôle des opérations de certaines 
compagnies d'assurances, et sur la part de responsabilité 
qui lui incombe y>. Cette interpellation a été inscrite à la suite 
de celles qui ont déjà rang. 

Dans la séance du 5 décembre 1902 ^ M. Louis Brunet a 
déposé une demande d'interpellation a relative au corps des 
agents comptables, commis et magasiniers du Commissariat 
colonial ». Cette interpellation a été inscrite à la suite de celles 
qui ont déjà rang. 

Dans la même séance, M. Gabriel Baron a déposé une 
demande d'interpellation a sur les modifications que la Com- 
pagnie PariS'Lyon-Méditerranée a apportées à ses horaires n . 
Cette interpellation a été jointe à celle qui a été déposée le 
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24 octobre 1902 par MM. Emile Gère et Janet et les deux 
interpellations ont été inscrites à la suite de celles qui ont déjà 
rang. 

Dans la même séance^ M. Paul Meunier a déposé une 
demande d'interpellation « sur la procédure que le Gouver- 
nement compte suivre à l'égard des demandes d'autorisation 
formées pour les établissements non autorisés des congrégations 
autorisées et sur les mesures qu'il compte prendre envers les 
chapelles et oratoires des congrégations » . Cette interpellation 
a été inscrite à la suite de celles qui fi^gurent à l'ordre du jour. 

Dans la 2® séance du 6 décembre 1902, M. Trannoy a 
déposé une demande d'interpellation « sur notre régime éco^ 
mmique et douanier et sur les moyens à employer pour la 
protection du travail national ». Cette interpellation a été 
jointe à la discussion générale du budget. 

Dans la même séance, M. Meslier a déposé une demande 
d'inlcrpellation « concernant les agissements et les relèvements 
de tarifs projetés de la ligne de tramways Trinité- Épinay ». 
La Chambre a réservé la fixation de la date de la discussion 
de cette interpellation à une séance ultérieure. 

Dans la même séance, la Chambre a discuté les inter- 
pellations de M. Gauthier (de Clagny), « sur le résultat 
des mesures prises par M. le Garde des Sceaux pour l'arres- 
tation de la famille Humbert » et de U. Maurice Binder, 
« sur l'envoi aux services de sûreté étrangers de fausses pho- 
tographies de la famille Humbert ^de façon à assurer la retraite 
des fugitifs », MM. Gauthier (de Clagny), Emile Combes, 
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Préddent du Conseil^ Ministre de Vlnlériear et des CuUeSy 
Maurice Binder, Vallé, Garde des Sceaux^ Ministre de la Jus- 
tice ^ Paul Coulant (Marne) et Ferre tte ont été successive- 
ment entendus. Quatre ordres du jour motivés ont été déposés : 
le i^% par M. Gauthier (de Clagny); le 2% par MM, Etienne 
et Dubief; le .V, par M. Maurice Binder; le i^, par 
M, Ferrette. L'ordre du jour pur et simple a été demandé, 
MM. Mirman, Lucien Cornet et Renault-Morlière ont été 
entendus sur les ordres du jour. L'oindre du jour pur et 
simple, repoussé par le Gouvernement, a été écarté par 
334 vrix contre 203, sur 537 votants, La priorité sur tordre 
du jour de M. Gauthier (de Clagny) a été repmissée par assis 
et levé, V ordre du jour de MM. Dubief et Etienne, accepté 
par le Gouvernement^ a été adopté par 328 voix contre 133, 
sur lilM volants. Cet ordre du jour est ainsi conçu : a La 
ChambrCj approuvant les déclarations du Gouvernement et 
convaincue que le Ministre de la Justice a fait tout son devoir, 
passe à l'ordre du jour. » 



IX 

Questions adressées aux Ministres. 

Pendant le cours de la session extraordinaire de 1902, il 
a été adressé aux Ministres douze questions, ce qui porte à 
dix-sept le chiffre total des questions posées depuis la réuni i 
de la Chambre actuelle. 

Dans la séance du 20 octobre 1902, M. Ferreltea adres. ? 
à J/. le Ministre de la Marine une question sur l'introductii i 
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d'un étranger dans l'un des services du Ministère de la Ma- 
rine. M. Camille Pelletan^ Ministre de la Marine ^ a répondu. 
M. Berthoulat, d'vne part, et M. Ripert, d'autre part, ont 
demandé à transformer la question en interpellation. {Voy. 
supra, p. 66.) 

Dans la séance du 21 octobre d902, M. le marquis de 
Laurens-Castelet a adressé à M. le Garde des Sceaux une 
question sur l'apposition des scellés sur un immeuble précé- 
demment occupé par les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul à 
Castelnaudary. M. Vallé, Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, a répondu. 

Dans la séance du 30 octobre 1902, M. Jaurès a adressé 
à M. le Président du Conseil, Ministre de f Intérieur et des 
Cultes, une question sur l'arbitrage entre les Compagnies mi- 
nières et les ouvriers mineurs. M . Emile Combes, Président du 
Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, a répondu. 

Dans la séance du 13 novembre 1902, M. le comte d'Os- 
moy a adressé à M. le Ministre de la Marine une question sur 
la location par la Compagnie transatlantique d'un remorqueur 
anglais au Havre, et la violation de la loi de 1896 sur l'in- 
scription maritime. M. Camille Pelletan, Ministre de la Ma- 
rine, a répondu, et l'incident a été clos après une courte ré- 
plique rfe M. le comte d'Osmoy. 

Dans la séance rfa 21 novembre 1902, M. le lieutenant- 
)lonel Rousset a adressé à M. le Minisire de la Guerre une 
lestion relative à la construction, dans le département de la 
^euse, d'un réseau de chemins de fer d'intérêt local que l'Ad- 
inisiration de la Guerre déclare préjudiciable à la défense na- 
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tîonale. M. le général André, Ministre de la Guerre ^ a ré- 
pondu. 

Dans la séance du l^ décembre 190% M, Maurice Binder 
a adressé à M. le Ministre des Finances une ffuestion sur la 
participation de l'État dans les dépenses d'établissement de 
Véclairage électrique d'une partie du Jardin des Taileriesm 
M. Maurice Rouvier, Ministre des Finances^ a répondu. 

Dans la séance du 1*' décembre 1902, M. Emmanuel 
Arène a adressé à M. le Ministre du Commerce une (/uestion 
sur la situation créée à la Corse par la grève des inscrits ma-' 
ritimes à Marseille. M. Georges Trouillot, Ministre du Com- 
merce ^ de l'Industrie y des Postes et des Télégraphes^ a répondu. 

Dans la séance du l^"" décembre 1902, M. Maurice Colin 
a adressé à M. le Ministre du Commerce une question sur la 
situation créée à l'Algérie par la grève des inscritsmaritîmes^ 
principalement en ce qui concerne les passagers et les mar- 
chandises. M. Georges Trouillot, Minisire du Commerce^ de 
V Industrie^ des Postes et des Télégraphes, a répondu. 

Dans la séance du 1®' décembre 1902, M. François 
Deloncle a adressé à M. le Ministre du Commerce une question 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre en faveur 
des passagers à destination de V Extrême-Orient dont le départ 
na pu avoir lieu par suite de la grève des inscrits maritimes 
à Marseille. xM. Georges Trouillot, Ministre du Commerce^ de 
l'Industrie^ des Postes et des Télégraphes, a répondu. 

Dans la séance du 2 décembre 1902, M. Lasies a adressé 
à M. le Ministre des Travaux publics une question sur le 
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surmenage des employés de la gare de la Bastide à Bordeaux. 
M. Maruejouls, Ministre des Travaux publics, a répondu. 

Dans la séance du l\ décembre 1902, M. Castillard a adressé 

à M. le Ministre de l'Agriculture une question sur les fraudes 

dont sont victimes les agriculteurs acheteurs d'engrais chimiques. 

M. Léon Mougeot, Ministre de l' Agriculture j a répondu. 

i 

[ Dans h 2® séance du 6 décembre 1902, M. de Gastelnau 

a adressé à M. le Garde des Sceaux une question sur un 

appel interjeté irrégulièrement à Grenoble. M. Vallé, Garde 

des Sceaux y Ministre de la Justice, a répondu. 



X 
Pétitions adressées à la Chambre. 

Depuis sa réunion, la Chambre a reçu 3.351 pétitions, 
qui ont formé 457 dossiers. 

Sur ce nombre 1.962 pétitions, réparties entre 97 dossiers, 
ont été renvoyées à des Commissions spéciales. 

Pour l'examen des 360 autres dossiers, qui n'étaient pas 
renvoyés à des Commissions spéciales, la Chambre a nommé 
trois Commissions; ces Commissions ont proposé de renvoyer 
aux Ministres compétents 12 dossiers; elles ont conclu à l'ordre 
du jour sur 2 ; \2 ont été écartés pour défaut de légalisation ; 
331 dossiers n'ont encore été l'objet d'aucune décision. 

Sur les 8.351 pétitions adressées à la Chambre, 156 con- 
cernent des intérêts purement privés ; les autres, au nombre 
de 3.195, sont motivées par des questions d'intérêt général. 



NOMENGLATDRK 

DBS 

PEOJETS ET PEOPOSITIONS DE LOI 

ADOPTÉS PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

Pendant la session extraordinaire de I9Q3. 
Du 14 octobre au 6 décembre 1902 



20 octobre 1902 (R. n" 17). — Résolution tendant à la oaminaUoEi d'une Cora- 
misâion pour Texamen des propositions de loi relatives à k séparatiûn des Église» 
et de TÉtaL — I. n° 347. 

20 octobre 1902 (L. n^ 18). — Projet de loi ajaot pour objet de déclarer d'u- 
tilité publique l'établissement, dans le département de Sadne-et- Loire, d'un che- 
mio de for d'intérêt local, à voie étroite, de Saîot-Marcel à Gbilon-sur-SaÔne 
{^apport de M. Gustave Lhopiteau). — L n^ 255'303. 

2i octobre 1902 (R. nol9). — Résolution tendaat à lii nomiDAtion d'uoe Com- 
mission du suffrage universel {Rapport de M, Fernand Habkr)» — L u^ U2- 
142, 

24 octobre 1902 (R. no 20). — Résolution concernant la Domination d*une 
CommisijiOEi des associations et des congrégations. — L n" 32(i, 

6 novembre 1902 (L. n^ 21). — Projet de loi approuvant !a convention relatiTe 
k la remise à la ville de Paris des terrains du Cbamp-de-Mara occupés parl'Ëipo- 
ait ion de 1900 (Rapport de M. Bienvenu Martin). — L n«2564tïÔ. 

6 novembre 1902 (R. n^ 22). — Résolution ayant pour objet la conservation de 
la Galerie des Machines. 

7 novembre 1902 (R. n^ 23). — Résolution tendant à compléter Tarticle 89 du 
règlemeni. — I. n» 406. 

7 novembre 1902 (R. n^ 24). — Résolution ayant pour objet d'autoriser une 
loterie en faveur des dispensaires antituberculeux {Rapport de M. Dèche). — L 
n'*^ l73-t9G-219-260-288. 

7 novembre 1902 (R. n^ 25). — Résolution ayant pour objet la nomination d'une 
Commisfrioû chargée de rechercher les causes des conflits et les conditions 
d'ejtploii^ition dans les mines. — I. n»» 403-423. 
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11 novembre 1902. — Projet de loi relatif à un échange de terrains entre 
l'État et M. Boucher (de Gérardmer) {Rapport de. M, Jules Baron) (Maine-et- 
Loire). — 5« fascicule, n» 6, et 12« fascicule, n" 16. 

1 1 novembre 1902. — Projet de loi relatif à un échange de terrains entre TÉtat 
et M"»« Azalbert {Rapport de M. Léon Gautier), — 5« fascicule, n® 5, et 10* fas- 
cicule, n° 14. 

11 novembre 1902 (L. n» 26). — Projet de loi tendant à réprimer le fait d'ou- 
verture ou de tenue d*un établissement congréganiste sans autorisation {Rapport 
de M. Fernand RaHer), — I. n^» 345-430. 

13 novembre 1902. — Projet de loi tendant à autoriser la yille de Nogent-le- 
Rotrou (Eure-et-Loir) à établir des taxes sur les voitures automobiles et les 
pianos (Rapport de M. Morel), — 7* fascicule, n^ 10, et 13* fascicule, n^ 17. 

13 novembre 1902 — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe 
sur l'alcool à l'octroi de Vitré (lUe-et-Vilaine) {Rapport de M. Morel), — 7* fasci- 
cule, no 11, et 13° fascicule, n° 18. 

13 novembre 1902 (L. n® 27). — Projet de loi relatif à l'enregistrement des 
marchés passés en France par le Ministre des Colonies, pour le compte des colo- 
nies et des pays de protectorat {Rapport de M. Bienvenu Martin).-^ L n°^ 270- 
404. 

14 novembre 1902. — Projet de loi relatif à un échange de terrains entre 
l'État et les consorts Soucaille {Rapport de M, le comte de La Rochethulon). — 
6« fascicule, n^ 9, et 17« fascicule, n^ 23. 

14 novembre 1902. — Projet do loi relatif à un échange de terrains forestiers 
entre l'État et la Société anonyme des aciéries de Longwy {Rapport de M. Le- 
brun), — 6« fascicule, n» 7, et 16* fascicule, n^* 22. 

17 novembre 1902 (L. n^ 28). — Projet de loi relatif à la comptabilité du ma» 
tériel classé à la réserve de guerre {Rapport de M, Raiberti). — L n " 233-377. 

17 novembre 1902 (R. n° 29). — Résolution ayant pour objet d'introduire dans 
le règlement de la Chambre des Députés deux articles relatifs à la nomination de 
grandes Commissions {Rapport de M, Jules-Louis Breton), — L n°« 380-438. 

18 novembre 1902. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Bourgoin 
(Isère) à modifier l'assiette de la taxe d'habitation qu'elle perçoit en remplace- 
moot de droits d'octroi {Rapport de M.Mwel), — 14* fascicule. n° 19, et 19<' fas- 
cicule, n° 25. 

18 novembre 1902. — Projtt de loi tendant à autoriser la ville de Kremlin- 
cotre (Seine) à percevoir une taxe sur le revenu net des propriétés bâties en 
mplacement de droits d'octroi sur les boissons hygiéniques {Rapport de 
. Morel). — 14* fascicule, n» 20, et 21« fascicule, n» 29. 

20 novembre 1902. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Constan- 
le à changer l'affectaiion de fonds d'emprunt {Rapport de M. Lebrun). «— 
• fascicule, n*» 15, et 22« fascicule, n» 30. 
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2 i novenabre 1902. — Projet de loi tendant k Autoriser la ville de Choïet 
(M&ine-fït-Laîn!) à établir une taxe d'habitation en ramplacemeat fies droit.^ 
<l*oc»roi Hfjr les boissons hygiéniques {Rapport de M. Léon Gautier). — 18^ fae- 
cicule, n° 24, et 26* fascicule, n^ 34. 

£4 novembre 1902. — Projet de loi autorisant la perception d'une surtaxe stir 
l^alcool à IVtroi de Malo-les- Bains (Nord) (Rappori de M^ Mord}. — 50^ fa^ci- 
cul«, n" 26, et 27« fascicule, n® 35. 

2i navemhfe 1902. — Projet de loi autoriftant Ta proro^tlon d'onc sortante sur 
raîtool a ractroi de Montmorency (Seineet-Oiae) (Bapport de M. Moret}. — 
iy* faBcicale, n*» 27, et 27® fascicule, n® 36. 

24 novembre 1902. — Projet de loi autorisant la proro^sation d'une 5^una.\e sur 
ralconl k V^^r.iTOÏ de Saint-Jean-de-Luz (Basses- Pyrénées) {Happait de M. Morei). 
— 20* fascicule, n» 28, et 27' fascicule, n*> 37, 

25 novembre 1902. — Projet de loi tendant â autoriser le départemem de la 
Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance {ïlapport 
de M. Morei). — 9* fascicule, n« 13, et 23» fascicule, n« 'S\. 

28 novembre 1902 (L. n^ 30). — Projet de loi ayant pour objet d'autoriser la 
locatioD àiï\ enchères publiques, pour une durée de vingt-neuf &nsj du droit d^^ 
capier, en vue d*une utilisation industrielle, les oaux du ruisseau de Baqsiij!^ 
(Ariôgc) (Jiapport de M. Bienvenu Martin). I. n"* 23G416. 

28 novembre 1902 (L. n^ 31). — Propositino do loi tendant à modifier Tar- 
ticle 3i de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale. — I. n" 494. 

l»r décembre 1902 (L. no 32). — Projet de loi portant modification de la loi 
du 19 mars 1895 relative à ramélioration du port du Havre et de la ba&^e Sein» 
(Happort de M. Jumel). — I. no» 478-525. 

2 dccemhre 1902. — Projet de loi tendant à approuver un projet d'assaima- 
sèment de la ville de Toulon (Var) {Rapport de M^ Octave Mgne), — 32" raacicnle, 
n'^ 50, et 34* fascicule, n» 52. 

2 décembre 1902. — Projet de loi tendant à établir d'offico unf? împosHîoo 
extraordinaire sur les sections de la commune de Moulin-Mage (Tarrf: {Rapport 
de M. Abei liernard), —32* fascicule, n» 49, el 35" fascicule, ïi° 53. 

a décembre 1902 (L. n*» 33). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, reîa. 
tlve à l'organisation des cours d'assises et du Jury criminel en Algrérie, (Rapport 
de AL Colin), — I. n^» 531-545. 

2 décembre 1902 (L. n» 34). — Projet de loi ayant pour objet dtj dL^clarer 
d'util! U: publique l'établissement, dans le départi^ment du Cher^ dos chemins de 
fer d'intérêt local à voie de 1 mètre : 1° d'Arpeut à Lit Gucrche, aver embran-- 
chemeat de Neuilly à Saint-Saturj 2° de Saint-Florent à Marçais (liapporl de 
M. Pajût). ^ L no« 395-530. 

2 dkembre 1902 (L. n^ 35). — Projet de loi ayant pour objet de déterminer 
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les conditions du rachat des lignes de la Compagnie franco-algéncnae {Happort 
de M, Argeliès), — I. n°» 393-514. 

2 décembre 1902 (L. n» 36). ~ Projet de loi portant approb&tioii d'uuB con- 
vention signée, le 11 janvier 1902, entre la France et le Montén6gru pour la pro- 
tection des cMiYres littéraires et artistiques {Rapport de M, François Deknde), -^ 
I. no» 352-496. 

2 décembre 1902 (L. n*» 37). — Projet de loi forestière relative i rAlgêrie 
{Rapport de M. Léon Berthet). — I. n<» 370-508. 

2 décembre 1902 (L. n^ 38). — Projet de loi relatif à la partie ipation den ler- 
vices de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts à TExposition mtemationale dje 
Saint-Louis (Etats-Unis d'Amérique) (Rapport de M, Astier). — L fi^ 468-52 L 

2 décembre 1902 (L. n<> 39). — Projet de loi portant ouvertuiw au Minislrfî do 
l'Instruction publique et des Beaux-Arts (2" section. — Beaux- Art s), d'un crédit 
extraordinaire de cent cinquante mille francs, sur l'exercice lliO'i^ pour la parti- 
cipation des Beaux-Arts à l'Exposition internationale de SaintrLouis {liappori ds 
M. Astier). — I. n«» 469-522. 

3 décembre 1902. — Projet de loi tendant à autoriser la ville d^^lbertvîLle 
(Savoie) : 1* à remanier des taxes de remplacement de droits d'octroi ^ 'i"" à en 
établir de nouvelles; 3° à proroger une surtaxe sur l'alcool (Rapport de M* J/arei), 
— 24« fascicule, n» 32, et 33« fascicule, n^ 51. 

3 décembre 1902. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une aurtaxo sur 
l'alcool à l'octroi d'Hœdic (Morbihan) (Rapport de M, Morel). — 28' fascicule, 
n» 38, et 36* fascicule, no 54. 

3 décembre 1902. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'ectroi de Houat (Morbihan) (Rapport de M. Mord). — 28^ fascicule, 
no 39, et 36« fascicule, n^ 55. 

3 décembre 1902. — Projet de loi autorisant la prorogation d uoe surtaxe nm* 
l'alcool à l'octroi du Palais (Morbihan) (Rapport de Mi Morel) ^ — 28*^ fascicule, 
no iO, et 36» fascicule, n^ 56. 

4 décembre 1902. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Vidauban (Var) (Rapport de M. Begey), — 2° faicicule, Ji« 2, 
et 38« fascicule, n^ 63. 

4 décembre 1902. — Projet de loi autorisant la perception d'une ^urtaite sur 
l'alcool à l'octroi de la Ferté-Macô (Orne) [Rapport de M, Begeij). — 4" fascicule, 
n« 4, et 38« fascicule, no 61. 

4 décembre 1902. — Projet de loi tendant à distraire de la commune de 
Champtonnay (canton de Gray, arrondissement de Gray) (Hau te-Saôao);^ une por^ 
tïon de territoire, pour l'annexer à la commune d'Arsans (cAutou de Peamos^ 
mèmea arrondissement et département) (Rapport de M, Begey). — 'i^ faiâCLCulei 
n" 3, et 38^" fascictile, n» 60. 

Û 
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i décembre 190SS. — Projet de loi tendant à établir d^oElîcQ une imposition 
çKtroordioaire etir la commune de Rimondeix (Creuse) {Happarl de M* Bcgey), — 
ier fiBcicule, n*^ Ij et 38* fascicule, n^ 62. 

4 décembre Idi^i (R. n° 40). — Projet de résolution portant fiiaUon dei dé* 
pen»ea de la CUambre des Députés pour l 'exercice ÏWà {Rapport d# M. Charlet 
Chabei^t (Drame). — I. n» 542. 

4 décembre 1902 (L. n^ 41). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d^ntïlïliâ publique^ i titre d'intérêt général, rétablissement d'un chemin de fer de 
MouLi(;rs à iiourg-Saint-Maurice {Rapport de M. Empereur}^ — I. n» 3!)2-tf34- 

4 décembre 1902 (L. n^ 42). — Projet de loi portant approbation de la Coq- 
veuiian moDétaîre additionnelle conclue à Paris, le 15 novembre \9Q2f entre !a 
France, la Uelg:lque, la Grèce, Tltalie et la Suisae {Rapport de if. Bùuctol), — 
L ii°- 473 513. 

5 décembre 1902 (L. n^ 43). — Projet de loi ayant pour objet d*approuvor une 
modîîlcatLûQ amL articles 31 et 41 des cahiers des charges du chemio de fer d*ia- 
térêi local de Toulouse à Boulogne-sur-Gesse avec embranchement de Fonaorbes 
à Sainte-Foy-de^Peyrolières, par Saint-Lys {Rapport de Jf . Bourrai), — I. n™ 390- 

5 décembre 1902 (L. n» 44). — Projet de loi lendaut à modifier les articles 1^ 
5, ï^f 59 et 67 do la loi du 15 janvier 1889 sur le recrutement de Tarméa {Rap- 
port de M. Huau). — I. n<» 419^67 rectifié. 

5 décembre 1902 (L. n^ 45). — Projet de loi relatif au régime dee sucret 
[Rappori de M^ Maurice Berteaux)* — 1. n^» 308-rj2*. 

5 décembre 1902 (L. n^ 46). — Projet de loi portant approbation de la Conven- 
tion signée à Bru,\elles, le 5 mars 1902, et relative an régime dea sucres, ainsi 
que du Protocole de clôture annexé à cette convuQiioo {Rapport de M. 3taurice 
Bertmuir). — L n^ 298-523. 

5 décembre I90i (L. n» 47). — Proposition dt; loi relative k Tamnistie pour 
faits de grève et faits connexes {Rapport de M. Lamenâin)* -^ 1. n" 18t-4lM-5tï6, 

G décembre 1902 (L. n» 48). —Projet de loi, adopté par la Chambre dei 
Députés, adopté avec modifications par le Sénats portant : l*^ ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1902; 2° ouverture ©i annulation do crédits au 
titre des budget annexes; 3® ouverture de crédits au titro du fompttj spécial 
créé par la loi du 17 février 1898 {Rapport de M. Maurkû Bertéaux). — 
L n" 307488. 

ft décembre 1902 (L. n^ 49). — Projet de loi portant ouverture do crédita spé- 
ciaux d'exercice clos et périmés {Rapport de M. Maurice Berteau-r)* — I. n«^ 383- 
JÛ9. 

décembre 1902 (L. n° 50). — Projet de loi autorisant la perception dea 
droits, produits et revenus applicables au Budget général de l'Algérie imur 
cii!ti 1QÛ3 {Rapport de M. Léon Berthet), — I. n<^ 482-562. 
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6 décùoabrù 1&02 (L. n» 51). — Projet de loi portant 1 1° ouverture sur l'exer- 
cice 1903' 5ies crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 
1903 et montant à 760.568.147 francs; 2<> autorisation de percevoir pendant les 
mêmes mois les impôts et revenus publics {Rapport de M. Maurice Berteaux). — 
[ I. no» 493-591. 

^ 6 décembre 1902 (L. no52). — Proposition de loi tendant à réserver un cer- 

tain nombre d'emplois dans la métropole aux fonctionnaires et magistrats colo* 
' niaux {Rapport de M. François Deloncle). — I. n^» 337-575. 
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1. — Rapport fait au nom de la Commission des crédits sur le 
contre*projet de M. Massabuau et le sous-amendement de M. Bour- 
rât tendant au rachat par l'Éiat des réseaux de l'Ouest et du Midi 
{M. L.-L. Kloîz^ rapporteur. — N** 400). — La Commission des 
crédits qui a examiné ce contre-projet et ce sous-amendement était 
composée de MM. Paul Doumer, président; Thomson, Salis, Ber- 
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teaux, vice-présidents; Holtz, Dumont, Emile Cère, L.-L. Kbtz, 
secrétaires; Godet, Joseph Caillaux, Paul Delombrej J, Thierry 
(Bouches-du-Rhône), Jules Roche, Dauzon, Charles Bos, Cruppi, 
Géraull-Richard, Armez, Couyba, de La Battit^ Hubbard, Raibertij 
t)ybjef, Maujan, Albin Rozet, Sibille, Ruau, Lockroy, Bienvenu Mar- 
tin, Henri Michel (Bouches-du-Rhône), Gauthier (de Clagiiy]^ Lho- 
pjteau et Morlot. 

2. — Projet de loi relatif à la cession à la ville de Br>iilogne- 
sur-Mer de terrains provenant des ancieiiDes fortifications (JM, Gus- 
tave lîuhhariy rapporteur. — N*^ 247-/jl5). — Ce projet de loi a 
été examiné parla Commission des crédits (Voir supra la compo- 
sition de cette Commission). 

3. — Projet de loi concernant le déclassement et l'aliénation 
des fronts ouest et nord de Tenceinte de Paris (1) (Jf, Ruau^ rap- 
porteur. — N°^ ill-khi)* — Ce projet de loi a été examiné par la 
Commission des crédits. (Voir supra la composition de cette Com- 
mission,) 

4,— Projets de résolution : l'' de M. Jules-Louis Breton, relatif 
aux jurandes Commissions {urgence déclarée) ; 2° de M. Antide Boyer 
tendant à modifier Tanicle 12 du règlement de la Chambre; 3*^ de 
M, Edouard Vaillant et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet 
de modifier le règlement de la Chambre des Dépuiés (grandes Com- 
missions); 4* de M. Antide Boyer concernant leslJéputésqui ne font 
partie d^aucune Commission {urgence déclarée) (M. Jules^Louis 
Breton, rapporteur. — N" 380-60 -67-286-433-ù61-/i79)," La Com- 
mission qui a examiné ces projets de résolution est composée de ; 
MM. Sembat, président; Paul Meunier, secrétaire; Iules-Louis Bre- 
ton, rapporteur; Hubbard, le marquis de Laurens-Casteletj Antic 
Boyer, Bepmale, Dasque, le comte du Périer de Larsan, Laurain 
et Paech. 

5, — Proposition de loi de M. Fernand ïtabrer et plusieurs d 

(1) Un amendement à ce projet de loi a été déposé par M. Paul B&au regard. 
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ses collègues tendant à abroger les lois conférant aux fabriques 
des églises et aux consistoires le monopole des inhumations {ur- 
gence déclarée) et proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant 
à l'abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux 
consistoires le monopole des inhumations (1) {M. Fernand Rabier, 
rapporteur. — N°' 456-23-491). — La Commission qui a examiné 
ces propositions était composée de MM. Baudon, président; An- 
drieu, secrétaire; Fernand Rabier, rapporteur; Lafferre, Chan- 
dioux, Jules Coulant (Seine), Arbouin, Camuzet, Chanoz, Pavie, 
Limon . 

6. — Projet de loi tendant à compléter l'article 18 de la loi du 
l®*" juillet 1901 relative au contrat d'association en ce qui concerne 
la compétence du tribunal qui a ordonné la liquidation (2) {M. Fer- 
nand Rabier, rapporteur. — N°* 422-492. — Urgence déclarée). — 
Ce prejet de loi a été examiné par la Commission des associations 
et des congrégations. (Voir, page 137, la composition de cette Com- 
mission.) 

7. — Projet de loi sur l'emploi des composés du plomb dans 
les travaux de peinture en bâtiment {M. Jules-Louis Rreton, rap- 
porteur, — N°* 401-515). — La Commission qui a examiné ce 
projet de loi était composée de MM. Emile Dubois, président; Petit, 
secrétaire; Jules-Louis Breton, rapporteur; Lachaud, Bachimont, 
Paul Constans (Allier), Clovis Hugues (S ine), Meslier, Emile Chau- 
temps (Haute-Savoie), Ballande, Empereur. 

8. — Projet de loi concernant le régime des alcools dénaturés 
en Corse (Jtf. Salis, rapporteur. — N*** 188-520). — Ce projet de loi 
a été examiné par la Commission des crédits. (Voir supra, page 85, 
la composition de cette Commission.) 

9. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la 

(1) Cinq amendements ont été déposés sur ces propositions : le 1®% par 
! S Lemire ; le 2*, par M. Gayraud; le 3«, par MM. Suchetet et le marquis de TEs- 
j t irbeillon ; le 4*, par M. Suchetet et plusieurs de ses collègues, et le 5®, par 

1 Suchetet. 
ï (2) Un amendement à ce projet de loi a été déposé par M. Paul Beauregrard. 
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suppression de la publicité des exécutions capitales (i) (M- Cas- 
tillardy rapporteur, — N**" 40-550)- — La CocDmission qui a exa- 
miné cette proposition était composée de MM. le comte du Périerde 
Larsan, président; Raoul Péret, secrétaire; CastiJIard, rapporteur: 
Rougier, Delarue, Brunet, Messimy, Morlot, Émiie Dubois^ Oilivier, 
Desjardins. 

10. — Propositions de loi : 1^ de M. L, Mirman» ayant pour 
objet de prescrire certaines mesures cooservatoirea pour la sécurité 
des engagements à lointaine échéance contraciés par les Sociétés 
d'assurances sur la vie, de rentes viagères, de capitalisation et 
d'épargne ; 2^ de M. Ferrette, sur le contrôle et la surveillance par 
l'État des Sociétés d'assurances et de rentes viagères; 3** de 
MM. Gellé et Goache, tendant à modifier rarticle 66 de la loi des 
24 et 29 juillet 1867 sur les Sociétés ; 4*" de M. Guillaume Chastenet, 
tendant à compléter la législation en matière d'assurances sur la 
vie; 5° de M. Paul Guieysse, relative aux Sociétés d'assurances sur 
la vie ; 6° de M. Paul Guieysse, portant modification de Particle 66 
de la loi du 24 juillet 1867 sur les Société» {M> Mirman^ rappor- 
teur. — N*** 10-14-62-82-94-95-158-559), — Ces propositions ont été 
examinées par la Commission relative aux Sociétés d'assurances. 
(Voir, page 142, la composition de cette Commission.) 

11. — Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à fa contribu- 
tion des patentes (2) {M. Pierre Merloti^ rapporteur. — N"M 28-477- 
560). — La Commission qui a examiné ce projet de loi était com- 
posée de MM. Fernand ^dXA^x, président; Mulac et Astier, vice-pré- 

(1) Un amendement à cette propositioa a été déposa par M. Loulb Bninet. 

(2) Vingt-huit amendements ont été déposés sur ce projet de loi, Ud certain 
nombre de ces amendements ont été diacuiés dans les séances des P»* et 2 dé- 
cembre 1902; il reste à examiner : les n^ 1 et 2, de M. Plichon; le n® 3, de 
M. Bourrât; le n^ 4^ de MM. Rudelle et Gauthier (de Glagny); le n» 5, de 
MM. Fernand Brun et Bastid ; le n^ 6, de MM. Henry Cochin et Plichon ; le n^ 10, 
de M. François Fournier; les n°8 H et 12, de M. Paul Constans; le n^ 13, de 
M. Sibille; le n^ 14, de M. Auge et plusieurs de ses collègues; le n» 15, de 
M. Lasies et plusieurs de ses collègues; le n<> 16, de M. Louis Oilivier; le ti9 17, 
de M. Vogeli; le n^ 19, de M. Paul Constans; len^ 20, de M. Sénac; le n" 21, de 
M. Fabien-Cesbron ; le n» 22, de M. Thivrier; le n^ 23, de M. François Fournïerj 
le no 24, de M. Sénac; le n» 25, de M. Perroche; le n*» 26, de M. Georges Berrjj 
le no 27, de M. Jules Jaluzot; le n» 28, de M. Drake. 
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sidents; Chaigne, secrétaire; Merlou, rapporteur; Emile Dubois, 
Messimy, Bouctot, Chandioux, Chaumet, Georges Berry, Droii,Tavé, 
ColiO; Baudet, CoUiard, Louis Martin (Var), Ruau, d'Iriart d'Ëtche- 
pare, Peureux, Drake et Morlot. — La discussion de ce projet de loi, ^ 

commencée le l®"" décembre 1902, a été interrompue le 2 décembre. ^ 

12. — Projet de loi ayant pour objet d'approuver une modiûca- y 

tionaux conditions de la concession du chemin de fer dMntc^rêt * 

I 

local de Monthermé-Est à Hautes-Rivières (Ardennes) (M. Empereur ^ '\ 

rapporteur, — N°» 891-570). — Ce projet de loi a été examiné par 
laGommission des travaux publics,des chemins de fer etdes voies de 
communication. (Voir, page 111,1a composition de cette Commission*) . 

13. — Proposition de loi de M. Mutcau et plusieurs de ses col- ' 
lègues, portant création d'un cadre de réserve pour les officiers 
généraux des différents corps de la marine autres que. les ofriciers 

de vaisseau {M. Henri Michel {Bouches-du-Rhône), rapporteur, — 
K'^' 512-576). — Celte proposition de loi a été examinée par la Com- 
mission de la marine. (Voir, page 122, la composition de cette Com- 
mission.) 

14. — Projet de loi relatif à la concession de décorations sup- 
plémentaires à Poccasion de la catastrophe de la Martinique (M. Lozè, 
rapporteur. — N**^ 409-582). — Ce projet de loi a été examiné par 
la Commission des affaires extérieures, des protectorats et des co- 
lonies. (Voir, page 123, la composition de cette Coïnmission.) 

15. — Projet d« loi portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de Texercice 1903 (M. Berteaux, rapporteur 

généraL — N** 308-622). (Voir, page 93, la composition de la Com- 
mission du budget) (1). 

(t^ SoÏKantâ-deux amendements ont été déposés sur le projet de loi port9.nt 
Bxfttîon dci tii]dget général des dépenses et des recettes de Texercice 1903. Un cer^ 
t&fn nombre de ce^ amendements ont été discutés lors du vote de la Loi «ar le 
régime des sacres; IL reste à examiner : le n« X, de M. Jules-Louis Breton; le 
n» â, de M, Audi iîred et plusieurs de ses collègues; le n* 3, de MM. PJîchon, 
TailLiandier et Desjardins; les n»» 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11, de M. Cuneo d^Or- 
Etano et plusieurs de ses collègues; le n® 12, de M. Lebrun; le n*» 13, de 51, Gaa- 
tillard; le n« 14, d« M. Gaffler; le n« 15, de M. Engerand et plusieurs de les col- 
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Budget du chemin de fer du Soudan (M. Bienvenu MarHn^ rap- 
porteur. — N'^ôSS). 

Budget du chemin de fer el du port de !a Réunion {M^ Bienvenu 
3fartin, rapporteur. — N° 58^). 

Budget du Ministère des Colonies (M, Biênmnu Martin ^ rap- 
porteur. — N® 585). 

Budget du Ministère des Finances (Jl. Thomson, rapporteur. 

Budget des Monnaies et Médailles (Jf . Bouctott rapporteur. — 
N^6Û0), 

Budget du Ministère de la Justice (M. Clémentel rapporteur. — 
N" 601). 

Budget de Flmprimerie nationale (M. Denys Cochin^ rappor- 
teur. — N' 602). 

Budget de la Légion d'honneur {M. Motte , rapporteur. — 
r 603). 

Budget du Ministère des Affaires étrangères {M. BuMef^ rap- 
porteur. ■— N^604). 

Budget du Ministère de Flntérieur (M. Morîot^ rapporteur. — 
Pî^^aoS). 

lègues; le n^ 16, de M. Arthur Legrand et plusieurs de ses collègues; te o'* 17^ 
de M. Morelj le n» 18, de M. Clémentelî le n" 20.de M. Lechevallier et plusieurs 
de ses collègues; le n° 21, de M. Lebrun; le n° 22* de M. Cuii^o d'Oruanu et plu- 
sieupji deseg collègue»; le n® 23, de M, Mlrmau^ le n<* *iit de M. Plichou ; le n**25, 
de M. Frani;ois Deloncle; le n° 27, de M. Qémentel i le ri*> Ï8, de M, IVIûrlai et 
plusieurs de ses collègues; le n» 29, dt: M* Petrocbe; le n° 30^ de M. LeûliCîVîiUier 
et plusieurs de ses collègues ; les n**» 31 et 3^, de M, Gro^Jeau j le n** ;^3 (rectifie), 
de M. Engerand; le n^ 34, de MM* Paeclt et Beauquier; les ti™ 3^1 et 36, de 
M. TrauDoy; le n° 37, de M. Noël et plusieurs do ses cûllùgucs^ le n» 38, de 
M. Henry Boucher et plusieurs de ses collègues ; les^ o™ 39 et 40, de M. Bepmale : 
le u'> 41 j de M. Cadenat et plusieurs de ses collègues; le û* 43, de M, Bouliey- 
Allex et plusieurs de ses collègues ; le n* 44, de M, de La Ratutet plusieurs de seg 
Cùliùgues; le n° 45, de M. Cuneo d'Ornauo et plusieurs de ses collé^ueBï \ 
ïi» 49, de M. Albert-Poulain et plusieurs de ses collèg-ues \ le n" ^iO^ de MM. Em i 
Chauvin et Charles Bos ; le n» 52, de M. Massabuau ; les d''» 53 et 54, de MM, I - 
launeet Plichon; le n^ 55, de M. Klotz et pltisieurs do ses collèg-ues; le n" I: , 
de MM. Thierry, Ripert et Cadenat; le n" 57, de MM. Cuneo d'Ornano et Lasie ; 
le a° 58, de M. Morlot; le 0^59, de M. Plichon j le n« GO. ds M. Pas chai G mus se f 
le n° 01, de MM. Ragot, Alban David ci Pichery; la n« 6S. de MM. Jaurès ; 
Aristide Uriand. 
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I 

Budget du service péoitentiaîre (*/. Paul Bertrand {Marne) ^ i 

rapporteur, — N^ 606). i 

Budget des Cultes {M. Fernand David {Haute-Savoie)^ rappôr^ 
^ teur. — N^ 607). 

Budget du Ministère de la Guerre {M. Maujan, rapporteur, — 

raos). l 

Budget du Ministère de la Marine (Jf. Honoré Leygue {Haute- 
Garonne), rapporteur. — N*> 609). 

Budget des Invalides de la Marine {M. Lauraine, rapporteur- 
- W 610). *• ^ 

Budget des Protectorats {M. Etienne Flandin {Yonne) ^ rappor- 1 

fmr. — N*»611). \ 

Budget du Ministère de l'Instruction publique {M- Bepiuale^ rap- | 

porteur. — 1^^6\2). I 

Budget des Beaux-Arts {M. Simyan, rapporteur. — ^ï" 613). 

Budget du Ministère du Commerce et de Tlndustrie [M* Astier^ I 

i rapporteur. — N* 6U). .# 

Budget de TÉcole centrale des Arts et Manufactures {M. Aslter, \ 

rapporteur. — 1N° 615). 

Budget des Postes et des Télégraphes (M. ^Marcel Sembat^rap- 
porteur. — N° 616). 

Budget de la Caisse nationale d'épargne {M. Lauraine, rappor- 
teur. — N« 617). 

Budget du Ministère de l'Agriculture (M. RuaUy rapporteur. — 
?S' 618). 

Budget du Ministère des Travaux publics {M. Jumel, rappov- 
Imr. — N*»619). 

Budget des Chemins de fer de TÉtat {M. Chapuis^ rapporteur. 
-N*620). 

Budget des Conventions. — Garanties d'intérêt {M. Maurice 
S: ille, rapporteur. — N* 621). 

16. — Projet de loi relatif à un échange de terrains entre TEtat 
e1 IP"^ la duchesse de Galliera dans les départeuients de la Seine et 
di Basses-Alpes. (Jf. Cazeneuve, rapporteur. — 6'' fascicule, 
n , et 29* fascicule, n** 41 .) 




II 

PROPOSITIONS DE LOI 

K L*éTAT DE 

RAPPORTS SOMMAIRES 



17. — Projet de résolution de M. de Baudry d'Asson, tendant 
à mettre en accusation le Ministère du 7 juin 1902. (M^ Sabateriê, 
rapporteur. — N^ 310-413.) 

18. — Proposition de loi de M. Paul Lebaudy tendant à instituer 
des diplômes d'honneur à décerner par le Ministère de Tlntérieur 
aux membres des Conseils municipaux de France et d'Algérie 
comptant 30 années de services. {M. Louis ffenrigue-BuluCt 
rapporteur. — N*'» 378-451.) 
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III 

PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 

SOUMIS k LA 

COMMISSION DU BUDGET 



19, — La Commission du budget de 1903 a été Qommèe dans 
es bureaux le 30 octobre td02; elle est composée de MM. Pâul 

t)0iiiDer, président; Salis ^ Dubief, Chapuis, Guîllaîn, vice- 
présidents ; Femand David, Ruau, Lauraine, Glémentel, 
'secrétaires j ^BerteBJ^x.^ rapporteur général ; Astier, Thomson, 
Bepmale, B«rthet, Jumel, Lockroy, Honoré Leygue (Haute- 
Garonne), Bouctot, Bienvenu Martin, Georges Berger, 
J, Thierry (Bouches-du-RhÔne), Paul Delombre, Simyan, 

at:gan, SibiUe, Argeliès, Denys Cochin (Seine), Etienne 
Flandin (Yonne), Mau:^el Sembat, Morlot, Jaurès, Paul 

ertrand (Marna), Motte, 

Les projets et proposiiions de loi suivants ont été renvoyés à 
Ih Commissioa du budget. 

20. — Proposition de loi de M. Suchetet, tendant à modifier la 

^lot du 20 décembre 1900 concernant le régime des boissons 
(ii°^ 6-156), 

21. — Projet de résolution de M. Lucien Cornet et plusieurs 
de sea collègues^ ayant pour objet d'améliorer la situation des caa- 
tOQniers (n'*" 223-436). 

22, — Proposition de loi de M. Garnaud tendant à modifier 
Ih loi de 1889 améliorée par celles de 1893 et 1900, sur les traite- 
fments du personnel de l'enseignement primaire (n» 238) (1), 

(1) Un ajntadement à cette propositioa a été déposé par M. Pastre. 
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23, — Projet de lot relatif à la construction, riastallatioa et 
raménagemeot de nouveaux tatileaux téléphoniques multiples à 
Paris j à Lille et à Lyon (n^ 2li9). 

24. — Projet de loi porta nt ou v ertu re au Ministre du Commerce, de 
rindustrie, des Postes et des Télégraphes, sur Texerclce 1902^ d'ïin 
crédit exiraordinalre de 664.ii25 francs pour la constructiODj Vins- 
tallation et ramèliorâtion de tabloaui commutateurs tëléphoûiques 
(n^2oO). 

ju 25. — Proposition de loi de M, Paul MeuDÎer, tendant au 

Q rétablissement du droit des bouLlIeurs de cru dans son intégrité 
^ (0^ 268). 

n 

26. — Propositiou de loi de M. Salis, tendant à établir une taxe 
P sur les eaux minérales (n^ 273). 
Q 



% 



27. — Proposition de loi de M. Maurice-Faure^ concernant 
rabolitiou du pourcentage, la ûxation des traitements et le 



^_^ mode d'avancement des instituteurs et des institutrices primaireij 

(0 (li^ 284). 

(» 

H 

y 28, — Proposition de lot de M. Salis, concernant la réglemen- 

y talion du privilège des bouilïeura rie cru (n* 295). 



Q 29- — Projet de loi portant ûxalion déûnitive des taux des 

* primes d'exportation des sucres pour la campagne 1901-1902 {Dé 
cret du 23 août 1901) {n" 319), 

30. — Projet de loi portant fixation définitive des taux des 
prîmes d'exportation des sucres pour la campagne 1902-1903 
{Décret du Ik août 1902) (n^ 320), 

31. — Projet de loi relatif à Taliénation de plusieurs parcelleB 
de dunes et forêts domaniales {n" 355) 
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32. — Projet de loi portant approbation tle la convention con- 
clue à Paris, le 29 juillet 1902, entre la France et la Grande- 
Bretagne, pour régler le seWice de la conespondanœ entre les 
deux pays (n^ 366). 

33. — Proposition de loi de H. Etienne Flandîû, ayant pour 
objet de modifier Tarticle 2 de la loi du 27 ventôse an IX et de 
réduire la perception des droits proportionnels d'enregistrement . 
pour les transmissions d'immeubles dont le prix, charges corn- l 
prises, ne dépasse pas 100 francs (n** 375. — Urgence déclarée). ^ 



34. — Projet de loi portant : 1*> Régularisation de décrets 
rendus en Ck)nseil d'État pendant la prorogation dea Cliambres; S 
2* Ouverture et annulation de crédits sur Texercice 1O02 (n^ 38Z|). fj! 



L 
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35. — Proposition de loi de MM. Gellé et Coache ayant pour h 
objet d'éviter le vote des douzièmes provisoires (n" 397). " 



t) 



36. — Proposition de loi de M. Mirman ayant pour objet l'ou- 
verture au budget général de 1901 d*un crédit de 100,000 francs 
destiné à payer les rentes prévues par la loi du 9 avril 1898 auï 
employés et ouvriers salariés de PÉtat, victimes d'accidents de tra- y 
vail survenus depuis le 1*' juin 1899, et n'ayant pas bénéficié de la q 
loi sur les pensions civiles du 9 juin 1853 {n" k^l), g 



37. — Projet de loi tendante ouvrir au Ministre des Colonies un ^ 
crédit extraordinaire de sept millions (7 .000,000 fr,) pour lui per- »^ 
mettre d'acquitter les dépenses nécessitées par les éruptions du 
volcan de la montagne Pelée (Martinique) en mai et en août 1902 
(nn08). 

38. — Proposition de loi de M. Gabriel Denis et plusieurs de ses 
c{ lègues, tendant à instituer un prix de 100.000 francs en faveur de 
l' iventeur du moyen le plus propre à combatlre les ravages causés 
Ai as les vignobles par le « botrylis cinerea n ou « pourriture 
gi ^e » (n° 424). 
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39. ^- Projet de loi relatif aux pensîoDâdes veu?eB et des orphe- 
lins, des fonctionoaires civils et des «militaires qui ont trouvé h 
mort dans la catastrophe de la Martinique (n"" ^32), 

40. — Proposition de loi de M. Georges fierry teudant à lasup- 
presfiion du privilège des bouilleurs de cru (n* k^3). 

41. — Proposition de loi de M. FraaçoiB Deloncle portant créa- 
tion d'une Chambre coloniale à la Cour de cassation (n^ 439). 

b 

^ 42. — Proposition de loi de M, Gauthier {de Glagny) et plusieurs 

Q de ses collègues tendant à modifier Tarticle 28 de la loi du 
1" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels {n" 4ù7), 



u 



43. — Proposition de loi de M, Escanyé ayant pour objet de mo- 
P difier les articles 3 et 6 de la loi du 29 décembre 1900 [régime des 
P boissons) (n"* 452). 

te 

^ 44, — Proposition de loi de M, fi mile Gère relative aux caution- 

^ nementa versés au Trésor (n'' ft65J, 

m 

^ 45. — Projet de loi tendant à la création d'une justice de paix 

^ dans le canton de Carmaux (o*» 467). 

46. — Proposition de loi de M. Devêze et plusieurs de ses 

D collègues tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur, sur Pexercice 
1902, un crédit de SO.OOO francs pour venir en aide aux mineurs 
du bassin du Gard frappés par le chùmage (u"" 461). 

47. — Projet de loi tendant à autoriser la Chambre de com- 
meroe de Bochefort à contracter un emprunt de 110.000 francs en 
vue de subvenir à des travaux de parachèvement d^outillage 

48. — Proposition de loi de M* iean Bepmale concernant 



i 



COMMISSION DU BUDGET. 97 

fixatioQ des traitements et du mode d'avancement des instituteurs 
et institutrices primaires (n^ ^87). 

49. — Projet de loi relatif à l'acquisition de terrains et d'im- 
meubles et à la construction d'un immeuble pour le service des 
postes et des télégraphes (n° 502). 

50. — Proposition de loi de M. Defontaine et plusieurs de sel 
collègues, destinée à améliorer les conditions dan^i lesquelles les 
agents du service actif des douanes et leurs veuves peuvent obtenir ^ 

I la liquidation de leur pension de retraite (n° 506), H 

51. — Proposition de loi de M. Defontaine et plusieurs de ses S 
collègues, ayant pour objet d'assimiler le traitement et Tavance- îl! 
ment des agents du service actif des douanes, jusqu'au grade de m 
sous-ofûcier inclusivement, à ceux de la gendarmerie (n*" 507). h 



52. — Proposition de loi de M. Cadenat tendant à imposer % 
une taxe à tout citoyen français titulaire d'une décoration française 

ou étrangère et qui voudra en porter un signe extérieur (n" 517 ^ 
(rectifif^). — Urgence déclarée). H 



53. — Proposition de loi de M. Georges Grosjean ayant pour H 

objet d'assimiler les agents du service actif des douanes aux gen- ^ 

darmes relativement au trait ment et à Tavancemeut et de leur ^ 

donner droit à la retraite après vingt ans de services ou à la retraite Jjf 

PI 

proportionnelle après quinze ans de services, sans conditions 
tfâge(n0 538). 

54. — Proposition de loi de M. Couyba ayant pour objet le 
transfert au Panthéon des restes de Renan, d'Edgar Quinetj de 
Michelet et de Balzac (1) (o° 544. — Urgence déclarée), 

55. — Proposition de loi de M. Pradet-Balade tendant à auto- 
riser les communes d'Aldudes et d'Urepel (Basses- Pyrénées) à in- 

I- 

(1) Un amendement à cette proposition a été déposé par M. Jules-Louia Breton 
fH plusieurs de ses coUègues. 

7 
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troffuire en franchise de droits Je vin nèceâsaire à la consomma- 
tion locale (n^ 547). 

56. — Proposition de loi de MM. Le Bail, Louis ïîémon et 
Guîcysse ayant pour objet d'ouvrir aux MinÈstres de IMuténeuret 
de la Marine, sur Pexercice 190f!, un crédit de àtu\ iniliioDS 
pour venir en aide aux populations mariiimes du Sud- Finistère et 
du Morbihan qui sont victimes de la pénurie de pêche à la saL\Iiiie 

H 

(5 57. — Projet de résolution de M. Jules Coûtant (Seine) et plu- 

P sieurs de ses collègues tendant au monopole de la raflaneric des 

tï sucres par rÉtat (n° 590) (1). 



P 



58, — Projet de loi portant création d'une monnaie de nickel 
{n« 593), 



! 



^ 59, — Projet de loi portant ouverture au Ministre des Travauï 

Q public^j sur Texercice 1902, d'un crédit extraordinaire d*im mil- 

H lion poiirPamélioration des retraites des anciens ouvriers mineurs 

g {n^^ 596). ^ 

H 

^ 60. — Projet de loi relatif aux vivres distribués en 1898 aax 

g habitants dn Tile de Crète par les soins du Dépanement de la 

Q Marine (n'^ 623). 

^ 

(1) Un amcodement à ce projet de réeoJution a été déposé jiar M, Lasies. 
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IV 
GRANDES COMMISSIONS PERMANENTES 

INSTitUÉBS PAR LA 

RÉSOLUTION DU 17 NOVEMBRE 1902 (1) 



\ 61 . — Commissioii de» Douanes. 

I 

j Cette Commission a été nommée le 25 octobre 1902; elle est 

j-constituée de la manière suivante : 

MM. Jonnart, président; Noël, Debussy, Siegfried, 
;L.-Li. Klotz, vice-présidents; Clémentel, Lucien Hubert, 
[ Claude Rajon, Albert Sarraut, secrétaires; Georges 

Gérald, Morel, Roch, Fernand David (Haute-Savoie), Rousé, 
Motte, Begey, Krauss, Louis Brunet, Adrien Veber, 
[Gamuzet, Cbarruyer, Borne, Cazeaux-Cazalet, Gaston 

Menier, Cadenat, Bizot, Aubry, Monfeuillart, Thierry, 
4imiel, Plichon, Armez, Eliez-Evrard. 



(1 ) Cette résolution introduit dans le règlement les deux articles suivants : 

< Art. 11 bis. — Au début de chaque législature, la Chambre des Députés se 
divise en seize grandes Commissions permanentes, sans préjudice des autres 
Commissions spéciales ou permanentes dont elle pourra décider la constitution. 

\ < Ces Commissions prennent les dénominations suivantes : 

al. Commission des Douanes. — 2. Commission du Travail.— 3. Commission 
I d'Assurance et de Prévoyance sociales. — 4. Commission de l'Agriculture. — 
L 5. Commission des Travaux publics, des Chemins de fer et des Voies de commu- 
nication. — 6. Commission de la Réforme judiciaire et de la Législation civile et 
•criminelle. — 7. Commission de TArmée. — 8. Commission de la Marine. — 
9. Comnrisaioii des Affaires extérieures, des Protectorats et des Colonies. — 
10. Commission de l'En«eignement [et des Beaux-Arts. ^-11. Commission de 
l'Administration générale, départementale et communale, des Cultes et de la Dé- 
centralisation. — 12. Commission du Commerce et de l'Industrie. — 13. Com» 
mission de la Législation fiscale. — 14. Commission de THygiène publique. — 
15. Commission des Postes et Télégraphes. — 16. Commission des Économies. » 
« Art. 11 Ur. — L'article 17 s'applique à la nomination de ces grandes Com- 
infssions. 

< Ces Commissions seront composées chacune de trente-trois membres. » 
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La Commission des Douanes est saLsiâ des projets et proposi- 
tions de loi Bui?ants : 

62, -* Proposition de loi de M. Suchetet et phisieurs de ses 
collègues, ayant pourobjet: 1*^ rélablissomeot de droits sur lea 
graines oléagineuses; 2^ le relèvement des droits sur les bulles 
végétales {a'' 5). 

n 

Ë4 63. — Proposition de loi de M. Pllcbon tendant à modîûer le^ 

^ articles 128 et 133 du tarif général des douanes relatifs aux 
^ bois non équarris (n*** 16-146). 

04. „ Projet de loi portant appiobaiion de la Convention de 

commerce et de navigation du 19 février 1902 entre la France et 
Hj les États-Unis du Venezuela (n^ 65). 

P 65. ~ Proposition de loi de M. Gerville*Réache tendant à dé- 

grever les cafés, cacaos, vanilles et épicei des colonies françaises- 

2 soumises au tarif général des douanes (n*^' 6â-148)« 


H 

K 66. —* Projet de loi portant approbation de la Conventioa 

Dl commerciale, signée le 11 février 1902 j entre la France et la Répu- 
M blique de Honduras (n** 73). 

Q 67, — Projet de loi portant approbation de la Conventioit 

Q commerciale, signée le 27 janvier 1902, entre la France et la Répu- 
blique du Nicaragua (n® 74). 

68. — Projet de loi portant approbation de la Convention com- 
merciale relative aux îles Seychelles, signée le 16 avril 19Û2, entre 
la France et la Grande-Bretagne (n«77). 

69. ~ Proposition de loi de M. Desjardins ayant pour objet de 
modifier le n" 88 du Tarif général des douanes (graines oléagi- 
neuses) (n^^ 80-253). 



< 
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70. — Proposition de loi de M. Lucien Cornet portant modiiica- 
lian du Tarif générât des douanes (n'^ 169 bis : Tourbe fibraiiae em- 

plo^ée comme litière pour les animaux) (n*'^ 83-149). 

71. — Propoeilion de loi de M, Lucien Cornet portant modifi- 
cation du Tarif général des douanes (n^ ibè bis : choui à chou- 
croute) (n^' 126-258), ^ 

Q 

72. — Proposition de loi de MM. Andrieu et Gouzy ayant pour q 

objet d'ajouter un numéro 112 bis au Tarif général des douanes g 

{huiles volatiles ou essences), à refTet de taier les essences d'anis, g 

de fenouil et de badiane (n^^^ 189^257), h 

(D 

73. — Proposition de loi de M, Fernand de Bamel ayant pour JJ 
objet de modifier Tatticle 1^' de la loi du 7 avril 1898 relative aux Q 
epcouragemenis à donner à la tériciculltire fn*" 263-540)* ^J 

74- — Projet de loi portant approbation de la conveniion com- 
merdale relative aux colonies néerlandaises, signée le 13 aoùil902j H 
entre la France et la lïoUande (a' 353). ^ 

tJ 

75. — Projet de loi portant approbation de la ConveiUîtJncom- q 

merciale relative à la Jamaïque, signée le 8 août 1902, entre la h 
France et la Grande-Bretagne (u'* 354). ^ 

76. — Projet de loi tendant à l'extension du régime deTad- ^ 
mission temporaire au brome destiné à la fabrication du bromure de (Q 

sodium et du bromure d^ammonium et à Ticde destiné à la fabrica- 
tion de l'iodure de sodium sec (q** 362)- 

77. — Projet de loi portant modification des numéros 85 et 87 
bis du tarif des douanes (fruits secs ou tapés : raisins, figues et 
dattes) (n" 363), 

78. — Proposition de loi de MM. de Mahy et Louis Brunet rela- 
tive auï tarifs des tapiocas (n^ h^b)- 



{ 
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0) 

H 79. — Proposition de loi de MM. Cazeneuve et Antide Boyer 

S ayant pour objet d'ajouter un article au n** 238 du Tarif général des 

K douanes (acides), à Teffet de taxer l'acide carl>onique liquide ^ 

K 476). 

Q 

m 80. — Proposition de loi de M. Jean Plichon tendant à modi- 

H fier la loi du 11 janvier 1892, en ce qui concerne les droits de 

douane sur les bières (n^ 497). 







81 . — Proposition de loi de M. Fleury-Ravarin tendant à 



H menter les droits de douane sur l'acide stéarique et la bougie 

d) stéarique (n® 546). 

H 

g 82. — Proposition de loi de M. Engerand ayant pour objet la 

^ protection de la culture du colza et des graines et fruits oléagineux 

(q« 592). 



83. — Commission da TraTail. 

Celte Commission a été nommée le 25 novembre 1902; elle 
est constituée de la manière suivante : 

MM. Dubief, pr^sirf^nf; Charonnat, Colliard, mce-^rézx- 
dents; Lucien Ciomet, Chauvière, Ridouard, secrétaires; 
Mas, Bouveri, Jehanin, Charles Benoist, Barrois, Clau- 
dinon, Mollard, Cardet, Basly, Paul Constans (Allier), Caze- 
neuve, Petit, Lamendin, François Fournier, Bagnol, Tavé^ 
Chambon, Sarrazin, Bénézech, Henri Michel (Bouches-du- 
Rhône), LeTroadec, Abel-Bemard, Selle, Dejeante, Bar- 
thou, Desfarges, Dron. 

La Commission du Travail est saisie dss propositions de loi ; i- 
vantes : 

84. — Proposition de loi de M. Suchetet tendant à modi er 
l'article premier de la loi du 9 septembre 1848; Tarticle 3 de la oi 
des 2-3 novembre 1892 et les articles 1 et 2 de la loi lu 
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30 mars 1900 (Travail des adultes, dea eafanis, des ûlies mmeures ^ /| 
et des femmes dans les èlablissemeûts industriels) (n**' 7 {reclj06)- 

85. — Proposition de loi^ adoptée par le Sénat, relative au pla- 
cement des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes pro- i 
fessions (n*^ 47), 

86. — Proposition de loi de M, L. Mirman ayant pour objet q 
d'assurer une juste réparation aux salariés qui Ront congédiés à g 
raison d'une di^légation à eux confiée par leurs camarades de g 
travail (n^ 66-/*28). g 

H 

87. — Proposition de loi de M, Émiïe Cliauvin sur la protec- tD 
tion du travail national (n'* 71). JJ 



88. — Proposition de loi de M. Pudelle et plusieurs de ses col- g 
lègues, tendant à modifier la loi du 30 mars 1900 sur le travail des 
adultes, des femmes et des enfants dans les établi^ssements indus- d 
triela, manufactures, usines, ateliers, chantiers, etc. (n***! 52-202). C| 



89. — Proposition de loi de M, Lemire tendant à compléter 
et à moJifierla loi du 21 mars 188/i sur les syndicats profession- 
nels (qM98). 



ï 

90* -^ Proposition de loi de M* Gustave Dron relative à la ^ 
réglementation du travail des adultes dans les établissementt^ 
industriels (u*^ 296-365). 

91. —Proposition de loi de M. Georges Grosjean ayant pour 
( jet de protéger la maia-d œuvre nationale contre la concurrerjcc 
i rangèfe(n^^^ 312-448). 

92, — Proposition de loi de M. Dejeante el plusieurs de seis 
c llègues tendant à étendre à tous les syndicats professionnels le 
) Hélice de la loi du 21 mars 1884 sur les salariés {n^* a 13}. 



H 93. — Proposittan de loi de M. Milleraad portant modiiîcatîona 

2 à la loi du 21 mars 1884 &u^ leS' syndicats proressionoels (n*^ ^îî)* 

2 94, — Proposition de loi de M. Millerand sur le règlement 

r aiiiicible des dilTéreads relatifs aux condilions du travail (a" 323). 

h 

g 95, — Proposition de loi de M. Millerand portant modificatioD 

de Tarticle premier, § r% de la lid du 9 septembre 18ii8 relative 

^ aux heures de travail dans les usines et daos les ma nu factures 

M (n'issu). 

D 

ID 

H 96. — P-oposition de loi de M. Jules Coûtant (Sein^^) et plu- 

u sieurs de ses collègues, rt^btive aux salaires des ouvrlera étrangers 

Q (n** 529. — Urgence déclarée). 





% 
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97, — Comitilsiiioa d'AAAnpance el de PréToynnce 
sociales. 

H Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902 ; elle est 

^ constituée da la manière suivante : 



MM. Millereoiâj prêsidûnt; Guîeysse, Sarrien, vice-prési- 
dents ; René Henoult, Clament, J.-L, Breton, secrétaires: 



H) Dubuisson, Balitrand, Lafferre, Gauvin, Mirman, Delhet, 
ID 

t 



ffl Pams, Puech, Ville, Ferrier, Mercier, Pierre Baudin, 
^ Honoré Serres, Francis de Pressensé, Defontaiae, Thi* 



vrier, Emile Chauvin, Pourteyron, Deshayes, Bienvenu 

Z Martin (Yonne), Emile Rey, Gentil, Balandreau, Albert - 

H Poulain, Raiberti, Jaurès, Walter. 
B) 

H La Commission d'Assurance et de Prévoyance sociales eat saisie 

S des projets et propositions de loi suivants : 

98. — Proposition de loi de M. Mirman ayant pour objet 

d'étendre à toutes les exploilations commerciales les dispositions 
de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail (n'^ 9-160). 



( 
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99. — Proposition de loi de MM. Lemire et Gayraud tendant à Û 
organiser Fassurance obligatoire contre l'invalidité et la vieillesse g 
(a»« 17-151).' g 

H 

100. — Proposition de loi, adoptée par le Sénatj concernaot la [0 
pariicipation des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs aux q 
caisses de retraites et de secours des ouvriers mineurs (n"" 39). ^ 

101. — Proposition de loi de MM. Emile Rty et Lachlèze i^ 
relative à l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables q] 
{n^ 56-222). ffl 

102. — Proposition de loi de M. Charles Dumont tendant à as- ^ 
surer les salaires des ouvriers et employés, bénéficiaires de la loi % 
-du 9 avril 1898, contre le chômage résultant de l'incendie des ^ 
usines, magasins, manufactures et chantiers (n» 99). 



103. — Proposition de loi de M. Bienvenu Martin et plusieurs 



1 



& 



H 
^ 



de ses collègues, sur l'assistance aux vieillards, aux Infirmes et ^ 

aux incurables (n**" 118-222). ^ 

104. — Proposition de loi de M. Edouard Vaillant et plusieurs Z 

de ses collègues, ayant pour objet d'assurer contre rindigence^ <j 

ies vieillards, infirmes et incurables indigents, par rinstitation 

d'une assurance complémentaire de Tassurance ouvrière encore à 

^réer (n«* 187-276). 



105. — Proposition de loi de M. Jules Coûtant (Seine), ayant 

pour but de réorganiser la Caisse de retraites et l'assurance contre [fi 

la maladie des employés^ ouvriers et ouvrières de Tlmprimerie ^ 

nationale (n*'» 212-535). h 

V 
106. — Proposition de loi de M. Basly et plusieurs de ses H 

collègues, tendant à établir des pensions de retraite pour les 

vieux ouvriers mineurs (n* 309. — Urgence déclarée) . 
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g 107. — Proposition de loi de MM. Millerand et Gtiieysse 

j portant création d'une Caisse nationale des retraites oumères 

< (n" 321). 

y 108. — Projet de loi sur la surveillance des Établissements de 

bienfaisance privés (a** 361) (1). 

g 

^ 109, — Proposition de loi de NL Fernand de Ramel, ayant pour 

^ objet de majorer les retraites <ies mineurs, résultant de la loi du 

^ 29 juin 189i!jj par la constitution d*uQ fonds commun ou de dota- 

k tion, et de prescrire des mesure>^ transîtoires assurant uu mini- 

fl mum depensioD aux anciens ouvritT^ mineurs {[i° 37ù» — Urgence 

K déclarée). 
h 

H 110. — Proposition de loi de M. Lasies, tendant à modifier la 

loi de 18S4 sur les retraites des ouvriers mineurs (n** 376. — Ur- 

t< gence déclarée), 

H 111. — Proposition de loi de M. Vaillant et plusieurs de ses 

y collègues, ayant pour objet riustittilion d'une Assurance sociale 

5 (QM18). 

.^ 112, —" Proposition de loi de M. Jules Coûtant (Seine), ayant 

[0 pour objet: l"" la création d'une Caisse nationale de retraites pour la 

<1 vieillesse, rinvalidité, l'assurance au décès au profit de tout Pran- 

P çais de Puo ou l'autre sexe; 2" l'assistance obligatoire aux infirmes 

^ et incurables par la participation de la commune, du départemeui 

et de l'État (rin57). 

(D 

W 113, ^ — Proposition de loî de M. Jules Contant (Seine) aya 

% pour but de prélever sur la force motrice une taxe par cheval-vape 

% (macliines à vapeur, machines hydrauliques^ moteurs à gaz, 





(i) Od ameudemeni à ce projet de loi a éié déposé par M^ Jules- Lot 
Bi^oton, 



-J 
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11S> — Proposition de loi de M< Achille Adam et plusieurs de 
ses collègues, sur les retraites ouvrières (a* 625). 



I 



à pétrole et à alcool) pour la création d'une Caisse nationale de 
secours contre ie chômage (n° 458) . 

8i 

114. — Proposition de loi de M. Mirman ayant pour objet g 
d^organiaer un service publk et un budget spécial de solidarité g 
sociale (n° 510), h 

H 

115. — Proposition de loi de M, Mirman, interprétative de la 
loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, en ce qui concerne % 
les salariés de TÉiat (n'^ 537). ^ ^ m 

116. — Proposition de loi de M. Gauthier (de Clagny) tendant (H 
ï modifier la loi du 20 juillet 1895 sur les Caisses d'épargne h 
(n'565)/ g 

> 

117. — Proposition de loi de M. Lechevallitr et plusieurs de ^ 
ses collègaes, tendant à modlûer la loi du 20 juillet 1895 sur les [j 

Caisses d'épargne (n" 586). 



Q 




119. — CommiaflioD de l'.%gri€ulture. ^ 

M 

Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902 ; elle est ^ 
constituée de la manière suivante ; Q 

S 

MM. Dujardin-Beâumetz, pi^ésideni ; Decker-Davld , q 

^ugé, de La Batut, L.-L. KLotz, vice-préJiideHts ; Vigouroux, Cj 

3cta^e Vigne, Gouyba, Petiljean, Fernand David (Haute- ^ 

îavoie), Lucien Cornet, secrétaires ; Chambige, Adolphe ^ 

!>efarge (Basses-Alpes), Bouliey-Allex, Ëuzière, Amodru, Jd 

i€6age, Justin Chal>ert (Rhône), Datizon, Louis Martin H 



M 
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(Var); Théron, Kazimbaud^ Tîphalne, Plissonnier, Ma- 
gnîaudé, Deshayes, Chaigne, Pavie, Mulac, Compayré, 
Gévelotf PouUan, Defùmade, 

La Comaiission de l'Agriculture est saisie des projets et propo- 
sitions de loi suivaDts : 



^ 120. — Proposition de loi de M* Lemire et plusieurs de ses 

B collègues, ayant pour objet de créer le bien de famille iusaisissable 

J {n"" lfi-163). 
& 

^ 121 . — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur la chasse 



^ 122. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 

il modifier la législation actuellement en vigueur en Algérie concer- 

nant les mesures de défense contre le phylloxéra (n'' 29). 
M 

P 

123. — Proposition de loi, adoptée par le Sécat, tendant à 

^ compléter Tartiele 9 de la loi du 3 mai 1844 (chasse des petits 

oiseaux) (u° 32). 

H' 

01 

0) 124. — Proposition de loi de MM* Guillaume Chastenet et 

^ Georges Gérald, sur la chasse (n™ 122-170) (1). 

^ 125. — Proposition de loi de M. Guillaume Cbastenet, ayant 

^ pour objet de compléter la loi du 18 juillet 1898 sur les warrants 

agricoles (n^ 12^-278) (2). 

126. — Proposition de loi de M Ltmire sur la publicité des 

chaises réservées (n^" 197-301), 

(1] Cn amendement à cette pr^positioti de ïoî a été déposé paj^ BA. Gabriel 
Denis. 

{2} Un amendament à celte proposition a été déposé par M. Charruyôr. 
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127. — Projet de loi, adopté par le Sénat^ sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles (n"^ 203) . 

128. — Projet de loi relatif à rassainissetnent de la côte oriea- 
laie de la Corse (n' 201). 

Q 

129. — Proposition de loi de M. Louis Martia (Var) tendant à 
donner à Tacheteur d*engraia chimiques une action en réduction du p 
priï eu cas de lésion de plus d'un quart (n"* 239*127. — Urgen ce S 
déclarée), m 

130. — Projet de loi portant ratification de la convention pour "^ 
la protection des oiseaux utiles à l'agriculture, signée à Paris, le ^ 
19 mars 1902, entre la France, TAlIemagne, l'Autriche- Hongrie, 
la Belgique, TEspagne, la Grèce, le Luxenibourg, Monaco, le Por- u 
lugal, la Suède et la Suisse (n" 269). ^ 



I 



% 



131 . — Proposition de loi de M. Gustave Lhopiteau, tendant à P 
instituer des Chambres d'agriculture départementales (n*^ 316-^12) . }> 



132. — Projet de loi relatif à la taxe du pain et de la viande fj 

(nH17)Cl). H 

133. — Projet de loi sur la création des Chambres consulta- ^ 
tives d^agriculture (q° ù37). ^ 

H 

134. — Proposition de loi de M. le comte du PérierdeLarsan , Zj 

pour Ja protection des petits oiseaux (n" 46i^ ^ Urgence déclarée). ^ 

135. — Proposition de loi de M. Maurice Viollette tendant à 

compléter Tarticle 592 du Code de procédure civile et à organiser 
rinsaisissabilitè partielle du domaine du cultivateur cultivant lui- 
même sa terre (n^Jlôô). 

(1) On amendement à ce projet de ïoi a été déposé par M. Vaillaot et plusieurs 
de ses coUègaes. 
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136. ^ Proposition de loi de M. Maurice VioUette tendant à 
exonérer de tout droit d'enregistrement les Tentes d^imia'^ubies 

J ruraux inférieures à 500 francs et à dégrever d'un quart ledit droit 
" pour les ventes de 500 à 1,000 francs (li'500), 

I 

137. — Proposition de loi de MM. Gellé et Coache ayant pour 
objet la répression de la fraude en matière de vente d^engrais 

S (n^511). 

m 

U 138. — Proposition de loi de M. Charles Beauquier et plusieurs 

t" de ses collègues, ayant pour but Ja création de deux brigades vo- 

[j lantes de gardes-pêche : Pane au MiniËtère de PAgriculture, l'autre 

^ au Ministère des Travaux publics {q"* 513), 

H 

pj 139. — Proposition de loi de M. Louis Martin (Var) et plusieurs 

fk de ses collègue^s Cendant à la création d'un bien de famille insaipis- 
j sable {homcstead) (n^ 5iil), 

" 140. — Projet de loi déclarant d*utilit6 publique les travaux 

a de restauration à effectuer dans le périmètre d« îa basse Bléone 

p (Basses-Alpes) j en exécution de la loi du 4 avril 1882 relative à la 

restauration et à la conservation des terrains en montagne {n"" 552). 

141. — Projet de loi déclarant d'utilité publique les travaux 

ÎJ de restauration à effectuer dans le périmètre du Pier (llaute-Savoie)3 

g] en exécution de îa loi du k avril 1882 relative à la restauration et à 

H la conservation des terrains en montagne (n"" 553). 

% 142. — Projet de loi déclarant d'utilité publique les travaux de 

restauration à efifectuer dans le périmètre du Roubion (Drôme), en 
exécution de la loi du 4 avril 1382 relative à la restauration et à la 
conservation des terrains en montagne (n^554)- 

143. — Projet de loi déclarant d'utilité publique les travaux 
de restauration à effeciuer dans le périmètre du Tarn (Aveyron), 
en exécution de la loi du k avril 1882 relative à la restauralion et à 
la conservation des terrains en montagne (u^ 555). 
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144- — Proposition de loi de MM. Forest et Lamy ayant pour 

I objet de modifier la loi du 18 juillet 1898 sur lea warranta agricoles ^ 

(n°561). 2 

u 

145. — Commission des TmTanx publics, des U 
CfaemiBO de fer et des Voies de cominnnicatiaii, 

t Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902 ; elle esl j> 

' constituée de la manière suivante : ^ 

!> 

MM. Guyot-Dessaigne, président: Astier, Jamet, Fer- H 

[ nand Rabier, Bourrai, vice-présidentê ; Fernand-Brun, " 

I Holtz, Berthet, Brindeau, secrétaires; Lhoplteau, Germain 

Périer (Saône-et- Loire), Hugon, Giiingand, Jules Coûtant 

(Seine), Gacon, Galy-Gasparrou, Edmond Gaze (Haute- p 

Garonne), Etienne, Pagot, Babaud-Lacro^ej Vacherie, q 

Bastid, Charles Bos, d'Estoiirnelles, Bizot, Sireyjol, (Q 

Auge, Escanyé, Debussy, Ballande, PLichon, Empereur, ^ 

Merlou. 






1 



La Commission des Travaux publics, des Chemins de fer et des q 

Voies de communication est saisie des projets et propositions de loi W 

suivants : H 

H 

146. — Proposition de loi de M. Bourrât portant organisation % 
de l'Administration des travaux publics (n^* 201). W 

d 

147. — Proposition de loi de M. Bourrât déterminant h^ H 

limites de la responsabilité des transporteurs en cas de retard hj 

dans la livraison des colis, postaux et déférant aux tribunaux de M 
< >mmerce et aux juges de paix la connaissance des litiges pour 
] rte, avarie, spoliation et retard de ces colis {n'' 339), 

148. — Projet de loi ayant pour objet d'autoriser une modifia 
' lion du tracé du chemin de fer d'intérêt local de Nevers à t'orbi- 

y{n°389). 



SU 
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S 

© 149. — Pn>jet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité 

^ pablique, à titre d'intérêt général, l'établissement du chemio de 

^ fer de Miramas à l'Estaque (n"" 39ù). 
h 

R 150. — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité pu- 

^ blique l'établissement, dans le département de l'Eure, d'un chemin 

DO de fer d'intérêt local, à voie d*un mètre, de fiernay à Cormeilles 

§ (no 396). 

H 151. — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité pu- 

g blique, à titre d'intérêt général, rétablissement du chemin de fer 

m de Baroncourt à Àudun-le-Roman et de concéder cette ligne, à titre 

^ définitif, à la Compagnie des chemins de fer de l'Est (n"" 498). 
Q 

«r 152. — Projet de résolution de M. Tournade ayant pour objet 

Q d'inviter le Ministre des Travaux publics à prescrire la fermeture 

j des gares de petite vitesse les dimanches et jours fériés (n® 571). 

fi 

P 153. — Proposition de loi de M. Asiier ayant pour objet de dé- 

clarer d'utilité publique, à titre d'intérêt général, l'établissemenl 

n d'un chemin de fer de Prades au Puy (n** 581. — Urgence déclarée). 

^ 154. — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité pu- 

<i blique rétablissement, dans Paris, de la ligne de chemin de fer 

^ métropolitain d'Auteuil à l'Opéra, par Grenelle (n** 588) . 

g 155. — Proposition de loi de M. Charles Bos et plusieurs de 

Q ses collègues, ayant pour objet de faire déclarer d'utilité publique le 

^ projet de canal maritime de Paris à Rouen soumis aux enquètes- 

par arrêté du 26 avril 1890 (n^ 597. — Urgence déclarée) . 

H 


Q) 156. — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité pu- 

^ blique, à titre d'intérêt général, le chemin de fer à voie d'un mètre 

^ de Villefranche-de-Conflent à Bourg-Madame et d'approuver la con- 

vention passée avec la Compagnie du Midi pour la concession déQ-^ 

^ nitive de ce chemin de fer au lieu et place de la section comprise 



} 
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entre Viilefranche-de-Conflent et Oiette, de la ligne à voie normale 
de Prades à Oiette (a° 626) . 



157. — Commissioii de la Réforme judiciaire et de 

la Lég:islation elvile et criminelle. Q 



Cette Gommissiou a été nommée le 25 novembre 1902; elle est ^ 

C0Q8tiiuèe de la manière suivante : ^ 

H 

MM. Cruppi, président; Puech, Chastenet, Lauraine, ,« 

Aristide Briand, vice-présidents ; Jeanneney, GoUn, Gros- h 

Jean, Gabriel Baron, Larquier, Aldy, Albert Sarraut, 

Catalogne, secrétaires; Dunaime, Pasqual, Péret, Emile % 
Constant (Gironde), Lucien Bertrand (Drame), Boutard, 

Devins, Alphonse Chautemps (hulre-et-Loire), Andrieu, ^ 
Pradet-Balade, Morlot, Castillard, Emile Chauvin, Aubry, 

L Buyat, Paul Bertrand (Marne), Le Bail, Cbaigne, Proust, ^ 

k Desjardins. j^.. 

La Commission de la Réforme judiciaire et de la Législation ^' 

civile et criminelle est saisie des projets et propositions de loi sut- tà" 

vants : *i 

Q 

158. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour ^ 
objet de modifier le mode de prestation de serment devant les S 
cours et tribunaux (n° 21). 1^ 

159. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant H 
aggravation de la peine des travaux forcés ù perpétuité au cas où q 
elle est substituée à la peine de mort, soit par suile de radEniss^ioii '-' 
des circonstances atténuantes par le jury^ soit par Pefft^t de la ^ 
cominuiatioa de peine (n^ 25). h^ 



H 



160. -^ Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour but ^ 
de complèler Tarticle 80 du Gode d'instruction criminelle (n^ 30). ^ 
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161. — Proposition de loi, adoptée par le Séoat, sur la proslî- 
tation et les outragea aux bonnes raoeurâ (q** 35). 

Uj 162. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour 

^ objet de modiQer les anicles 414 e£ 415 du Code pénal (q*" 36} (1). 

Q 163- — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour 

H objet de modiller Tarticle 310 du Gode civil (Divorce) (a"* 31). 
Q 

P 164, — Proposition de loi, «idoptée par le Sénat, sur la compé- 

tenci^ des juges de paix (n** 38). 



b 



165. — Profiosition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour 



qj objet la modilicaiitiQ de l'article 1^' et de Tanicle 4 de la loi du 

rj 30 août 1S83 sur la réforme de PorganfsatioD judiciaire (n'' 41). 

r^ 166. — Prop^jsittou de loi, adoptée par le Sénat, relative au 

1^ secret des actes signiGés par huissier et stir rinstitution des clercs 
as&eroienies pour la siguîficatioa des actes (pjragrapbes 4. ^ et 6 

^ de Tanicle 68 modifié du Code de procédure civile rehtifs au: 

hl clercs assermentés) (n*" 44). 

R 167. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la 

R réhabilitation des faillis (n'' 46). 

S 168. — Proposition de loi, adoptcj par le Sénat, tendant à 

établir, en cas d^aicidenij la responsabiliié des conducleurs de 

jQ véhicules de tout ordre (n'' 49). 

ID 

H 169. — Proposition de loi de M. Georges Berry, déférant aui 

^ juges de paix les réclamations en cas de perte, avarie, spoliation et 

% retard dans la livraison des colis postaux (n*'* 52-141)^ 

' 

Q 170. — Proposition de loi de M. Emile Chauvin, portant moc î" < 

cation des articles 690 et 706 du Code de procédure civile et t* )- 



(1) Un amende ment à catic iiropositioQ nelé ûépQsd par M. VaUlant et plutif 
do ses coUègues. 
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dant à empêcher la saisie des imm'^ubles d'an^ valeur inférieure 
à (iOO francs {n^ 70-2S3), 

L ° 

V 171. — ProposîUon de loi de M, Louis Martin (Var), tendlant à Q 

modifier la majorité nécessaire pour robtention des circonstaûces g 

atténuante 3 (n''' 76-217 ,— Urgence déclarée). g 

H 

172, — Proposition de Loi de M» Desjardins, tendant à modifier ffl 
les articles 331 et 332 Uu Code pénal (n^* 81-206). ^ 



173, — Proposition de loi de M. Âuthier relaiive au nantisse- ^ 
ment des fonds de commerce (n**" S5-29Ù)- 

d 

174, — Proposition de loi de M. Etienne Flandîn (Yoone), ayant H 
pour objci de réglementer les conditions d'admission et d'avance- 
ment dans la magistrature des cours et des tribunaux (n"' 92-28:2). ^ 

175, — Proposition de loi de MM. Léon Pasqual, Bersez et ^ 

Cardon, tendant à appliquer la loi du 26 mars 1891 aux condamna- 2 

tions à l'emprisonnement prononcées par les tribunaux de simpie y^ 

police (n<* 106}. 

176. — Proposition de loi de M. Louis Ollivier, teodant à y 

modifier Tarticle 313 du Code d'instruction crinainelle {n°^ 107-227). y 



) 



177. — Proposition de loi de M. Louis Ollivierj tendant 5 modi- ^ 

fier l'article 3^3 du CoJe d'instruction criminelle (n'»^ 108-226). ^ 

d 

178. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à Tap- q 
pUcatîûn de Particle ^63 du Code pénal aux délits prévus et punis h 

ir l'article 597 du Code de commerce (n'* 111). ^ 

179. — Proposition de loi de M, Guillaume Chasienet sur les ^ 
* jîâsioDS financières (n"* 123-193). 

y 180. — Proposition de loi de M* Jean Cruppi, ayant pour objet 
réorganisation des justices de paix (n°' l&/|-276). 
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181. — Proposition de loi iJe M. Meslier tendant à modifier 
Tarlicle 755 du Code civil (Successions) (n"' 164-ili)* 

Ç^ 182, — Proposition de loi de M. Raoul Péret, teodaut à ajouter 

j un aliné.i à Tarticle 57 du Code civil, en ce qui ciiicerne les actes 
H de naissance des enfants naturels (n'^' 207- 4^6). 



N 

p 183. — Projet de loi ayant pour objet d'autoriser la création 

f} de Chambres provisoires au Iribunal de 1" iusiaiïce de Fort-de- 
^ France (Martinique) (n'' 210). 

a 

^ 184. — Proposition de (oi de M. de Grand^iiaison et plai^ieurs 

qj de fies collègues, ponant modificalion de la loi du 26 mars 1891 sur 

Q Tauénuaiion et l\>ggravjiiun dfs peines (Loi de sursis) (n''^ 224- 

P^ 327). 

K 185. — Projet de loi, adopté par le Sénat, relalif à la prolectioo 

et à la tutelle des enfanta naturels (n- 237). 

186. ^' Proposiiîon de loi de M. Dejeante et plusieurs de ses 
H collègues, tendant à modifier Tarticle 331 du Code civil concernant 
Q la légîtinpation des enfanta naiureU, incestueux ou adultérins, et à 
autoriser laiiite légitimation en cas de mariage subséquent contracté 
par leui s père et mère (marlat^es entre beaux-frères et belles-soeurs, 
uncies el ntêces, etc.) ^n"** 26fi-/i29), 



187 , — Proposition de loi de M. Fernand de Ramel et plusieurs 
de ses coIJè^^ues, ayant pour objet de déterminer la compétence des 
tribunaux civils, juj^es de droit commun, en ce qui concerne ies 



3 

^ .itteintcs portées à la propriété privée par tous les ageuls ou fonc 
Q tionnaires publics (n'^' 305-398). 



188, — Pri'jet de résolutio i du M. Gustave Lliopiteau, concer- 
mut les inderauiiêi mises à la charge des chemins Je fer pour 
accidents, retards, pertes et avaries (iV'' 3l/i-41i). 






r 



i 



\ 
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189. — Proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano, sur la res- 
ponsabilité civile des fonctionnaires et magistrats (n"* 359). 

Q 

190. ~ Proposition de loi de M. Georges Gro.^jean, ayant pour 
objet de modifier et de compléter les dispositions de la loi du K 
2G juin 1889 et celles de la loi du 22 juillet 1893 sur la nationalité % 
(no 379). H 

œ 
m 

191 . — Projet de résolution de M. Lasies, concernant la légi? h 
lation des sociétés et des banques (n** 381). 

192. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la ^ 
vente de? objets abandonnés chez les ouvriers et industriels m 
(n" 585), 

193- — Projet de loi ayant pour objet de compléter Partîcle 55 r 
du Code civil en ce qui concerne les déclarations de naissance 

faites en paya étranger par les P'rançais devant les agents diploma- ^ 

tiques ou les consuls (n° 4^0). jS 



194, — Proposition de loi de M. Louis Brunet, tendant à la sup- ^ 
pression du paragraphe final de l'article 342 du Code d'instruction g 
criminelle (Jury) (n** ù44). ^ 



195. — Proposition de loi de M. Maurice Colin tendant: l'' à 



modîrier les articles 331 à 335 du Code pénal relatifs à Tattental. |^ 

à la pudeur et à l'excitation des mineurs à la débauche; S"" a faire h 

un délit de la réduction frauduleuse des mineures (n^ hh^)- ^ 

196, — Proposition de loi de M. Albert-Poulain et plusieurs h 
de ses coUègues, ayant pour objet : 1** l'abolition delà contrainle 



su 



par corps en matière civi'e, criminelle, correctionnelle et de " 
simple police; 2'' l'établissement des conditions de perception par 
rÉtat des frais de justice et des amendes en vertu de condamna- 
tions (d* 460, — Urgence déclarée). 



I 
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' 197. — Proposilioïi de loi de M. Catalogne, ayant pour objet 

de modifier \e^ articles 1733 et il3h du Code civil, relatifs aux 
pÈl risques locatifs en matière d'ioûendie (n"^ 471)^ 

Pi 

tî 198, ^ Proposirion de loi de M. Krauss et plusieurs de ses 

H 'collègues, portant modification à Tarticlti 5^9 du Code de commerce 
D (n** 475. — Urgence déclarée). 

H 

n 

h 199. — Proposition de loi de M. Lauraine, relative à la réhabi- 

h litation des faillis (n° 499). 





H 



200. — Proposition de loi de M. Louis Barthou et plusieurs de 
ses collègues, ayaut pour objet l'abrogation de Tarticle 298 du- Code 
civil {n" 501). 



n 
% 



h 

M 201. — Proposition de loi de M. Ândrieu, tendant à raodiûer 

(jj Particle 440 du Code de commerce (Livre 111, — Des faillites et des 

banqueroïitea) (n" 503). 

< 

^ 202. — Proposition de loi de M. Clément Clament, tendant à 

„ faire rectifier gratuitement les omiasiona et erreurs des actes de 
p rétat civil et portant modification des articles 855,850,857,858 
du Code de procédure civile et abrogation des articles 99j 100 et 
g 101 du Code civil {n" 539). 



203. — Proposition de loi de M. Louis Brunet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à l'abolition de la peine de mort (u° 549). 



^ 204* — Proposition de loi de M. François Fournier et plusieurs 

3 de ses collègue?^, relative au décret des 2^-27 janvier 1852 conce 
y nant les anciens titres de noblesse (n*" 563. — Urgence dvctarée 

205. — Proposition de loi de M. Paul Meunier, tendant à l'a 
brogation de l'article 15 delà loi du 30 août 1883 relatif à Tinorao 
vibiïité de la magistrature (n^* 587). 



, 
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r 

I 206. — Proposition de loi de M. Edmond Lepelletier, ayant 

pourcbjel de modifier les dispositionfi du Code civil réglant Findi- 
vision (abrogation de Tarticle 815 du Code civil) (n° 630). 



207. — Comuiiiisioii de T Armée, 

Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1Q02; elle est 
constituée de la manière suivante ■ 

MM. Guyot- Dessaigne, préMent; Berteaux, Gou^, 
Cbapuis, Maujân, mce-présidents; Ruau, Me&simy, Emile 
Gère, Gervais, Pastre, Kaiberti, secrétaire:^ : Lachaud, 
Levet, All>ert Tournierj Antoine Gras, Sauzéde, Derve- Q 
loy, VazeiUe, Herbet, Sabaterie, Edmond Caze { Haute- 3 
Garonne), François Hugues (Aisne), Denêcheau, Piger, Ma- 
laspîna, Bagnol, Emile Dubois, Henrique-Duluc, Emile 
Chautemps (Haute-Savoie) , Godet^ Capéranj Dugardin- 



% 



Beaumetz, Lannes de Montebello. (0 



H 

La Commiaaioa de l'armée est saisie des projets et propositions ^ 

de loi suivants : ^ 

d 

208. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour y 

but de modifier farticle 3 de la loi des 26 janvier, 3 mai ei 

5 juin 1850, relative aux Écoles polytechnique et spéciale militaire P 

et à rÉcole navale de Brest (n*' 22). {> 

209. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à mo- % 
diûer les articles 5, hS et 59 de la loi du 15 juillet 1889 sur le M^ 

xrutement de Tarmée (n" 31), U 

210. — Proposition de loi de M, Lasies et plusieurs de ses col* 
^gnes, ayant pour objet de modifier Ja loi sur le recrutement de 
irmée afin d'arriver progressivement au service d'un an pour 
us (û"* 61-165). 
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211. — Proposition de loi de M. Pierre Richard, relative à la 
réorganisation des corps disciplinaires et des élabliesements 
péniteniiaires de Tarmée (û"' 105-261). 

212, — Projet de loi relatif : r à la construction et au déclas- 
sement des fortifications ; 2" aux servitudes imposées à U propriété 
autour des fortifications (n" 131). 

H 213. — Projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à modifier 

^W Tarticle 15 de la loi du 2k juillet 1873 re'ative à l'organisation 
^ générale de l'armée (n« 132). 

4 214. — Projet de loi relatif à la création de capitaines-majors 
^ dans Pin fa nterie dé l'armée territoriale (n** 133). 

5 215, — Projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 22 
*^ de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée (indignité 
j^ des soutiens de famille) (n"" 134). 



H 216. — Projet de loi modifiant la loi du 15 juillet 1889 sur le 

tO recrutement de l'armée (Art. 59. — Engagements volontaires dans 
t" le train des équipages militaires) (n^^ 135). 

3 

y 217. — Projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à modifier 

Q Panicle premier de la loi du H avril 1832, en ce qui concerne les 
Q nominations au grade de caporal ou de brigadier des militaires 

ayant justifié, avant leur incorporation, de certaines aptitudes 

(n^ U3), 

218. — Projet de loi modifiant la limite supérieure d'âge pour 
Padmissîon à l'École polytechnique (n** Ikk)- 

219. — Projet de loi tendant à modifier Parlicle 33 de la loi 
du 15 juillet 1889 et Pavant-dernier alinéa de Particle 59 de la loi 
du 15 juillet 1889 en ce qui concerne les dispenses au titre des 
industries d*art (n** 145). 



i 



1 
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220. — Proposition de loi de M. le marquis de TEstourbeillon 
et plusieurs de ses collègues, coDcernant runification des pensions 
de retraite de la gendarmerie (n°* 171-275). 

221. — Proposition de loi de MM. de l'Estourbeillon et Forest 
tendant à faire compter comme années de seivice militaire, pour 
les militaires de la gendarmerie, les années qu'ils auraient passées 
antérieurement dans l'Administration des douanes et à leur accor- 
der le bénéfice de la majoration (n^« 225-387). Q 



222. — Projet de loi tendant à modifier l'article /i de la loi du ^ 

13 mars 1875 relative à la constitution des cadres et des effectifs g 

de l'armée active et de l'armée territoriale (n® 329). h 

ID 

223. — Projet de loi relatif à l'augmentation des cadres fran- h 
çais dans les Compagnies de tirailleurs algériens (n*' 331). 

224. — Projet de loi concernant des modifications à apporter à 

la loi du 25 juin 1861 (pension de retraite des officiers réformés) ^ 
(n« 332). ^ 



225. — Projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 7 
de la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de l'armée de terre 
(n^ 333). 



226. — Projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 8 g 
de la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de l'armée de terre 

; (nM3Zi). 

227. — Projet de loi ayant pour but da modifier la loi des 
, 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux Écoles polytechnique 

et spéciale militaire et à l'École navale de Brest (collation des 
bourses) (n*» 335). 

I 228. — Projet de loi sur les pensions des militaires indigènes 
des régiments de tirailleurs et de spahis d'Algérie (n^ 336). 
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229. — Proposition de loi de M. Lucien Hubert, portant orga- 
nisation des services de Tintendance militaire des troupes coloniales 
{n^ 3Ù0). 

B 

S 230. — Projet de loi relatif à la cession de spécimens et objets 

3 de matériel de la Guerre et de la Marine (n** 341). 



5 



231. — Projet de loi sur l'avancement dans l*armée active 
^ (n° 360). 
H 

^ 232. — Proposition de loi de M. Gabriel Denis, tendant à réor- 

% ganiser le corps des gardiens de batterie (n^ 435). 


H 

ffl 233. — Proposition de loi de M. A. Gervais, ayant pour objet 

H de modifier la date d'appel et de renvoi des classes du contingent 
g (n*>505). 

Q 234. — Proposition de loi de M. Emile Chautemps (Haute-Sa- 

voie) tendani à la création d'une réserve de tirailleurs algériens et' 
tunisiens (n'* 564). 

235. — Proposition de loi de M. A. Gervais ayant pour objet de 
créer la communauté et Tunité d'origine des officiers des armes de 
l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie et du génie (n*" 572). 



H 



236. — Commissioii de la Marineé 

Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902 ; elle est 
constituée de la manière suivante : 



5 MM. Grerville-Réache, président; Armez, Henri Michel 

g (BoucheS'du-Pihône), Thomson, Isnard, vice-présidents; Robert 

k Surcouf, Gabriel Baron, Emmanuel Arène, Dumont, 

Chsurruyer, Chandioux, secrétaires ; Bouhey-Allex, Bourrât, 

Carnaud, Guieysse, Dauzon, Pams, Ferrero, Lockroy, 



J 



T .y ? *^' 
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ouis Martin (Var), Leffet, Allard, Clovis Hugues (Seine), 
arpot, Braud, Muteau, de Lanessan, Cazauvieilh, Le Bail, 
i Kerjègu, Honoré Leygue (Haute-Garonne), Antide Boyer, 
^lumande. 

La Commission de la Mariné est saisie des propositions de loi 
ayantes : 

237. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 
iterdire toute vente d'îles, d'îlots, de châteaux-forts, batteries 
1 forts du littoral déclassés, sans avis favorable du Conseil supé- 
eur de la Marine et du Miuistère de la Marine et sans approbation 
e la Chambre des Députés et du Sénat (n*" 45). 

238. — Proposition de loi de M. de TEstourbeillon et plusieurs 
) ses collègues, tendant à autoriser les enquêtes préalables, nëces- 
ires à l'exécution du canal des Deux-Mers, suivant les règles dé- 

^rminées par le titre 1®' de la loi du 3 mai 1841 (n**» 267-348). 



239. — CoHunission des Affitires extérieures, des 
hpotectorats et des Colonies. 

Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902; elle est 
sonstituée de la manière suivante : 

MM. Etienne, pr^std6nt;Brunet, Lozé,Deloncle,dePres- 
lensé, vice-présidents; Lucien Huibert, Homère Clément, 
Ihaumet, Trouin, Gérault-Richard, Gérald, secrétaires; 
iSas, Paul Bignon, Emile Constsuit (Gironde), Rouanet, 
«irod, Holtz, Coulondre, Simyan, Denêcheau, Decrais, 
^'Estoumelles, Raymond Ley^e (Haute-Garonne), Henrique- 
)uluc, Greorges Leygues (Lot-et-Garonne), Paul Deschanel, 
Ubin Rozet, de Kerjég^, Gerville-Réache, Lannes de 
Hontebello, Lepez, Réveillaud, Paul Doumer. 



Q 
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ID 

^ La GommîsHnn des Affafres extérieure?, des Protectorats et des 

^ Colonies est saisie des projets et propositions do loi suivants 

g 240. — Proposition de loi de M. Gerville-Réache, ayant pour 

H objet de parer aux conséquences de la catastrophe de la Martinique 

fi {n™ 63-262). ^ 

■g 1 

n 241. — Projet de r(:^solution de M. Lucien Hubert, concrmant 

n l'' rapplicatinn dans nn délai de ciiîq années du pro^^ramnae colo* 

^ niai établi par la lui de 1000; 2** raut^)nOînip rinaocière bien coïû' 

.- prise de nos colonies; 3° l'aulonomie absolue du Ministère deî 

a Colonies par le rattachement de Tarmée coloniale à ce Ministère 

1^ {n- 388), 

H 

<j 242. — Projet de loi ayant pour objet de modifier \a loi du 

ft 27 juillet 1880 portant institution du jury dans les colonies de la 

fe Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion (îY* l^db) (1). 

243. — Proposition de loi de \L Louis Brunet et pluaii^urs de 

Oï ses collègues, concernant rorganisalion ^loliiique et administrative 

Jîj des colonies de la Réunion, de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Guyane (n*' 627). 



^ 244, — Projet d»^ n^solution de M. Franrois Deloncle tendant j 

^ inviter le Gouvernemf'nt à reviser le décret du 5 mai 1898 porta 
tD création d'une Caisse de retraite en Indo-Chine (n'' 628). 

^ 24S, — Projet de loi portant approbation de la convention coihJ 

due le 7 octobre 1902 entre le Gouvernement de la Républrq»»] 
française et le Gouvernement de S. M, le roi de Siain (n" 631)^ 



246, — Cainiiiisstoii de l'Enseiisrticmeiit et dtn 
Iieaux-Art9* 

Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902; elle est 
constituée de la manière suivante : 



(1) Du amendejïïeiit à ce projet de loi a été déposé par M, GenriUe-Réache. 



à 
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MM. Henri Brisson, président; Georges Ley^es, Ferdi- Q 

ad Buisson, Sarrien, Carnaud, vice-présidents; Massé, P 

ouyba, Claude Rsgon, Louis Mill, Berthet, Pierre Poisson, S 

crétaires; Devèze^ Grermain Périer, Fiquet, Albert Tour- h 



Jer, Delarue, Vazeille, Levraud, Dasque, Cazeneuve, 



lou. 



loulens, Charles Schneider (Haut-Rhin), Simyan, Henry ^ 

ret, Péronneau, Poincaré, Tavé, Hubbard, Georges h 

Ferdinand Bougère, Gasrraud, Paul Gouzy, 

D 

La CommissioD de rSaseignement et des Beaux-Arts est saisie h! 

es propositions de loi suivantes : S 

247. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les y 
plômes délivrés par le Ministre de l'Instruction publique (n° 20). q 

248. — Proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs y 
ses collègues, sur la nomination des instituteurs publics {n^ 58). ^ 

I 249. — Proposition de loi de M. Henri Brisson relative à i*or- % 

■sinisation de l'enseignement privé (n** 356). " 

250. — Proposition de loi de M. Carnaud et plusieurs de ses 

bliègues, ayant pour but d'assurer l'égalité des |enfants devant q 

însiruction sans distinction de fortunel(n** 358). 



251. — Commission de l' Administration g^éné- 
'ale, départementale et communale, des Cultes et de 
Décentralisation. 

Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902 ; elle est 
ionstituée de la manière suivante : 



MM. Bienvenu Martin, président; Morlot, Delarue, 
3Baudon, Beauquier, vice-présidents ; Bersez, Petitjean, 
Sloarec. dlriart d'Etchepare, Sarrazin, Gervaize, secré- S 
aireii; Rouby, Dunaime. Chambige, Antoine Gras, Péret, \^ 



a 



i 



% 
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a Bony-Glsternes, Sauzède, Arbouiiip Lacombe, Noulens, 

j ViUault-Duchesnois, Charles Schneider (Haut-l^hin), Razim- 

^ baud, Honoré Serres CHaute-Garonûe), Dehaune, Raymond 

p{ Leygue (Haute-Garonne), GastilLardj Sireyjolj Rouland, 

.[] Sénac, Lûnon, Réveillaud. 

,p^ La Commission de rAdministration générale, départemenlalefi! 

(*5 communale, des CuUes et de la Déceatralisaiion est saisie des ptù* 

positions de loi suivantes : 

Q 252. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative am 

H abattoirs {n° 34) (1). 

^ 253, — Proposition de loi de M. Jacques Dufour et plusienïrf 

H de Beâ collègues, tendant à la suppression des sous-pré feiitures 

g Cn" 272). 



hr 254, — Proposition de loi de MM- Louis Martin et Defonlaioc 

H relative à rorgaoisatioD départementale et cantonale et à la mp- 
S pression de la tutelle administrative (a^* 368-^50), 

P 

<j 255, — Proposition de loi de MM. Andrieu et Gouzy^ tendâl 

iJ à modifier Particle 76 de la loi municipale du 5 avril 18î 
(n- 50/*)- 

P 256, — Proposition de loi de M. Edouard Vaillant et plusieurs 

de ses collègues, pour Tapplleation: l"" à la Ville de Pari??, de la loi 
du 5 avril 1884 sur rorganib;aiion municipale, et 2'' au dêpa rit ment 






H de la Seine, de la loi du 10 août 1871 ^ relative aux Conseils gêné 
m raux {n'^ 548), 



257, -*- Proposition d^; loi de M, Gervais ei plusieurs de ses 
Collègues, ayant pour objet de compléter Tartide 88 de la lui du 
5 avril 1884 en ce qui concerne les secrétaires et employés de 



^ mairie {n" 595) 



(1) Un amendemeut i cette prapOÈition a été déposé par M. VaUlaai et pJu- 
sletirs de ses collèg-ues, J 



F l^ ^ l** ' 
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258. — Proposition de loi de M. Charles Beauquier et plu- 
ieurs de ses collègues, tendant à la constitution de vingt-cinq 
;ions en remplacement des départements actuels (n"" 629). 



259. — Commission da Commerce et de l^ln- 
ilastrie. 

8 

Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902 ;: elle est g 

poDstituée de la manière suivante : ^ 

H 

MM. Astier, président; Chastenet, Bersez, Chaiissier, (g 

Chandioux, vice-présidents; Vigouroux, Krauss, Dormoy, q 

t!harpentier, Baudet, Cadenat) secrétaires; Roch, Jehanin, ^ 

Ozun, Girod, Noël, Chauznet, Peureux, Charles Chabert u 

(Drôme), Corderoy, Chanal, Lechevallier, Siegfiried, Féron, (j 

Gruppi, Cazauvieilh, Gabriel Denis (Charente-Inférieure), ^ 

Abel-Bemard, Brindeau, Ancel-Seitz, Paul Delombre, Q 

^ebiève, Cardon. ^ 



La Commission du Commerce et de l'Industrie est saisie des 
propositions de loi suivantes': 

260. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux 
dessins et modèles industriels (n** 50). 

U 
_ u 

261. — Proposition de loi de M. Jules Jaluzot sur le timbre 

unique (n*»* 53-U7). ^î 

S 

262. — Proposition de loi de MM. Antide Boyer, Cadenat et d 

Ca naud, ayant pour objet la création de ports francs (n*'^ 55-243). S 

S 

263; — Proposition de loi de MM. Louis Martin et Maujan,ten- ^ 
da it à décider que les effets de commerce échus un dimanche ou g 
ur jour férié légal ne seront payables que le lendemain (n°» 75-218. 
— 'Jrgence déclarée). 






wmm 




268. — PropoKiiion de loi de M. François Founiier et plasieurs 
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^ 264. — Proposiiioa de loi de M. Ârehdeacon tendant à gêné* 

|]j raiiser l'application de la loi da 11 juin 1896 en réteadant é^^ 

S. Halles centrales aux marchés similaires, notamment à ceux de là 

J3 Villetle et de Vaugirard (n°" 232-386)- 

P 

^ 265, — Projet de résolution de M. Antidtï Boyer tendant à 

H 

j inviter le Ministre du Commerce à apporter des amélioratious dï^s 

le service des colis postaux (n"** 297-ilO). 

K 

P 266. — Proposition de loj de M* J* Thierry et plusieurs de ses 

collègues, ayant pour objet de créer des zones franches dans les 

S ports et les villes de Pintérieur (n" 318). 

ra 267. — Proposition de résolution de MM. Louis Brunet et 

Charruyt^r teodant à la création de ports francs en France et dans 
g \m colonies (n" 442). 

% 

2 de ses collègues, tendant à modifier la loi du S décembre 1883, rela- 
Q live à Pélection des membres des tribunaux et chambres de com- 
merce (n'^ 490. — Urgence déclarée), 

P 

P 269. — Proposition de loi de M. Selle (Nord) tendant à établir 

la taxe des charbons {n** 568) • 
% 

270. —Proposition de loî de M. Suchetet tendant à modifier 

tn l^ariicle 10 de la loi du 8 décembre 1883 concernant Télection des ^ 
H jugea consulaires (n'' 580. — Urgence déclarée). i 

^ \ 

% 271- — Proposition de loi de MM. Aatier et Cruppî, sur Pexer 

^ cice de la pharmacie (n^* 598. — Urgence déclarée). 



272. — t'omiiiission de la Législntiou fiscale. 

Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902 ; elle est 
constituée de la manière suivante ; 

MM, Merlou, présidant: Salis, Huau, Lauralne, Jumel, 




GRANDES COMMISSIONS PERMANENTES. 129 

me-présidmts ; Fernand Brun, Glémentel, Pierre Dupuy, 
Viollette, René Henoult, Pichery, Jeanneney, secrétaires ; 

Lafferre, Bepmale, Maujain, Dumont, Charonnat, Dursuad, J^ 

Goujat, Dasque, Adrien Veber, Brunard, Delég-lise^ Bas- ^ 

tid, d'Iriart d'Etchepare, de La Batut, Ragot, Menier, ^ 

Magniaudé, Joseph Caillaux, Emile Rey, Desjardins, ^ 

Proust. IQ 

0) 

La Commission de la Législation fiscale est saisie des propositions h 

de loi suivantes : ^ 

% 

273. — Proposition de loi de M. Louis Lacombe, ayant pour 
objet d'établir un impôt général sur le revenu (n*** 13-252), 

274. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, concernant Mei |h 
tréîOriers-payeurs généraux des finances (n® 27). ^ 

275. — Proposition de loi de M. Charles Damont, tendant à " 
rendre applicable aux vignes détruites par le phylloxéra rarticle 37 ^ 

ÎB 

276. — Proposition de loi de M. Paul Meunfer, tendant à la libé- P 

ration du vin {n^ 169-277). 1^ 

if 

H 

277. — Proposition de loi de M. Bouverî tendant à la suppres- 
sion du droit de circulation sur les vins, cidres et hydromeli % 
(n^« 200-292). 

^ 

H 

278. — Proposition de loi de M. Paul Meunier tendant à la sup- [j 
' pression des abus delà régie (n*** 260-364). Q 

I > 

' 279- — Proposit'on de résolution de M. Rudelle invitant le ^ 
Gouvernement à soumettre à la Chambre, au cours de la discussioû ™ 
du budget de 1903, un projet de loi transformant le timbre de 
quittance de 10 centimes en timbre proportionnel (ii*'462. — Urgence 
4êclarÉe). 



de la loi du 15 septembre 1807 (n*^ 100). 
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280. — Proposition de loi de MM. Rudelie et Georges Grosjean, 
concernant Tinstituiion d'un timbre proportionnel remplaçant le 
timbre fixe de 10 centimes pour tous reçuS; quittances ou déchar- 
ges (n° 533). 



281. — Comiiiission de THyg^iènc publique. 

q Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902; elle est 

Ô constituée de la manière suivante : 

>^ 

m 

^ MM. Villejean, président; Borne, Chamerlat, Levraùd, 

Féron, vice -présidents; Petit, Bichon, Emile Gère, Paul 
R Constans, secrétaires; Rouby, Hugon, Gauvin, Piquet, Ba- 
^ chimont, Delbet, Gacon, Clament (Clément), Octave Vigne 
g (Var), Vacherie, Loup, Meslier, Labussière, Emile Dubois, 
% Pourtejrron, Delmas, Emile Chautemps (Haute-Savoie), 
Ferdinand Buisson, Ermant^ Paul Bourgeois (Vendée), 
Vival, Baudon, Debiève, Henri David (Loir-et-Cher). 



8 



282. — Commission des Postes et des Télég^aplieé. 

0) 
H 
\^ La Commission des Postes et des Télégraphes a été nommée le 

9 27 novembre 1902 ; elle est constituée de la manière suivante : 

MM. Marcel Sembat, président; Decker-David, Antide 
^ Boyer, Arbouin, Rousinet, vice-présidents ; VioUette, Pastre, 
Q Paul Meunier, Chanoz, Pierre Poisson, secrétaires ; Ald^, 

Coache, Euzière, Boutard, Cardet, Lassalle, Dussv , 
^ Ferrier, Charles Chabcrt (Drôme), le marquis de Latirei - 

Castelet, Clovis Hugues (Seine) , Mazière, Chenavaz, Rag ., 

Braud, Debève, Pavie, Monfeuillart, Isnard, Ferdinai 1 

Bougère, Grévelot, Defumade, Catalogne. 






J 
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2S3. — Couunijssion des Économies. 

La Commission des Économies a été nommée le 27 novembre 
1902^; elle est constituée de la manière suivante : 

MM. Beauquier , président; Gervais , Lepez , Henry 
Maret, vice-présidents; Buyat, Trouin, Messimy, Pradet- 
Balade, secrétaires; Dubuisson, Delory, Rougler, Pierre 
Dupuy, Ozun, Vallée, Judet, Larquier, Laniel, Dussuel, 
Peureux, Coulondre, Loup, Debaune, Plissoxmîer, Fitte^ 
Ghanoz, Disleau, Rouland, Sénac, Miossec, Ballande, le 
baron de Boissieu, Empereur, Thierry Cazes (Gers) . 

La Commission des Économies est saisie des proposi lions de loi Q 



suivantes 



286, — Proposition de loi de M. Gustave Lhopiteau, tendant 
à limiter au maximum de 2.000 francs toutes les pensions de re- 
traite des funciionnaires de TÉtat (n« 315). 






284. — Proposition de résolution de M. Beauquier et plusieurs w 
de ses collègues, concernant les économies à réaliser par les Q 
réformes admintsiratives (n"" 121-179). 

285, — Projet de résolution de M. René Renoult, tendant à la 
réduction des dépenses publiques (n^^ 161-285). ^ 



H 
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QUI NE SONT PAS INSCRITES 

DANS LA RÉSOLUTION DU 17 NOVEMBRE J9fl2. 



287. — Commission da S^ulfra^^ onivcriiel. 

a 

g 

Qj- Cette Commission, composée de 22 membres, a été nommés le 

K 28 octobre 1902, en vertu de la résolution prii^ff par la Cbarabre 

^^ dans la séance du 24 octobre 1902 (1); elle est constituée de la 

h£ manière suivante : 

^ .MM. Guyot-Dessaigne, président; Ruau, secrétaire; Julien 

a; Gjpujop, Lerolle, Beauquier, Brunet, Defontaine, Buyat, 

0r Babaud-Lacroze, Dron, Berthet, Paul Crouzy, RéveiUaud, 

^r Congy, Balandreau, Defumade, Albert de Benoist, Grous- 

Hc s^u, Chg^Jfls Benoist (Seine), Morlot, de Mahy, Levraud, 

2|- La Commission du Suffrage universel est saisie des propasilmos 

jj dé Itii^tlivaniefs' : '" ' 

|3 - '^' --■ '''■■'' '■' 

D 288.— Proposition de loi de M. Dansette, portant rélabHssemeat 

g du scrutin de liste pour les élections à la Chambre des Députés et 

^ organisation de la représentation proportionnelle (n" 8). 

— 

^ 289. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 



(1) Cette résolutioQ est ainsi conçue : 

« La Chambre décide de nommer une Commission de 22 membres, dite « du 
« suffrage universel », à l'effet de reviser la législation électorale et d'assurer la 
liberté et la sincérité du vote, o 



295, — Proposition de loi de M. D.'fontaine et plusieurs de ses 
collègoes, ayant pour but d'assurer la liberté et le secret da vote 
ainsi que la sincérité des opérations électorales (n^' 181-293). 



t 
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modifier les articles 33 et 34 du décret réglemeiUaire du 2 fé- 
vrier 1852 (d^^ 48). i 

290. — Proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano, sur la rêpres- 
sion de la caudidature officielle (n°* 57-242). 



291. — Proposition de loi de M. Cuneo d'OrnanOj sur les incom- r 
paiibilités parlementaires et ministérielles (n^ 59). m 

Q 

292. — Proposition de loi de M. Paul Conslans et plusieurs de ^ 

sas collègues, tendant à assurer le secret et la liberté du vote *^ 
(n"Ml3-192), 



% 



a 

293- — Proposition de loi de M. Delory et plusieurs <le ses col- m 
lègues, tendant à assurer la sincérité des opérations électorales 
{u°' 114-205). B. 

294. — Proposition de loi de M. Georges Berry relative aux ^ 
incompatibilités parlementaires {u? 129). ^ 

> 

Q 



296, — Projet de résolution de M. Eugène Réveillaudj tendaift w 
à faire étudier, par une Commission, rétablissement du scrutin Je h 
liste proportionnel (n« 371). 4 

1 

297, — Proposition de loi de M. L.-L. Klotz et plusieurs de ses ^ 
collègues, a^ant pour objet le rétablissement du scrutin d îîne ^ 

298. — Proposition de loi de M. Lasies, conceni ^hî lu r r i n^u. 
électorale et le suffrage universel régional (n° 373), 

299. — Proposition de loi de M. Emile Morlot relative au renou- 
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1 veHement partiel de la Chambre des Députée et à iVxtetîsioû du 

^ mandat de député à six années (n^ 421). 

œ 

B 300. — Proposition de loi de M. Roger-Ballu teodant à faire 

p désigner par le sort, dans ïe sein des Conseils généraux, les Cona^ 

^ mJBsions de recensement des voies pour les élections législatives 

P 301. — » Proposition de loi de M. Tournade tendant à la nomi- 

H nation des sénateurs par le sutTrage universel (n" 455)' 

^ 302. — Proposition de loi de M* Defumade et plusieurs de ses 

P collègues, tendant à autoriser les électeurs absents de leur com* 

Jj mune à voter par correspondance (0** 472), 

303p — Proposition de loi de M. Jules Auiïray et plusieurs de 

f ses collègues, sur les incompatibilités parlementaires (n" 489- — 

. Urgence déclarée]. 



H 304- — Proposition de loi de M. Pastre et plusieurs de ses 

d] collègues, relative à rincompatîbiliiédes mandats électifs (n" 516), 

H 

5 305. — Proposition de loi de M, Jules Coûtant (Seine) et plu- 

Q sieurs ï?e ses collègues, sur les incompatibilités parie me maires 

(n^ 532) . 



306. — CommisAiofi do Règ^lement . 

Cette Commission, composée de 22 membres, a été nommée le 
27 novembre 1902; elle est constituée de la manière suivante : 

MM. Codet, président ; Dauzon, Massé, vice-pré ndents 
Pierre Poisson, René Renoult^ le marquis de Ghambnm 
secrétaires : Paul Meunier, Delory, Charles Benoist, J.-L, 
Breton, Begey, Galy-Gasparrou, le lieutenant-colonel di 



i 




^ 



GRANDES COMMISSIO.^S DIVERSES. tSS 

Halgouei, Charles Ghabert (Drôme), Lechevalller, dlriart 
d'Etchepare, Miiteau, Tavé, N.,, (1), Proust, Cardon, le 
comte du Périer de Larsan. 

Cette Commission est saisie des projets de résolution sui- 
vants : 

307. — Projet de résolution de M. Lucien Cornet tendant à Q 
modifier le règlement de la Chambre (Pointage de la présence des ^ 
députés aux séances de la Chambre) (n** 12). ^ 

308. — Projet de résolution de M. Antide Boyer tendant à qj 
modifier le règlement de la Chambre (Art. 12 et 116) (n** 60), [q 

H 

309. — Projet de résolution de M. Vaillant et plusieurs de ses ^ 
collègues, a^ant pour objet de modiûer le règlement de la Chambre ^ 
des Députés (n° 67). y 

d 

310. — Projet de résolution de M. le baron Xavier Reil le et 

plusit^urs de ses collègues, tendant à modifier l'article Zk du règle- ^ 

ment de la Chambre (n^* 86-286) . §' 

Q 

311. —Proposition de résolution de M. Jules Roche et plu- P 
sieurs de ses collègues, tendant à modiûer Tarticle 51 bis du H 
règlement de la Chambre des Députés, relatif à l'initiative parle- S 
memaire en matière de dépenses (n«* 93-349). H 

> 312. — Proposition de résolution de M. Archdeacon et plusieurs ^ 
de ses collègues, tendant à modifier le règlement de la Chambre 
(Pointage des Députés présents. — Vote personnel. — Jodemnitè 
t rlementaire) (n** 116). 



. 



313. — Proposition de résolution de M. Maurice Sprontk et plu- 
£ îurs de ses collègues, tendant à ce qu'en cas d'enquête sur une 



h 



(1) M. Bouland, démissionnaire. 



P 



S"\i 
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er un membre % 



élection contestée, le député enquêté puisse désigner i 

adjoint, avec voix consultative seulement, aux oûze commissairea 

du Buresiu (n'' 120). 

314. — Proposition t'e résolution de M, Roger -Ballu tendant au 
dépôt dans un délai C.b $ mois, à partir deladécision de la Chambre, 
des rapports sur les élections soumises à Tenquêle st à leur dis- 
^ cussion îmmédiate (q'* 454. — Urgence déclarée). 

^ 315. — Projet de résolution de M. Réveillaud tendant à la 

représentation proportionnelle dans les Commissions élues au 
Ècruiin de liste (n** k^^)- 



i 



Ô 

y 316. — Projet de résolution de M. Bonnevay tendant à abroger 

le § 2 de l'article 6 du règlement de la Chambre et à maintenir aux 

députés durit l'élection est soumise à l'enquête le droit de prendra 

H p;irt aux scrutins (n° 484). 



I 



317. — Projet de résolution de M. Paul Meunier tendant ï 
% moJifier ranicle 69 du règlement concernant la procédure de ror* 
^ence (n^ 518), 

H 

j^ 318. — Projet de résolution de M. Paul Meunier tendant à mo- 

H difier Puitiule *}5 du règlecuent concer^arit la présence des députés . 
3 aux séances (n** 519J. i 

Q 319. — Projet de résolution de M. Lebrun tendant à modilief 

Q rartjcle 70 du règleu;enl de la Chambre des Députés (n» 527. — 
Urgence déclarée). 

320. — Projet de résolution de M. Fabien-Ce sbron tendant 
à modifier le § 2 de Taiticle 71 du règlement de la Chambre des 
Députés (q'' 528)- 

321 . — Projet de résolution de M. Jean Codet et plusieurs de 
Êes collègues, tendant à modifier les articles 34, ùl, 69 et llidu 
règlement de la Chambre des Députés (n° 577). 
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322, — Projet de résolution de M. Jules-Louis Breton et plu- 
sieurs de ses collôgoe?, relatif au renvoi des rapports dèpoï.és par 
les Commissions de la |.rêcédente législature aux Commissiona 
nouvelles (n^ 578). 

323. — Projet de résolution de M, Jean Godet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier le règlemeot de l.i Chambre des 
Députés en y ajoutant un article 51 ter (u' 589), 



324. — ComniisBioii des A^soclntlons et de» 
Cong^régfatlons. ^ 



Cette Commission f composée de ireote-iroîs membres, a été g 
nommée le 30 octobre 1902 en vertu de la résolutiun prise par la y 
Cliambre dans sa séance du 24 octobre 1^02 (1). j^ 

Elle est constituée de la manière suivante : (E 

(D 

H 





> 



MM. Ferdinand Buisson, président ; Charles Bos, Aris- 
tide Briand, Braud, Jumel, vice-présidents ; Emmanuel 
Arène. Krauss, Massé, Claude Rajon, s€crftaire& ; Lucien 
Hobert, Bienvenu Mairtin, Antoine Gras, Baudon, Gentil, m 
Dejeante, Jean Codet, Aubry» Abel-Bernard, Clienavas, g 
Fernand Kabler, Péronneau, François Deloncle, Tiphaine, (Q 
Vacherie, Bussière, Chaigne, Gabriel Baron (Bouches-du- 
Rhône), Chambon, Morel, Jules-Lonis Breton, Eugène 
Réveîllaud, Hubbard, Lhopiteau. S 



La Commission des Associations et des Congrégations est saisie q 

des projets et propositions de loi suivants : M 

!> 

325. — Proposition de loi de M. Paul Meunit-r tendant à mo- 4 

H 

(1) Cetto résolu lion est ainsi cotiçue ; U 

* La Gliarabre décide qu'il sera nommé^ au scrutin de liste^ dans iea bureaui, 1^ 

une Comtnisdnn des assucialioQs et de^ cungràg^tlioD». m 

« Par dérogation à l*aiait:le [5 du rè^lemi^ni , cliiiqLie bureau seru coneldéré 

comme uu^^siuupLv; section do vûie u. 



\ 
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(9 

^ difier rarticle 18 de la loi da l'^ juillet 1901 relative au contrat 

d'associalioQ {n-^ 97-UO) (1). 

3 326, — Proposition de loi de M. Hi^nri Brisson, relative aui 

g associations et congr^' gâtions et tendant à réprimer les fraudEs et 

r^ simulations résultant d\.ctes authentiques ou sous seio^ privé et 

a\ant pour but de porter atteinte à diverses lois d'ordre public, 

M notamment en maiière de dispositions etitra vifs et testamentaires, 

y d^assocîationB, de bis flscaleSj etc. (n* 357). 

327. — Proposition de loi de M. Paul Constans (Allier) et 

H plusieurs de ses coUègnes, tetidant à modifier Tartide 12 de la loi 

du 1*^ juillet 1901 âur le contrat d'association (n^* k^2). 



m 



G 328. — Proposition de loi de M, Jean Godet, tendant à modi- 

fier rarlicle 18, paragraphe 2, de la loi du {"''juillet lyOl sur le 
0] contrat d'atsociatiotj (a" ij31, — Urgence déclarée) (2). 

329. — Pn^j-îs de lois relatifs aux demandes en autorisation 

fi form<!:es par tes congré^^atious des : 

< 

Q 1** Frères de rinslruciion chrétienne de Pioermel ; 

— de la doctrine chrétienne de Nancy ; 

ïï — de SH-nnte-Croîx de Neuilly; 

<j — de lUiistruction chrétienne de Saint-Gabriel, de Saint- 

La urent- sur- Sèvre; 
ffl ^ de SaioE-ioseph de Saint-Fuscien ; 

p — du bacrè'Cœur de Paradis ; 

— de la Soc été dt; Marie, ^ lit s Marianistes de Paria ^ 
^ Clercs du SaiuuViaieur de Vourles ; 

Petits frôres de Marie de Saint-Genis-Laval ; 

S Frères de Li Cîoix de J sus de Ménesiruel ; 

K — agriculteurs de Saint-François-Régis de la Ro:be- 

S Arnaud ; 

% 

v^ (i) Cinq amËndt^meotB nul étù déposés sur cette proposïtioD îlel*' et le îj^par 

M. Paul Meiifiicr, les 2% :V vX i' par M. Gb} raud, 

(2) Un amendement à cette pioixïsitioii a été déposé par M. Jcao Godet. 



X 
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Frères des écoles chrétiennes de la MisériLorJe de MoQte- 
bourg; 

— de la Sainte-Famille de Belley ; 
2^ Pères de la congrégation dite des Eudistes ; 

— maristes ; 
domiaicaius enseignants ; 

— basiliens; 

— de l'Immaculèe-Concepiion de Saint-Méen ; 

— oratorieos ; 

— du Sacré-Cœur de Bctharram ] 
~ de Saint-Pie rre-ès-Liens ; 

— dtis enfants de Marîe-lmmaculêe de Chavagnes ; 

— maristes de Técole Saint-Martial; 

— bénédictins anglais de Douai ; 
Frères de la congrégation de la doctrine chétienne de Sales mes 

{n" 556)- 

330- — ProjiJs de lois relatifs aui demandes en autorisation 
fermées parles congrégations des ; 



1" Capucins; 
2"" Prémontés dt^. France; 
3° RédempLoristes ; 
Ù^ Dominicains prêcheurs ; 
5*" Passionnifites françiis ; 
6'' Pères du Sacre-Coeur de Picpua ; 
1° Oblats de SjÎDt-François de Sales ; 
8'' Ciercs de Notre-Damt: de Sion; 
9" Oblats du Sacré-Cœur de Saint-Quentin ; , 

10* Pères de Saini -François d'Assise d'Ambtalet; 
1" Franciscains ; 

1° Pères du Très-Saint-Sacrement; 
3"" Chanoines de Latran; 

4" Pères de la Rt^traite ou Missionnaires de Vabres ; 
5° Oblats de Marie-Immaculée ; 
&° Bénédictins de la Pierre qui Vire; 



i 
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17"* Mis.^ionnaitea de Garaison ; 

IS"" Pères de SaiDi-Frarqois de Sales d'Annecy; 

19° Missionnaires d*^ Sainie-Garde; 

20° Oblats de la Vierge Marie ; 

21" Ct^anoînes de Plmmacalée-Concepdon; 

22^^ Pères de TOratoire de Saint-Philippe de Nérî ; 

23" Missionnaires de la Miséricorde, dils de France ; 

21" Barnabîtes de Gien; 

25' Barnabites de Paria; 

26"^ Passiunntates anglais; 

27° Pères du Calvaire ûi^ Toulouse; 

28^ Carnoes de Laghet (u» 557). 

331. — Projet de !oï relatif à la denande en autorisaïîoi 

formée par la congréganon des Chartreux (n" 558). 



332* — CommisMon chnrgfée de rechercher k 
cuueiej» de» couflil» et le» cauditioa» d'exploitation 
P dane» le doiuaiae mi nier TraoçaÎA. 

Cette Commission, compng^e de trente-trois membres, a éti 
nommée le H ijuvembre 1902 en vertu d'une résoltition prise pad 
CI] lii Chambre dans sa bé:mce du 7 noveïLbre 1902 (!). 



a 



H 
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Elle est constituée de la manière suivante 



MM. Dron, président; Noël, AudlfiQred, Sîmyan et Basly, 



Svic€-prf\sidints : Andrieu, Lebrun, Lepez et Pierre Poisson, 
^ secrétaires ; Fouché, Ridouard, Lozé, Devins, Léon Janet, 
% Germain Périer, Auge, Dormoy, Sabaterie. Saumande, 



(1) Cette rèsoluiiûii est ain&j conçue : 

« n fiera Dommé, au f^crutin dû lisic^ une Commission de trâai&-troiâ mËmbrtîs 
pour rG^lH^rcliËr le^ cauiies de» conflits t^i les conditions d'eiploilation dans 1& 
domaino niinier fracçuia. n 

1 



WF^^' 



GRANDES COMMISSIONS DIVERSES, lit 



Kibot, Guillain, Edouard Aynard, de La Batut, Defon- Q 

laine, Bu3rat, Congy, Charles Benoist, de Gastelnau, g 

Srroussau, Ernest Roche (Seine), Devèza, Bouveri, g 

Houanet. tj 

{0 



Cette Commission est saisie de la proposition de îoi suivantes 



! 333. — Proposition de loi de MM. Ernest RDChe et FaiUiot, H 
ayant pour but d'appliquer à tous les salariés de riuiustrie minière w 
la participation aux bénéfices (n** 453. — Urgence déclarée} ^ W 






j 

J 




VI 
COMMISSIONS SPÉCIALES 

334. — Commission chargée d'examiner les propositions de^ 

lai suivantes : 

1^ Proposition de loi de M. Emile Chauvi q tendant à modltier 
Tarticle h de ta loi du 2 juin 1891 sur les courses de chevam 
(û^ 72-166. — Urgence déclarée) (i). 

2"" Proposition de loi de M. Edmond Archdeacon tendant à modi- 
fier Tarticle 5 de la loi du 2 juin 1891 sur les courses de chevaui 
(nM82). 

3" Proposition de loi de M. Chambon, tendant à modifier Tar- 
ticle 5 de la loi du 2 juin 1891 sur les courses de chevaux (n'^ 569. 
— Urgence déclarée), 

La Commission, nommée le 28 octobre 1902, est composée 
MM, Riotteau, président; Chambon, secrétaire; le marquis de 
Chambrun, Emile Chauvin, d'Iriart d'Etchepare, de La Batut, Fitte, 
Pierre Dupuy, Darblay, Paulmier, Mulac- 

« 

335. — Commission chargée d'examiner les projet et propo- 
sition de loi suivants : 

1° Propoiition de loi de M. Paul Bertrand (Marne), teadanl à 
modifier l'article 6 de la loi du 23 août 1871, en vue de remplacer 
la taxe d'enregistremeot sur le montant des primes d'assurance 
contre Pincendle par une taxe sur le montant des sommes assurées 
{n'^ 115-191). 

2** Projet de loi relatif à la surveillance et au contrôle des 
sociétés d'assurances sur la vie et de toutes les entrepri!=iesdans les 
opérations desquelles intervient la durée de la vie humaine (n^ôSl). 

La Commission j nommée le 28 octobre 1902, est composée de 
MM, Guieysse, président; Jeanneney, secrétaire; Clémeotelj f ir- 
man, Labussière, Emile Constant (Gironde), Cbastenet, Berthou t, 
J. Thierry (Bouches-du-Rhône), Bounevay, Astier. 

(1} Un amendement à cette propositiaii de loi a été dépDio par M< Archdet d , 
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336. — GommisBÎoD ctiargée d'examiner les propositions de 
loi suivantes : 

l*' Pfopositîon de loi de M. Paul Constans et plusieurs de ses col* 
lègues, refative à ramuistie (u" iSi-280); 2"" proposition de ioi 
de M, Gauthier (de Gbgny) el plusieurs de ses collègues, relative à 
une amnisliti générale {u'* 180) ; 3^' proposition de loi de MM, Lasies 
etEdraond Lepell tier, relative à Tamnistie {if 185) (1). 

La Commission, nommée le 25 novembre 1902, est composée 
de M\t. Siniyan, président; P^^^ret, secrétaire; Gauihier {de Clagiiy), 
Astier, Paul Constans, Lamendiii, Derontaine, PdStre, Selle, Dejeante, 
Jaurès. 

337. — Comii^ÏBsion chargée d'examiner une proposition de 
loi de M. Dubuissorr, ayant peur objet dorganiser la protec- 
tion des sites et monuments naturels de la France (n^* 136-159), 

La Commission, nrmimée le 27 novembre 1902, est composée de 
MM. yeauqdier, président; Coulondre^ secrétaire; Dubuisson, Albert 
Tûurnter, le lieutenant colonel du Hal^oueî, Lucien Hubert, Charles 
Bos, Aynard, Ermant^ Dnjardin-Beaumetz, Léun Gautier (Vosges). 

338. — Cummission chargée d'examiner les proportions de 
loi suivantes : 

1^ Proposition Je loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet 
d'activer la marche de la procédure en matière de délits de presse^ 
au cas de recours contre les jugements et arrêts non définitifs 
(n^' 28). 

2" Proposition de loi, iidoptéft par le Sénat, realituant à la juri- 
dîcùon correctionnelle, d'oii reKiveht les délits d'offense envers les 
chefs d'Etat étrangers, la connaissance des délits d'olTense envers le 
Président de la République, et assurant, conformément au droit 

Icc^mun, aux hommes publics et aux fonctionnaires diffamés ou 
îti jriés, à raison de leur fotictiun ou de leur qualité, la faculté de 
l) Datia ïa séance du 5 décembre 1902, la Chambre à renvoyé à rette Com* 
m giûd quatre dUposittona addltionoolles présentées : la 1" par MM* GEiyrand ot 
I 01 vieri U i^ par MM. TferUioLiIat, KloU et Charles Bûi ï la 3" par M. Roth ; 1k 
I 4« ir MM. le comte de Lanjuipaia et de Baudry d'AssoD. 



ihk C0M\tisst0!«i Spécules, 

poLirsuivre l'action civite i^éparément de i'actioiï publique, avec 
liberté pour les mis en ciuse de faire, par tous moyens, la 
preuve lies faits diiïamatoirea devant le tribunal civil (n" li2]. 

5" Prop'ïsition de loi, adoptée par le Sénat, teudant à ajouter ûq 
srttde additionnel à la loi du 29 juillet 1881 sor Ta presse (ri** £i3). 

4" Proposition de loi de M. Berthoulat, modifiant l'article 45 de 
la loi du 20 juil'et 1881 sur la presse (n" 4^3. — L'rgence déclarée). 

5" Proposition de loi de M, Thivrier et plusieurs de ses co'tégues, 
tendant à l'abrogation des lois sur ïes menées a^iaîchistes (n°" £91- 
435). 

La Co nmission, nommée le 27 novembre 1903, est composée 
de MM. li-nry Maret, président: L.-L. Klotz, vice-président; Ger- 
yaîze, secrétaire; Benboui^it, Antoine Gras, Goujat, Emile Gère, 
ïtîibier,llenrique-Duluc, Emile Chautemps (Haute-Savoie), Réveillaud. 

339. — Commission chargée d'examiner les projet et propusi* 
lions de loi suivants : 

1° Proposition de loi de M. Autide Boyer, ayant pour objet la 
Buppresâîon des conseils de guerre en temps de paix (n°* 317-449}- 

T Projet de loi poriant réforme do Code de jusiite militaire 
pour Tarmèe de terra (n" 342). 

3" Proposition de loi de MM. Messimyet Maujan tendant ; Va 
Tabrogation du Code dirî justice militaire et à la suppresision de* 
conseils de guerre en temps de paix; 2** à la réglementation du 
droit de punir (n° 344). 

4" Proposition de loi de M. Masse et plusieurs de ses collègue 
tendant à modifier les Code^ de justice militaire du 9 juin iSb'i 
(armées du terre) et du h juin 1858 (armées dt? m r) (n'' 470). 

5" Proposition de loi de M. Lasies relative au casiei' judidaifB 
des soldats incorporés aux bataillons d'Afrique (n^ 579. — Urgcnct 
déclarée). 

La Commission, nommée le 27 novembre 1902, est composée 
de MM, Ctnppi, président ; Messimy, secrétaire; fAorloi, rappor- 
teur; Âldy, Guieysse, Vazeille, Krauss, Emile Chauvin, Charpentier, 
Aûcei-Seiiz, Le Mare. 



VII 
COMMISSIONS D'ENQUÊTE ÉLECTORALE 






341. ^ Commission chargée de procédera une enquête sur les 
opérations électorales de Tarrondissement de Mencle (Lozère). 

La Commission, nommée le 24 juin 1902, est composée de 
MM. Bourrât, président; Pastre, secrétaire; d'Iriart d'Etchepare, 
rapporteur; Rouanet, Gabriel Baron (Bouches-du-Rhône), le mar- 
quis de TEstourbeillon, Flourens,Pdul Bourgeois (Veudée), Duclaux- 
Monteil, Debussy el Maure. 

342. — Commission chafijée de procéder à une enquête surles 
opérations électorales de la 5« circonscription de Saint-Deuis 
(Seine)- 

La Commission, nommée le 8 juillet 1902, est composée de 
MM. Dauzon, président; Pjgliesi-Gonli, secrétaire; Vazeitle, Mol- 
lard, Flourens^ Bastid, Carpot, Lafferre, R>iau, Trouin et Gauthier 
(de Clagny), 

343- — Commission chargée de procéder à une enqtiête snr 
les opérations électorales de la V" circonscriptioû du 11° arrondis- 
sement de Paris. 

Li Commis4on, n-imméa le 25 novembre 1902, est composée 
de MvL dlriart d^Etoh^p^re, président; Meslier, secrétaire; René 
Rtinoult, rapporiei*r; GérauU-RicharJ, Rousé, Trouin, Emile Cure, 
Brunard, Âbel-Bernard, Oesjardins, Baudoa. 

m 



340. — Commission chargée de procéder à une enquête surles 
opérations électorales du T arrondissement de Paris. 1 

La ('commission, nmumée le 2k juin 1902, est co^nposée de | 

MM. Riotteau, président; Rouland, secrétaire; Paul Beauregard, 
rapporteur; Glovis Hugues (Seine), Ghandioux, Georges Berry, 
Ciîntit, Maiaspina, Théodore Denis (Landes), Morel et Denys Cochin i 

(Seioû). ! 



VIII 
COMMISSIONS DIVERSES 

344, — Commission de comptabilité de la Chambre des Dépu- 
tés pour l'année 1902. 

Cette Commission, nommée le 28 octobre 1902, est composée de 
WM. Ragoi, président; Bassiére, secrétaire; Bellier, Brunet, Genêt, 
Petîijean, Charles Cbabert (DrÔme), Chambige, Babler, Chamerlat, 
Baudon. 

345. — CommissîoQ (1) chargée de réunir et de publier les 
textes authentiques des programmes et eogagements électoraus. 

La Commission, nommée le 27 novembre 1902, est composée 
de MM. Fouquei^ président; Pichery, secrétaire ;¥Q\iquei et DevèïÊT 
rapporteurs; Chandioux, Sabaterie, Octave Vigne (Var), Honoré 
Serres (Haute-Garonne) ^ CLenavaz, Bersez, le comte d'Osmoy» ^^ 
Beauregard (Indre). 

(I) Cette CommLegLon a été nommée en vertu d'une ré^olutiûD adoptée parti 
Chambra des Députés daiiB sa téaDca du 11 juiltet 1902 et ai n&i conçue : 

4 Itaera nommé duEis les bureaux une CommisaLOB de H membres chargée de 
réunir et de publier les textea auiheniîques des programmea ot eDgagcmenti 
étectorauj. w 
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IX 

PROPOSITIONS DE LOI 

BOmiISES A l'bxambn J 

DE LA COMMISSION D'INITIATIVE 

1 

J 
V^ Commission. I 

Cette Cûmraiasioa, nommée lo 24 juin 1902, est composée de MM. Eacanyé, 
préndmt; Car pot, secrHair&; Lemire,Dèch9, le comte de Pomereu^ Bersoz, Pu pi- 
quai, Fern md Rabier» de C^fttelaau, Ernest Flandin (Calvados), Cong^y, Rouso, 
Dubuiagon, JMataapîna, Vallée, Louis Martin (Var), Morel, Emile Rey, P*iul Ber- 
trand (Marne], SarraziQ, le lieutenant-colonel Roasset et Cloarec. 

Elle est saisie des propositions suivantes : 

346. — Propasition de loi de M. Dejeante et plusieurs de ses 
eollégues, tendant à la suppression du budget des cultes et au 
retour à la nation des biens dits de mainmorte, meubles ou immeu- 
bles appartenant aux congrégations religieuses (n** 155) (voy. infra 
la note 1 de la page 153). 

347. — Projet de résolution de M. Antîde Boyer, ayant pour 

objet la révision de la Constitution (n** 287). 

348. — Projet de résolution de M. Lisies, tendant à la revîsîoi 
da paragraphe 1*'' de Tarticle 14 de la loi constitutionnelle du 
i 6 juillet 1875 (Inviolabilité des membres du Parlemeot] {n^ 306), 



2"" Commission. 

Cette CoEnmiesJoD, nommde le 28 octobre 1902, est composée de MM. Dubuia- 
s t président j^ Raoul Péret, tecrétaire; le comte de Pomereu, LafTerre, Couyba^ 
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COMMISSION D INITIATIVE. 



SubaLerio, Henrîque-Dulac, Gérald, Baudet, DeviQ», Cachet Malaspina, le mit- 
qtaÎB de Le^pinay, Bouctot, Failiiot, Carpot, Derreloy, le lieutenant-coLoael du] 
Halg-auetj ï^nul Constans (Allier), Brindeau, Astler, Caieaux-Caialet. 



Elle est saisie des propositions de loi suivantes : 

349. — Proposition de loi de MM. Ernest Hoche, Turigny et j 
Edmond Le pelletier ayant pour objet la séparation des Églises et 
de l'État (n'^ 346) (voy. infra la note 1 de la page 153) . 

350. — Proposition de loi de M. le lieutenant-colonel Rousseti 
et plusieurs de ses collègues ayant pour objet la réglementation du 
droit de réquisition de la force publique (n« 351). 

351. — Proposition de loi de M. Georges Grosjean ayant pour^ 
objet de rendre applicable aux délits et contraventions, prévus et 
punis par ks lois sur les douanes, l'article 463 du Gode pénal (Cir- 
onstances atténuantes) (n** 420). 



3^ Ck>mxnission. 

Cette Commission, nommée le 25 octobre 1902, est comp<5sée de MM, de Saïa^-^ 
Martin, président; Léopold Fabre, secrétaire; le comte de Pomereu, Mas^ Roïl^ 
Cliandiouï, Failliot, de rEstourbeillon, Sabaterie, Borgnet, Colin, Mazière, Piî> 
roche, de Caste Inau, Delarbre, Bénézech, Emile Chautemps (Haute-Savoie), aîdaCfj 
Proust, Cioarec, Marot, Truy. 



Elle est saisie du projet de résolution suivant : 

352. — Projet de résolution de M. Tournade tendant à la nomi- 
nation d'une commission d'enquête chargée de rechercher les con- 
ditions dans lesquelles se sont faites les concessions de tramways 
et de lignes d'intérêt local (n^ 474). 
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PROJETS DE LOI 

SOUMIS AUX 

COMMISSIONS D INTÉRÊT LOCAL 
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2^ Commission (1) 

\ 

Cette GommissioD; nommée le 28 octobre 1902, est composée de MM. Arthur . 

Legrand (MaDche), président ; Lebrun, secrétaire ; Morel, Ca^ neuve, Pavie» le 
comte de La Rochethulon, Jules Baron (Maine-et-Loire;, Chaste a ot, Lé ou Gatitier 
<YosgeB), Basly, Henri Michel (Bouches-du-Rhône). 



ËlJe eBt encore saisie des projets de loi suivants : 

353. — Projet de loi tendant à approuver un traité passé entre 
le Crédit foncier de France et la ville de Saint-Pierre {Réuûiou)^ ea 
vue de régler les conditions nouvelles de remboursement de Tena- 
prunt de conversion contracté par cette commune en 1891 (8* fas- 
cicule j n" 12), 

354. — Proposition de loi de M. Colliard ayant pour but de 
donner à ta ville de Lyon une représentation plus égale au point 
de vue cantonal (15* fascicule, n** 21). 

355. — Projet de loi tendant à distraire de la commune de 
Bûuill argues (Gard) la section de Gaissargues pour l'ériger en com- 
mune distincte (25® fascicule, n^ 33). 

{1) La l'* Commission a terminé ses travaux. 
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150 COMMISSIONS D-IWTÉRi%T LOCAL, 



3^ CominiBsioïi. 

Cette CommiasioD, nommée le 25 Bovembre 4902, est <:ompoBée de MM. Uenrï 
Michel (Brjuches-du-RbûneJ, présideni; Ocmve Vigne (Var), stcréiaiie ; Bùnte^ 
SandnqàQ, Fcrrero> Gazcneuve, Adam, Dcbaune» Âbel-Bern&rdj Deajardiu^j Defu- 

£l]e est eocore saisie des projets de Jok suivants ; 

356. — Projet de loi tendaot à approuver* la convention passée 
entre r£tat et la ville de Toulon au sujet du dèplaceœeot et de la 
cession k cette ville de la cagerue Gûuviun-Saint-Cyr (»"> 330). 

357. — Projet de loi autorisant la perception d'une sortaie 
sur l'alcool k l'ociroi de Draguignan (Var) (30" fascicule, n° 42). 

358. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à Toctroi de Fécamp (Seine-Iufèrieure) (30* fascicule, d° 43). 

359. — Projet de loi autorisant la perception d'une surtaxe sur 
i'alcool à roctroi de Hoafleur (Calvados) (30° fascicule, n" 44) > 

360. — Projet de loi autorisait la prorogation d*uue surtaxe 
sur Takool à 1 ociroi d Hyères (Var) (51*^ fascicule, n^ 45). | 

361. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxesur 
l'alcool à roctroi de Lorient (Morbihan) (31* fasciculej n** 46). ; 

362. — Projet de loi au (o ridant la prorogation de surtaxes 
sur tes vins, cidres, poirés et hydromels ainsi que sur Palcool à 
l'ociroi de Quiniin (C6tts-du-Nord) (31- fascicule, n° 47). 

363. — Projet de loi autorisant la perception d'une surtan i 
l'octroi de Rethel (Ardennes) (31^ fascicule, n^^i^S). 

364. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surti î 
sur l'alcool à Tociroi d'Arcadion (Gironde) {37' fj^cicule, n^ 57). 



COMMISSIONS D^INTÉRÉT LOCAL. 
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365. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxa 
sur Talcool à l'octroi de LaDnion (Côtes-du-Nord) (37* faEcicule, 

366. — P-'oiet de loi autorisant la prorogation d'une aurtaiic 
sur Falcool à l'ociroi de Trouville (Calvados) (37" fascicule, n" 59)* 

367. — Projet de loi tendant à distraire des conimuaes d'Arles 
et de Fos-sur-Mer une portion de leur terriioire pour l'ériger ea 
commuoe distincte (39" fascicule, n° ôi). 
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COMMISSIONS DES PÉTITIONS 



l**^ Commissioii, 



L& première Commission des Péiiiion» a élé noTninée îe 2t juin 1902 ; elle 
est toin posée de MM. Gervaizo, président ; Loque ^ secrétaire ; Adelphe Defarge 
(BaBs03'AlpeB)i Féron, Roubj, Borne, de Kefjégu, Jumel, le comte de La Bo«r- 
doanaye, Churpantier et Maaeabuau. 

Cetle Commis a ion a été saisie de 154 doMiers de pétitions. 

Elle A coDCIu à Tordre du jour sur 1 pétition et du i^envoi aux ministrea aur 11 ^ 
14? n'ont encor« été Vobjet d'aucune résolut ton. 



2^ Commission. 

La deuiJÊme Commïasion des Pétitions a été ijomEnêê le 28 octobi'^ 1905 f ellfr'] 
est composée de MM. Fouquet, président; Ferrellc, secrétaire; BanÈard dûs Boîi. 
D©«far^ea (Creuse)^ Gustave Bivet, Achille Fould, Paschal Grousset, Rouby, Louis 
Martin (Var)^ Alphonse C ha u temps (Indre-et-Loire), François Camot. 

Celte Commission a été taisie de 254 dossiers de pétitions dont 71 ont élo reu- 
Tfoyés à des Commisaions spéciales et 12 écartés pour défaut de I égal t sali on; elle 
a conclu a Tordre du jour sur 1 et au renvoi au Mimstre fiur I ; 169 û'ojat eu- 
core été Tobjet d'aucune résolution. 



S"" Commission, 

La troisième Commiasion des Pétitiora a été nommée le 25 novembre 1905 i 
elle est composée do : MM. Tourgnol, préJiident; Emile Gère, secrétaire; Cibiel, 
Lucien Bertrand (Drûme;, Fouquet, Pass}^ Decrais, le duc de Rohan, Charpea- 
IJer, Plichon, le comte Stanislas de Caslellane. 

Cette Commission a été saisie de 49 dossiers de pétillons dont 26 ont été ren- 
voyés à des Commissions spéciales 5 23 n'ont encore été l'omet d'aucune résû* 
lui ion. 



XII 

PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 

A SOUUETTftB 

AUX BUREAUX (1) 



368. — Proposition de loi, adoptée par le Sériât, sur le ratta- 
chement, au budget de PÉtât, des dépendes de la police dans la 

ville de Paris (n^ 26). 

369. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour 
objet rîDstitution d'une fête nationale de Jeanne d'Arc, fêle du 
pairJolisme {n** 33). 

370. — Projet de loi portant régiemenL définitif du budget de 
Teiercice 1899 {n" S8). 

371. — Projet de loi portant règlemeiît définitif du budget de 
l^txercice 1900 (n^ 89). 

372. -— Projet de loi portant règlement définitif du compte 
t( Dêpenaes d^ l'expédiiion de Madagascar » (n'' 90), 

373. — Projet de lui portant règlement définitif du budget 
spécial de l'Algérie pour Texercice 1901 (n* 594). 

374. — Proposition de loi de M. Fernand Dubief relative au 

régime des aliénés (n"* 51-190). 

(H Ei3 outra, dan a la âèaace du 20 octobre lOOÎ, la Chambre a volé la résolu- 
tion autT^nte : 

■ H serft nommé une CommîssîOD de ÏS membres à laquelle lerout reuvoyéea 
toutea le» proposition? de loi relatives à la ïéparatiuu des Ég^lises et de t'État et 
i la déuDuciaiiop du Concordatr 

(Voir mpra^ n« 316 la propositiott de loi de H. De Jean te et n" 349 ïa proposî- 
iion de loi de M* Ernmi Eocbe). 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



SOMMAIRE 



[Les chiffres ne renvoient pas aux pages, mais attx numéros 
placés en télé de chaque affaire,] 



Abattoirs, 252. 

Aoide oarboniqae, 79. 

Aoide Btéariqne, 81. 

Aooidents du travail. Voy. Asèu- 
rance et prévoyance eocialei et Tra- 
vail industriel. 

Actes de l'état civil. Voy. Code 
civilf Code de procédure civile et 
Réforme judiciaire. 

Adxniniatraticn générale, dépar- 
tementale et ccnununale (Com- 
mission de r), 251. 

Administraticn. 

-^ Abattoirs, 252. 

— Création de '25 région s, 258. 

— Organisation départementale, 

254. 

— Organisation municipale, 255. 

— Paris et le département de la 

Seine, 256. 

— Secrétaires et employés de 

mairie, 257. 

— Sons-préfectures, 253. 

— Trésoriers-payeurs généraux, 

274. 

aires extérieures (Commission 
les], 239. 

Eaires extérieures. Voy. Conven- 
ions diplomatiques. 

riculture (Commission de 1*), 119. 



Agriculture. 

— Bien de famille, 120, 135, 

139. 

— Chambres d'agriculture, 181 

133. 
~ Chasse, 121, 123, 124, 126. 

— Corse (Assainissement de la), 

128. 

— Domaine du cultivateur, 135. 

— Engrais, 129, 137. 

— Fraudes sur les denrées ali- 

mentaire?, 127. 

— Fraudes dans les ventes d'en- 

grais, 137. 

— Gardes-jiêche, 138. 

— Oiseaux (Protection des], 123, 

130, 134. 

— Phylloxéra, 122. 

— Taxe sur le pain et la viande, 

132. 

— Terrains on montagne, 140 à 

143. 

— Ventes d'immeubles ruraux, 

136. 

— Warrants agricoles, 125, 144. 

Alcools dénaturés. Voy. Corse. 
Aldudes (Commune des), 55. 
Algérie, 122, 373. 
Aliénés (Régime des], 374. 
Amnistie, 336. 
Anarchistes, 338. 
Arcachon (Octroi d'), 364. 
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Arles (Commune d'), 367. 
Armée (CommiuLon de V), 207. 

Armée. 

— Avança me Lit, 231. 
Cûdr«s ai effectir*, 22S. 

— Capitaines- majora, 214. 

— Cuporaiii et brigadiers, 217. 

— Coutiagent, 243. 

— CotpA dUcIpLinaîres, 211 < 

— Diapectaos, 219. 

— Écolea LiiilitJiirËa, 208^ 218, 

227. 

— École pol^tacbDiquo, 21 8^ 

227. 

— E D gagemcD ta toI a ntaires, 2 1 Ô. 
^- FartlQcationBr 212. 

-^ GardieaA de batterie, 232. 
^— latCDdaacû des iroupea tolo- 
nUiea^ 229. 

— Matériel du la guerre, 230. 

* — f fi ciera de r arm ée, 224 , 235 . 

— OrgaDiaalioPf 213. 

— Pensions de la gendarmerie, 

220, 221. 

— Pension g des officiers, 224. 
' l^naiona milttairos, 225, 223, 

228. 

— Rocrntemonti 209, 210, 215, 

216. 

— Soutieaâ de famille, 215- 

— Tirai Meurs algériens, 223, 

228, 234. 
Ateliers. \ uy. Travail indtistrieL 
ABsistance publique. Voy. Auu^ 

rancû et prévoyance sociales, 
AsBOolationa et congrôgatloQs 

(Commission dea), 324. 
Association. 

— Conlmt d*asaodation, 6, 325, 

327, 328. 

— Fraudes coairoiges par des 

asEocJalionSf 326. 

— Voy. autijjî 1 Congrégations. 

AsBuranoe (SociéiLs d'), 10, 335. 

Asenrance et prévoyance so- 
oialeB (CommiiïSLon d'J, 83. 



Asaoranoe et prévoyance lO- 
oialea. 

^ Accidents da travail, 96> 
115. 

— Aasifttance aui vieillards et 

infirmes, 101, 103, 104. 

— Assurances contre Fi d validité, 

99. 

— AaauranDe sociale, 111 j 

114. 

— Ca.iaacH d'épargne, 116, 117. 
' — Caisse des retmit^s de la 

vieillesse, 112. 
Caisse des retraites ouvrières, 
107, 118. 

— Caisse des retraites de rimpri- 

merio nationale, 105. 

— Caisse de secours coatrc le 

chûmage, 113. 
Cas de chômage, 113. 

— Délégués mineurs, lOO. 

— Établissements do bieDlii' 

sance privés, 108^ 

— E Ji p loi tati on s oo m me r cialei , 

98- 

— Retraites des mineurs*, 106, 

109, 110. 

— Retraites ouvrières. 107, 

118. 

— Salaires dea ouvriers. 102. 

— Salariés de l'État, 113. 

^ Sociétés d'assurances , 10 , 

335. 
<-- Solidarité sociale, tll, 114. 

— Taie sur les machines et mo- 

teurs, 113. 
Attentat 9 à la pudeur, 172, 

195. 
Atténuation des peiuea, 173^ 

184, 
Balzac, 54. 
BauquerouteB, 201. 
Banques (législation dea), 191. 
Beaux-Arta (Com mission des), 246. 
Biens de famille* Voy. AgricaliMre- 
BlèroB, 80. 
Bléone (Périmètre de la basse), 140. 
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Bois non équarris, 63. 
Boissons. 

— Bouilleurs de cru, 25, 28, 

40. 
Circulation (Droit de), 277. 
Libération du vin, 276. 

— Régime des boissons, 20, 43. 
Botrytis ^cinerea (Ravages causés 

aux vignobles par le), 38. 
Bouillarg^es (Commune de), 355. 
Bouilletirs de cru, 25, 28, 40. 

Boulogne-sur-Mer (Fortifications 
de), 2. 

Brigadiers. Voy. Armée, 

Brome, 76. 

Budget (Commission du), 19. 

Budget de 1903, 15. 

Budget des cultes, 346, 349 et 
note 1, page 153. 

Budgets définitifs. Voy. Comptes. 

Cacaos, 65. 

Cadres de l'armée, Voy. Armée. 

Cafés, 65. 

Caisses d*épargne, 116, 117. 

Caisses de retraites. Voy. Assu- 
rance et prévoyance sociales et Colo- 
nies. 

Canal de Paris à Rouen, 155. 

Canal des Deux-Mers, 237. 

Candidature officielle, 290. 

Cantonniers, 21. 

Capitaines-majors. Voy. Armée. 

Caporaux. Voy. Armée. 

Carmaux (Création d*une justice de 
paix), 45, 

Caserne à Toulon, 356. 

Casier judiciaire, 339. 

Cautionnements, 44. 

Chambre coloniale à la Cour de 
cassation, 41. 

Chambres provisoires au tribu- 
nal de la Martinique, 183. 



Chambres d'agriculture. Voy» 

Agriculture. 
Chambres de commerce, 268. 
Chantiers. Voy. Travail industriel. 
Charbons (Taxe des), 269. 
Chasse, Voy. Agriculture. 
Chemins de fer (Commission des), 

145. 
Chemins de fer. 

— de Baroncourt à Au4un-le-Ro- 

man, 151. 

— de Bernay à Cormeilles, 150. 

— de Miramas à L'Estaque^ 149. 

— de Monthermé à Hautes-Ri- 

vières, 12. 

— de Nevers à Corbigny, 148. 

— de Prades au Puy, 153. 

— de Villefranche-de-Conflent à 

Bourg-Madame, 156. 

— Ligne métropolitaine d'Auteuil 

à rOpéra, 154. 

— Accidents de chemins de fer, 

188. 

— Colis postaux, 147, 169, 265. 

— Gares (Fermeture des), 152. 

— Rachat des réseaux de l'Ouest 

et du Midi, 1. 

— Responsabilité des Compagnies^ 

147. 
Chômage. Voy. Travail. 
Choux à choucroute, 71. 
Circonstances atténuantes. Voy. 

Code pénal et Réforme judiciaire. 
Circulation (Droit de), 277. 
Clercs assermentés, 166. 
Code civil. 

— (Art. 55), déclarations de nais- 

sances, 193. 

— (Art. 57), actes de naissance 

des enfants naturels, 182. 

— (Art. 298), divorce, 200. 

— (Art. 310), divorce, 163. 

— (Art. 331), légitimation des 

enfants naturels, 186. 

— (Art. 765), successions, 181. 

— (Art. 815), indivision, 206. 
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Gode ciTil (Suif«> 

— (Art. I733rl734), risqtnîs loca- 

tifs, tgz 
Voy. aussi : Réforme judiciaire. 

Codd de ûommeroe^ 

^ (Art. 4^0), faillites et banque^ 
routoKj 201. 

— (Art. 519), créaticeft des ou- 

Triers, 198. 

— (Art, 597), fdillitcfl et banque- 

rûJtCB, 178' 
Voy. avisai : Hèforme jttdiciair9. 

Code de justice iniLitalre> 339. 

Code de prooèdure civile, 

— (An . 690 et 7(HI), saisie dos 

poihs immeubleB; 170. 
(Art. 833 et suivaata), actei 
de TÈtat civil, 20&. 
Voj'. aussi ; Réforme judiciaire. 

Code d'inetruotion oriminelle. 

— (Art. 80) I dénonciations, 160, 

— (Art* 3Ja)j procédure dcjvant 

loa cours d'assises, 176, 
^ (Art. 312), jury, 194 

— (Art, 343), procédure devant 

les cours d'assinea, 177* 
Voy. aussi : Réforme judiciaire. 

Code pénal. 

*- (Art, 331, 332 et suivants), 
attentats à la pudeur, 172, 
195. 

-^ (Art. 414 et 4i5), cessation 
coiiccrtée do travail, 162, 

— (Art* 463), circonstances atté- 

nuantes, 171, 178, 351, 
Voy. aussi ; Asiociaiion et Réforme ju- 
diciaire. 

CoUa poataïax, 147, 169, 265. 

Colonies (Ckimmission des), 239. 

Colonies . 

— Caisse da retraite en Indo- 

Chine, 244. 

— Catastrophe de la Martinique, 

14, 39, 240* 



■Ue). 1 

ui colonies, 242. * 



Golopiefl {Suite) ^ 

— Jury aui 

— Ministtîre des coîonies, 241. 
Organisation adininifitratifi? 

d(!S colonies, 243. 
*-. Programme colon iaf, 241. 
Voy. aussi : Canvetitions diplomatliiuit* 

Colza, 82, 

Commeroe et de llndaatrie (Com^ 
mission du), 259. 

Ccmmerce* 

— Chambres de commerce, 268, 

— Gûlia postaui, 147, 169» ^S, 

— Dessins et modèles industriels, 

280. 

— Effets de commerce, 263* 

— Juges consulaires, 268, 269. 

— Hftllaa et marchés, 264. 

— Pharmacie, 271. 

— Ports fraùcsj 262, 267* 

— Taie des charbons, 269. 

— Timbre unique» 261, 

— Tribu naui de commerce, 268, 

269, 

— Zones fraïjchea dans les pofl*i 



CornnuBsion do recense mftot 

des votes, 300, 
Compètenoe des tribunaux, 6? 

187. 
Comptabilité de la Chambre, 344- 
Comptes définitifs* 

— Do roiercice18@9, 370* 

— De reiercice 1900, 371. 

— De reitircice 1901 (budget de 

r Algérie, 373. 

— De rexpiSdition de Madaga*- 

cai', 372* 
Concordat (Dénonciation du), ne*" 1» 

page 153* 
Condamnations en simple o- 

lioe, 175. 
Conducteurs de véhioulea, S' 
Congrégations (Commission ')) 

324. 
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Congrégations. 

— Congrégatii»! de» chartreux, 

331. 

— GmgrégatioK «Bscîgnaiitea, 

329,346. 

— CMigrSgatioDs prédicantes , 

330; 346. 

— Cas de fraude, 326. 
Conseils de guerre, 339. 
Conseils municipaux, 18. 
Constitution (Révision de la), 347, 

348. 
Contrainte par oorps, 196. 
Contrat d'association, 6. 
Conventions diplomatiq[ues. 

— Avec la Grande-Bretagne, 32, 

68, 75. 

— Avec la Hollande, 74. 

— Avec le Hondaras, 66. 

— Avec le Nicaragua, 67. 

— Avec le Siam, 245. 

— Avec le Venezuela, 64. 

— Pour la protection des oiseaux^ 

130. 
Corps disciplinaires, 211, 
Corse. 

— Alcools dénaturés, 8. 

— Assainissement, 128. 
Cour de cassation, 41. 
Courses de chevaux, 334. 
Cours et tribunaux. Voy. Magis- 
trature, 

Créances des ouvriers, 198. 
Crédits. 

— Supplémentaires sur l'exercice 

1902, 34. 

— Eruption de la montagne Pelée, 

37. 

— Installation de commutateurs 

téléphoniques, 24. 

- Maladies de la vigne, 38. 

- Mineurs du Gard en chômage, 

46. 

- Retraites des mineurs 59. 

- « Secours aux populations mari- 
times, 56. 

- Victimes d'accidents, 36. 



Crète (Habitants de la), 60. 
GoUm iCÊmaàauBn dea),a5i. 

Cultes, 346, 349 et note 1, page 157. 
Décentralisation (Ck)mmis8ion de), 
251. 

Déclarations de naissance. Voy. 
CocU civil. 

Déclassement d'enceintes, 3. 

Décorations, 14, 52. 

Délégués mineurs. Voy. Assurance 
et prévoyance sociales et Travail in- 
dustriel. 

Délits de douanes, 351. 

Délits de presse, Voy. Presse. 

Denrées alimentaires, 127. 

Dépenses de police à Paris, 
368. 

Dessins et modèles industriels, 
260. 

Diplômes dlionneur, 18. 

Diplômes universitaires, 247. 

Dispenses. Voy. Armée. 

Divorce. 163, 200. 

Domaine du cultivateur. Voy. 
Agriculture. 

Douanes (Commission des), 61. 

Douanes. 

— ^ide carbonique, 79, 

— Acide stéarîque, 81 . 

— Bières, 80. 

— Bois non équarris, 63. 

— Brome, 76. 

— Cacaos, 65« 

— Cafés, 65. 

— Choux à choucroute, 71. 

— Colza, 82. 

— Délits de douanes, 351. 

— Entrée en franchise, 55. 

— Fruits secs, 77. 

— Graines oléagineuses, 62, 69, 

82. 

— Huiles volatiles, 72. 

— Raisins secs, 77. 

— Sériciculture, 78. 

— Tapiocas, 78. 

— Tourbe, 70. 
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Douaniers. 50, 51| 53. 
Douzièmes provisoires, 35 
Draguigfiian (Ortroi de), 357. 
Droit de réquisitton de la force 

publique f 350« 
Droits de circulation sur les 

boissons, 277. 
Dunes domaniales, 31- 
Durée du travail. Voy- Travail 

indualfieL 
Eaux minérales [T(i3ift sur les), 

26. 
Ecïiéanoes oominerciales, 263. 
Eohang-ôs de terrains, 16. 
Économies (Commiasion des), 2S3^ 

Economies. 

RtiduciïûQ des dépenfies pu- 
bliques^ 285. 

— Ré formes admiaistrativea ^ 

— netrftitDA dca fonciionuaii^^j 

286. 
Effets de commerce, 263. 

Eglises. Voy. Séparation df^ ÊgUsts 
et de l'Eîat. 

Élections. 

— Candidature officielle, 290, 
Commis^ione de recensement 

des votes, 300. 
^ Duré© du un an dut tégislatir, 
299. 

— ÉletLîoD du Séoat, 301. 

— Euqufiiea électonUea, 340, 

341, 342, 343. 
Fraudua éleciorulesj 289. 

— Incompatibilités, 291, 294, 

303, 304 et 305. 

— Programmes éleciorauï, 345. 

— Réforme électorale, 298. 

— RÈ^^lemcstit des enqnCtefi, 313. 

— RenouvNlement de la Cham- 

bre, 299. 

— R e j>ré se n laii on proport ionne 11 e 

288. 




2S8, 2^, 



Êleo tiens (tuite). 

Scrutîrt do liste, 
297. 

— Se^cret et liberté du vote, 292» 

295. 

— SinCf^rUé des élections, 293. 

295. 

— Vote dea électeur» absents, 

302. 

Emissions financières, 179. 
Enceinte ÛB Paris, 3. 
EufauU naturels, 182, 185, 186^ 
Engrais, ^oy. Adriculture, 
Ënepagements. Voy. Armée. 

Enquêtes électorales, 340, 341^ 
342. 343. 

Enquête sur les ooncessionâ de 

tram^nrays, 352. 
Enregistrement (Droits d'), 33, 

335. 
Enseignement (CommiBsiou de V)j 

246. 

Enseignement. 

— Diplômes, 247. 

— EPBftiguemeQt privé, 249 

— Instruction des enfant é?, 250. 

— Nomination des instiiuteurfr 

248. 

— Traitements des instîtuteura, 

22, 27, 48. 

Etablis a ementa de bieufaisanoe 

privés, 108. 

Établissements Industriels. Voy. 
Travail mdtt$tritU 

Exécutions capitales. 9. 
Exploitations commerciales, 9d. 
Fabriques des églises. \oy. 
inhuiluUîons, 

Faillis (RéiiabilitAtioti des), 167j 
199. 

FailUtes, 178,201. 
Fécamp (Octroi de), 358. 
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Fier (Péri.mèttie du), 141. 
Fonoiioim.aires (Retraites des), 

aae. 

Fonds de oommeroe (Nantissement 
des), 173. 

Forêts domaniales, 31, 

Fort-de-Franoe (Tribunal de), 188. 

Fortifications* 

— Construction et servitudes, 2, 
i 3, 212. 

— Vente d'îles, îlots et châteaux 
! forts, 237. 

I Fos^anr-Mer (Commune de), 367. 
Fraudes. 

— Siir les denrées alimentaires, 

127. 

— Sur les engrais, 187. 

— Sur les vins, 28. 

— Électorales. Voy. Èlectiong, 
Fruits seos, 77. 

GaUiéra (Echange avec Mn»« de), 16. 

Gardés-pêche, 138. 

Graines oléagineuses, 62, 69, 
82. 

Grande-Bretagne. Voy, Conven- 
tions diplomatiques. 

Grèves. Voy. Code pénal. 

Guadeloupe (Colonie de la), 242, 
243. 

Guyane (Colonie de la), 243, 

Halles et marchés, 264. 

Hollande. Voy. Conventions ■ diplo- 
matiques, 

Homestead, 120, 135, 189. 

Honduras. Voy. Conventions diplo- 
matiques. 

Ho fleur (Octroi de), 359. 

Hn les Tolatiles, 72. 

Hy Tes (Octroi d»), 360. 

Hy lène publique (Commission de 

r a8i. 

Ûe: 'Vente d'), 237. 



Immeubles (Transmission d*), 33* 
Impôts. 

— Sur le revenu, 278. 

— Patentes, 11. 

— Taxe des assurances, 335. 

— Taie des huiles minérales, 26. 

— Taxe sur les décorations, 52. 

— Timbre, 261, 279, 280. 
Voy. aussi : Boissons, 

Imprimerie nationale, 105. 

Incompatibilités 291, 294. 303^ 
304, 305. 

Indivision, 206. 

Indo-CShine française, 244. 

Inhimiations, 5. 

InsUtuteurs, 22, 27, 48, 248. 

Instruction publique. 

— Diplômes, 247, 

— Enseignement privé, 249. 

— Instruction des enfants, 250. 

— Nomination des instituteurs, 

248. 

— Traitements des instituteurs, 

22, 27, 48. 
Voy. aussi : Enseignement, 
Intérêt local, 353 à 367. 
Inviolabilité parlementaire, 348. 

Jamaïque. Voy. Conventions diplo- 
matiques. 

Jeanne d'Arc (Fête de), 369. 

Jours fériés. Voy. Échéances com- 
merciales. 

Juges consulaires, 268, 269. 
Juges de paix, 164, 169, 180. 
Jury, 194. 

Jury aux colonies, 242. 
Justices de paix, 45. 
Lannion (Octroi de), 365. 

Légion dlionneur. Voy. Décora- 
tions, 

Législation civile. Voy. Réforme 
judiciaire, 

11 
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Législation ÛBoaLe. 

Lègialatioii fiscale (CoïnmisBiou de 
U), 272. 

— Droit de circulation ayr l(îa 

boîBsona, 277. 
-- Impôt aur le revena, 273, 
-^ nésl^t 278. 
_ Revenu (Irapùt sur le)^ 275. 

— Timbre, 261, 279, 280. 

— Trésoriers-payeurfl générauï, 

274. 

— Vignes pbyllûï(SréeH (Dégrève- 

lïieDt defl)t 275* 

— ViD,55, 276. 
Lorient (Octroi dej, 361. 

Lyoa (ReprèsentatiOQ de la TÎUe de)| 

354. 
Maohinefi et moteurs, 113. 
Ma^strature 174, 205. 
Voy. aussi : tiéforme judiciaire. 
Mainniorte, 346. 
Mairies. Voy. Administration. 
Maladie de la Tigncj 38. 
Mandat lègialatif. Voy. Êkciiùns. 
Manufactures. Vf^y. Travaii indus' 

triel. 
Marine (Commisaion de la), 236, 

Marine. 

-^ Cadre de réserve des officiers 
gtiriérauA, 13. 

— GauJil des Dtiux-Merji, 238- 

— Vente d'Iles, dniots et de forts, 

237. 
Martinique (Colonie de la), 14, 39, 

240, 242. 
Matériel de guerre, 230, 
Micheletj 54. 
Mines. 

— Commission chargée de recher- 

cher les causes des cooûita 
et les conditions d'eiploita- 
tjon di]Liis le domaine mmier 
français^ 332. 
^- Participatif a aujt bénéfices 
pour les mînciu'S, 333. 
Mise en acoueaiion du Minia- 
tère, 17, 




Momaaie de ntokel» 58. 
Monuments naturels, 337. 

Nantissement, Voy. Fondi d^ com 

merce. 
Nationalité, 190. 
Nioaragua, Voy. Conventions diplo' 

Objets abandonnés, 192. 
Ootrois, 357 à 366. 
Offenses envers les hommes 
publioB et fonotlonnaires, 338. 
Ofâoîers généraux de lam.arin6i 

Voy, Marine. 
Diseaux, 123, 130, 134. 
Voy. auafti : Agriculture j Chasse et Cour 

veniions dipiornaliques. 
Organisation départementale, 

254. 
Organisation judiciaire. Voy. 

Réforme judiciaire. 
Organisation municipale, S5ô, 

256. 
Outrages aux moeurs, 161. 
Pain \Tn%e sur le), 132 
Panthéon, 54. 
Paris (Ville de), 

— Déclassement de Teûceinte, 3. 

— Dépenses de police, 368. 

-^ Organ isa t ion m uni cipale , 256. 

Voy. aussi : Téièphûnes^ 

Partioipation aux bénèûoeâ, 
333. 

Patentes, 11. 

Peine de mort, 203- 

Pensions aux veuves des fono- 
tionnaires de la Martinique. 
39. 

Pensions de retraites des doua- 
niers, 50, 51. 

P ensiô ns de s f onotionnajrea, 
286. 

Pensions militaires. Voy. ÀrnUs. 
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Pharmacie, 271 . 

Phylloxéra en Algérie, 122. 

Placement des employés et ou- 
vriers. Voy. Travail industriel. 

Plomb (Composés da), 7. 

Police de Paris. Voy. Paris. 

Ports francs, 262, 267. 

Postes et des Télégraphes (Com- 
mission des), 282. 

Postes (Construction d'un immeuble 
pour ce service), 49. 

Presse (Délits de), 338. 

Prévoyance sociale. Voy. Assu- 
rance. 

Procédure devant les Cornas d'as- 
sises. Voy. Code d'instruction cri- 

. neile. 

Procédure en matière de délits 
de presse, 338. 

Progranmie colonial, 241 . 

Programmes électoraux, 345. 

Propriété privée (Atteintes à la), 
187. 

Prostitution, 161. 

Protection du travail. Voy. Tra- 

vail industriel. 
Protectorats (Commission des), 

239. 
Quinet (Edgar), 54. 
Quintin (Octroi de), 362. 
Rachat des réseaux de l'Ouest 

et du Midi, 1. 
Kaffînerie des sucres (Monopole 

de la), 57. 
Récompenses nationales, 14,52. 
Recrutement. Voy. Armée, 

Réduction des dépenses pu- 
bUques, 285. 

Réforme électorale. Voy. Élections. 
Réformes administratives, 284. 
Réforme judioiaire (Commission 
de 1»), 157. 



Réforme judiciaire .et législa- 
tion civile et criminelle. 

— Accidents de chemins de fer, 

188. 

— Actes de naissance, 182, 193, 

— Actes de l'état civil, 202. 

-^ Attentats à la pudeur, 195.9 

— Atténuation des peines, 175, 

184. 
~ Banqueroutes, 201. 

— Banques (Législation des), 191 . 

— ' Chambres provisoires au tri- 

bunal de la Martinique, 183. 

— Circonstances atténuantes , 

171, 178. 

— Clercs assermentés, 166. 

— Colis postaux, 169. 

— Compétence des tribunaux 

civils, 6, 187. 

— Condamnations en simple po- 

lice, 175. 

— Conducteurs de véhicules (Res- 

ponsabilité des), 168. 

— Contrainte par corps, 196. 

— Déclarations de naissance à 

l'étranger, 193. 

— Divorce, 163, 200. 

— Émissions financières, 179. / 

— Enfants naturels, 185, 186. 

— Excitation à la débauche, 195. 
^ Faillis (Réhabilitation des)> 

167, 199. 

— Faillites, 201. 

— - Inamovibilité de la magistra- 
ture, 205. 

— Indemnités à la charge des 

chemins de fer, 188. 

— Indivision, 206. 

— Juges de paix (Compétence des), 

164, 169. 

— Jury, 194. 

— Jury aux colonies, 242. 

— Justices de paix, 180. 

— Magistrature, 174, 205. 

— Nantissement des fonds de 

commerce, 173,. 

— Nationalité, 190. 

^ Objets abandonnés, 192. 
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— ^ ProBtîtutioni 161. 
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— Risques locitifs, 197- 
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166. 
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192. 
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^ Amendements, 309, 323, 

— Commisaions pormaueutoâr 4. 

— Discussion immédiate, 320. 

— Droit de vote, 316- 

~ Initiativo parlementaire, 310, 
311. 

— Ordres du jour motivés, 321. 

— Présence des députés, 307, 

308, 312, 318. 

— Procédure de l'urj^once, 317, 

319, 321. 

— Procédure des onquÈtes, 313. 

— Projets do rèsolutioB et mo- 

tions, 321. 

— Rapports de CommiBsioDs, 

322. 
*- Rapports d*électiOQ&j 314* 



Règlement de la Chaznl>re. 

{Suite.) 

— Règlement de Pordre du jour, 

321. 

— Kepr^entatioD proportionuellÀ 

dans Lo3 Commif;siotis, 315. 

— Votations, 309, 312, 
Règlement des différends re^ 

latifa au travail. Voy. Tvamii 

indus tr if L 
Règlement dea enquêtes, 313. 
Régions (Création do), 258. 
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que, 350. 
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nairea, 189. 
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rance et prévoyance sociales . 
Réumon (Colonie de la), 242, 243. 
Revenu. Voy. fmpôis. 
Révision constitutionnelle, 347, 

348. 
Risques looatlfa, 197, 
Roûhefort '{Chambre de commerce 

de), 47. 
Reubion (Périmètre du), 142. 
Saisies des immeubles, 170. 
Salaires. Voy. Travail industriel et 

Assurance et prévoyance sociales, 
Saint-Pierre (Réunion), 353. 
Scrutin de liste. Voy. Electior^ 
Secours. Voy. Crédits. 

Secret des actes judioiaj is, 
166- 

Seoret du vote, 291, 295. 

Seerétalrefi de mairie, 257. 

Sénat (Éjection du), 301. 
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Séparation des Églises et de 

l'État, 349, et note 1, page 153. 
Séricioulture, 73. 
Serment judiciaire, 158. 

Sèychelles. Voy. Conventions diplo" 
matiques. 

Slam. Voy. Conventions diploma- 
matiques. 

Sites de la France, 337. 

Sociétés, 10, 191. 

Sociétés d'assurances, 10, 335. 

Sociétés de secours mutuels, 
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Solidarité sociale. Voy. Assurance 

et prévoyance sociales. 
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Successions, 181. 
Sucres, 57. 

Sucres (Primes d*exportation des), 
29, 30. 

Suffirage universel (Commission 
du), 287. 

SufGrag^e universel. 

— Candidature officielle, 290. 

— Commissions de recensement 

des votes, 300. 

— Durée du mandat législatif, 

299. 

— Élection du Sénat, 301 . 

— Enquêtes électorales, 3404343 
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303, 304, 805. 

— Programmes électoraux, 345. 

— Réforme électorale, 298. 

— Règlement des enquêtes, 313. 
- Renouvellement de la Chambre, 



Représentation proportionnelle 

288. 
Scrutin de liste, 288, 296, 

297. 
Secret et liberté du vote, 292, 






Su£Grage xmiversel (Suite). 

— Sincérité des élections, 293, 

295. 

— Vote des: électeurs absents, 

302. 

Sursis (Loi de). Voy. Réformé judi- 
ciaire. 

Surveillance des sociétés d'as- 
surances, 10, 335. 

Syndicats professionnels. Voy. 

Travail industriel» 
Tapiocas, 78. 
Tarn (Périmètre du), 143. 
Téléphones, 23. 

Terrains en montagne, 140, 141, 
142, 143. 

Timbre, 261, 279, 280. 

Titres de noblesse, 204. 

Toalon (Caserne à), 356. 

Tourbe fibreuse, 70. 

Travail (Commission du), 83. 

Travail industriel. 

— Accidents, 98. 

— Cas de chômage, 102. 

— Délégués mineurs, 100. 

— Durée du travail, 95. 

— Placement des ouvriers, 85. 

— Protection du travail national, 

87, 91. 
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94. 
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92, 93. 
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nes, 84, 88, 90. 

Travaux forcés (Peine des), 159. 

Travaux publics (Commission des), 
145. 
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EXPOSE DES TRAVAUX 

I DE LA 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

DURANT LA PREMIÈRE PARTIE 
DE LA 

SESSION ORDINAIRE DE 1003 

(DU 13 JANVIER AU 7 AVRIL 1903) 



Ouverture de la session ordinaire de 1903. 

La session ordinaire de la Chambre des Députés^ pour 
l'année 1903, a été ouverte le mardi 13 janvier 1903, 
en vertu de l'article 1®' de la loi constitutionnelle du i6 juil^ 
t 1875. Conformément aux termes de cet article, tes Dépu- 
I % se sont réunis sans décret de convocation y à la suite 
l ^ une lettre qui leur avait été adressée^ au nom de M. le Pré- 
K c ident Léon Bourgeois^ et qui indiquait le jour et l'heure de 
m,** i première séance. 
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La session ordinaire de 1903 a été la troisième 
ouverte par la huitième législature. Elle a été intetrompHe 
du 7 avril au 19 mai 1903, en vei^tu d'une décision de la 
Chambre. 

La première partie de la session ordinaire de 1903 a 
duré deux mois et vingt-six jours. Pendant ce temps ^ il a été 
tenu soixante-six séances publiques^ et les bureatix ont eu 
quatre réunions générales, ce qui porte à cent vingt-deuœ le 
nombre des séances tenues jusqu'à ce jour par la huitième 
législature et à quinze le nombre des réunions générales des 
bureaux. 

Les cent vingt-deux séances publiques tenues depuis la 
réunion de la législature actuelle représentent un total de 
cinq cent soixante-dix-neuf heures de travail. 

Les différentes opérations auxquelles la Chambre a dû pro^ 
céder depuis sa réunion ont entraîné trois cent cinquante-trois 
votes au scrutin public (1). 



II 
Bureau de la Chambre. 



La première séance de la session ordinaire de 1903^ qui 
a eu lieu le 13 janvier^ a été présidée par M. Rauline, le 
plus âgé des membres présents. 



(1) On trouvera, page 19, la statistique des projets et propositi » 
de loi adoptés depuis la réunion de la huitième législature. 

La nomenclature des projets et propositions de loi adoptés pend t 
la première partie de la session ordinaire de 1903 a été insérée r ^ 
loin, page 163. 
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BUREAU D;; la CHAMBr.E. 



M, Rauune était ass^é de MM. PaulTruy, Pierre Dd- 
PUY, Stanislas de Castellane, Dutreil, Sarraut, Jules- 
locis Brexoiî péi remplissaient les fonctions de secrétaires 
^ifR, tonformément à l'article premier du Règlement. 

A la suite de l'allocution prononcée par M . Rauline, il a 
été procédé immédiatement j conformément au deuxième para- 
graphe de V article 1 et à V article 10 du Règlement^ aux scru- 
tins pour l'élection du Bureoâi définitif. Le président^ les 
vice-présidents, six secrétaires et les questeurs ont été nommés 
: dans cette séance du 13 janvier. 

Deux secrétaires ont été nommés dans la séance du 15 jan- 
vier. 

Le Bureau de la Chambre a été constitué de la manière 
suivante : 

M. Léon Bourgeois, président; MM. Etienne, Logkroy, 
G u IL LA IN, Jean Jaurès, vice-présidents; MM. Fernand Da- 
vid, CouYBA, Chambon, Lauraine^ Isnard, Devèze, Fran- 
f;ois Carnot et Lebrun, secrétaires; MM. Herbet^ Gustave 
KrvET et Pajot^ questeurs. 

Le Bureau définitif a été installé dans la séance du i5jan~ 
vier 1903. 

Sur les cent vingt-deux séances tenues par la Chambre 
actuelle depuis sa réunion^ cinquante-huit ont été présidées 
par M- Léon Bourgeois, deux par M. Rauline, vingt et une 
par M. Etienne^ dix-neuf par M. Logkroy, quatorze par 
M. GuiLLAiN, six par}!. Jaurès (1). 



) En outre, deux séances ont été présidées par M. Maurice-Faure, 
ék iepuis sénateur. 
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ni 

Élections partielles. 



A l'ouverture de la session ordinaire de 1903^ ie 13 janvier ^ 
quatre sièges étaient vacants : le premier^ dans t arrondissement 
de Castellane {Basses- Alpes) ^ par suite de V annulation des opé- 
rations éUctorales de cet arrondissement; le deuxième^ dans la 
ï^^ circonscription de V arrondissement deBélhune {Pas-de-Ca- 
lais) ^ par suite de l'annulation des opérations électorales de ce//e 
circonscription; le troisième, dans la 1'^ circonscription de 
l'arrondissement de Dinan {CôteS'du-Nord)^ par suite du 
décès de M. Jacquemin; le quatrième^ dam ta l^ circonscrip- 
tion de l'arrondissement de Valence {Drôme)^ par suite de 
la démission de M. Maurice-Faure, élu sénateur. 

Le collège électoral de la 1'® circonscription de Bélhum 
{Pas-de-Calais) avait été convoqué pour le II janvier 1903. 
par décret en date du 16 décembre 1903- M» Delelis a été 
élu au premier tour de scutin. 

Le collège électoral de l'arrondissement de Castellane 
{BasseS'Alpes) avait été convoqué pour le 25 janvier 190S, 
par décret en date du 30 décembre 1902, M. le comte i 
Boni de Castellane a été élu au premier tour de scrutin, I 

Le collège électoral de la l"*® circonscription de Yale^a 
(Drame) a été convoqué pour le 8 février 1903^ par décret 
en date du 13 janvier 1903. Le premier tour de scrutiu 
n'ayant pas donné de résultat, il a été procédé le 22 /e- 
vrier 1903 à un second tour^ et M. Malizard a été élu. 

La collège électoral de la i^^ circonscription de Dinaja 
[Côles-du^Nord) a été convoqué pour le 22 février 1903^ pat 




ÉLECTIONS PARTIELLES. • ^ 

décret en date du 27 janvier 1903. Le premier tour de .sent* 
tin n ayant pas donné de résultat, il a été procédé le 
S mars 1903 à un second tour ^ et M. Charles Baudet a été élu. 

Durant la i^^ partie de la session ordinaire de 1903, dix-sept 
sièges sont devenus vacants: le premier, le ïl janvier 1903, 
dans la 2® circonscription du û* arrondismment de Paris^ 
par suite du décès de M. Daniel Cloutier; le deuxième, te 
n janvier 1903, dans l'arrondissement de Moissac {Tarn- 
et'Garonne), par suite de la démission de M. Chabrié^ étu 
sénateur; le Iromème^ le 17 janvier 1903, dans rarrondisse- 
ment de Marennes {Charente- Inférieure), par suite de la dé- 
mission de M . Garnier, élu sénateur ; le quatrième^ le 21 jan- 
vier 1903j dans la 2^ circonscription de V arrondissement de 
Grasse {Alpes-Maritimes) , par suite de la démission da 
M, Bouvier, élu sénateur; le cinquième, le 22 janvier 1903, 
dans l'arrondissement de Corte {Corse), par suite de la démis- 
sion de M, Giacobbi, élu sénateur; le sixième, te 2i jan- 
vier i90$^ dans l'arrondissement d'Argelès {Hautes - Pyrénées) ^ 
par suite de l'annulation des opérations électorales de cetan^on^ 
dissemenl; le septième, le 27 janvier 1903, dans l'arrondis- 
sement d'Aubusson [Creuse) ^ par suite de la démission de 
M. Maziére, élu sénateur; le huitième, le Si janvier 1903, 
dans la 2'' circonscription de l'arrondissement de Moulins 
(Allier), par suite de la démission de M. Ville, élu sénateur; 
le neuvième, le 31 janvier 1903, dans V arrondissement de 
La Pâtisse {Allier), par suite de la démission de M. (iacon, 
élu sénateur; le dixième, le 26 février 1903, dans i*airon- 
dissement de Commercy {Meuse), par suite de la démission 
de M< Poincaré, élu sénateur \ le onzième, le 13 mars 1903, ^ 
dans V arrondissement de For calquier {Basses- Alpes) ^ par suite 
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de la démission de M, Befa,rge, élu sénateur ; le douzième, 
(«28 mars 1903, dans VarTondissement de Montreuil [Pm- 
de-Calais), par suite de l'annulation des opérations électo- 
rales de cet arrondissement ; le treizième, le 28 mars 1903, 
dans la 4^ circonscription de Saint-Étienne (Loire), par suite ^ 
de l'annulation des opérations électorales de cette circomcrip^ 
Hon; le quatorzième, le 31 mars 1903, dans f arrondisse- 
ment de Mùntbéliard {Doubs),par suite de la démission de 
M, Borne, élu sénateur; le quinzième, le l^"" avril 1903^ 
dans ta 2'' circonscription de Montbrison [Loire) , par suite du 
décès de M. Daniel Dorian; le seizième ^ le 5 avn7 1903, 
dans l^ arrondissement d'Aurillac {Cantal), par suite du décès 
de M* Adrien Bastid; le dix-septième, le 7 avril 1903> daiu 
le 2*^ arrondissement de Paris, par suite de l'annulation des 
opérations électorales de cet arrondissements 

Le collège électoral de r arrondissement de Moissac (Tarn^ 
et'Garonne) a été convoqué pour le 15 février i 903, par décret 
en date du ^^2 janvier l90S,Lep7^emier tour de scrutin n'ayant 
pas donné de résultat, il a été procédé le 1^' mars 1903 à un 
deuxième tour^ et M. Arnal a été élu. 

Le coltèf)e électoral de l'arrondissement de Jffarennes 
(Charente-Inférieure) a été convoqué pour le ià février 1903, 
par décret en date du 21 janvier 1903, M^ Torchut a été 
élu au premier tour. 

Le collège électoral de r arrondissement d'Aubusson (Creuse) 
a été convoqué pour le 22 février 1903, par décret en date du 
a janvier 1903. M. Simonet a été élu au premier tour. 

Le collège électoral de la 2® circonscription de Gtax ? 
(Alpes-Maritimes) a été convoqué pour le 1®' mars 1903^ joi* ' 
décret en date du 3 févriei' 1903. M. François Arago a é î 
élu au premier tour. 
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ie collège électoral de la 2® circonscription de Moulins 
{AUier) a été convoqué pour le 1**' mars 1903, par décret en 
date du 3 février 1903. M. Minier a été élu au premier tour. 

Le collège électoral de l'arrondissement de La Palisse 
{Allier) a été convoqué pour le i^^ mars 1903, par décret en 
date du 3 février 1903. M. Régnier a été élu au premier tour. 

Le collège électoral de la 2* circonscription du ft® arron- 
dissement de Paris a été convoqué pour le 22 mars 1903, 
par décret en date du 24 février 1903. Le premier tour de 
scrutin n ayant pas donné de résultat^ il a été procédé le 
5 avril 1903 à un deuxième tour^ et M. Gabriel Deville a 
été élu. 

Le collège électoral de l'arrondissement de Commercy 
(Jfeme) a été convoqué pour le 22 mars 1903, par décret en 
date du 27 février 1903. M. Grosdidier a été élu au pre- 
mier tour de scrutin. 

Le collège électoral de V arrondissement d'Argelès {Hautes- 
Pyrénées) a été convoqué pour le 5 avril 1903, par décret 
m date du 10 mars 1903. M. Achille Fould a été élu au 
premier tour de scrutin. 

Le collège électoral de l'arrondissement de Corte {Corse) 
a été convoqué pour le 19 avril 1903, par décret en date du 
24 mars 1903. M. Antoine Gavini a été élu au premier tour 
de scrutin» 

Le collège électoral de f arrondissement de Montreuil {Pas- 
de-Calais) a été convoqué pour le 10 mai 1903, par décret en 
dr'e du M avril 1903. M. Morel a été élu au premier tour 
d scrutin. 

Le collège électoral de l'arrondissement de Forcalquier 
(i ^MeS' Alpes) a été convoqué pour le 24 mai 1903, par 
d ret en date du 27 avril 1903. 
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Le collège électoral de l'arrondissement de Mimlbéliari 
(Doubs) a élé convoqué pour le 24 mai 1903, par décret en 
date du 27 avril 1903, 




IV 
Vérification des pouvoirs. 

Au moment où la Chambre s'est réunie pour la troisième 
foiSy le 13 janvier 1903, il restait à vérifier quatorze élec* 
lions provenant du renouvellement hUéyral de la Chambre; 
deux étaient encore soumises à rexariien des bnremu^ 
quatre à des commissions d'enquête^ atj? étaient rapportées 
par les Bureaux et deux par les Commissions d enquête, 

H y avait en outre un dossier à vérifier provenant d'une 
élection partielle. 

La Chambre a statué^ au cours de la l''" partie de la iCJ- 
sion ordinaire de J903, sur les quatorze élections provenant 
du renouvellement intégral de la Chambre qui restaient à 
vérifier. 

Dans la séance du 17 janvier 1903, la Chambre a pro- 
noncé r admission de M. Henrique-Duluc, élu dans VInde 
française. 

Dans la même séance^ la Chambre a discuté les conclu- 
sions du rapport du 7* Bureau sur les opérations électorales de 
V arrondissement de Ckrmont {Oise). Le bureau proposait 
l'annulation des opérations électorales de cet arrondissement 
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t le renvoi du dossier au Ministre de la Justice. M, le comte 
u Périer de I^rsan a demandé la validation. MM, Labus- 
slèrcj rapporteur^ et Duquesnel ont été successivement entendus, 
La demande de validation formulée par M. le comte du Pé- 
rier de Larsaii a été adoptée par 290 voiœ contre 195, sur 
485 votants. En conséquence M. Duquesnel a été admis. 

Dans la même séance la Chambre a discuté les conclusions 
du rapport du 1^' Bureau sur les opérations électorales de la 
1" circonscription de V arrondissement de Tournon [Ardèche). 
Le rapport concluait à la validation. M. Réveillaud a de- 
mandé l'invalidation. MM, Réveillaud, de Gailhard-Bancel , 
Audîiïred, rapporteur y et Astier ont été successivement enten- 
dus. La demande d'invalidation a été repoussée par 2^1 5 voiœ 
I contre 24 5 j sur 490 votants. MM. Astier et Tavé ont de- 
mandé fenquéte. MM. Audiffred^ rapporteur^ Astier, de 
Bejioist, Jules-Louîs Breton, Thomson, Duclaux-Monteil^ 
KIotz, le comte du Périer de Larsan et Plichon ont été suc- 
cessivement entendus. La demande d'enquête a été repoussée 
par 257 voix contre 254, sur 511 votants. En conséquence^ 
les conclusioîis du 1®' Bureau ont été adoptées ^ et M- de 
Gailhard-Bancel a été admis. 

Dans la même séance^ la Chambre a adopté les conclu^ 
sions du 9^ Bureau tendant à la validation des opératiom 
électorales de la 2^* circonscription du 4® arrondissement de 
Paris; Nlu^ M. Daniel Cloutier, étant décédé , il n'y a pas eu 
d'admission à prononcer. 

Dans la séance du 24 janvier 1903^ la Chambre a pro- 
noncé l'admission de M. Adrien Michel élu dans V arrondis- 
sement d^Yssingeaux {Haute- Loire). 
Ë Dans la même séance la Chambre a discuté les conclusions 
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r arrondissement d'Ar gelés {Hautes- Pyrénées). Le bureau pro- 
posait l'annulation des opérations électorales de cet arron' 
dissement. M. Emile Chauvin a demandé la validatim^ 
M. Etienne Flandin (Yonne), rapporteur^ a combattu la rf€- 
mande de validation. M. Charles Bos a demandé l'enquêtB, 
MM. Charles Bos, Thierry ont été successivement enlendm 
sur la demande d'enquête qui a été retirée. MM* Fîtte, Laf- 
ferre et Jaurès ont combattu les conclusions du 8^ bureau^ gui 
ont été adoptées par 480 voix contre H ^ sur 491 votants. En 
conséquence les opérations électorales de V arrondissement d'Ar* 
gelés ont été annulées. MM. Jaurès, Jules-Louis Breton et 
Gérault-Richard ont présenté une motion tendant au renvoi du 
dossier aux Ministres de ^Intérieur et de la Justice, MM . Jules- 
Louis Breton, Gérault-Richard, Thierry, Rouanel, Etienne 
Flandin [Yonne), rapporteur^ Lalîerrej Villiers, Bepmale, 
Paul Bertrand et Georges Grosjean ont pris part au débat, 
MM. Lefas, Colin, Fabien-Cesbron et Paul Bertrand ont 
également présenté des motions. MM. Colin^ Fabien-Cesbron 
et Lefas ont déclaré retirer leurs 77iotions. La priorité en fa- 
veur de la motion de MM. Jules-Louis Breton et Jaurès a étd 
repoussée au scrutin par 262 voix contre 256, sur 518 votants, 
La priorité a été demandée en faveur de la motion de M. Colin, 
repme par M.Jules-Louis Breton. MM. Paul Bertrand, Emile 
Chauvin ont été successivement entendus sur cette priorité 
qui a été adoptée par 261 voix contre 258, sur 519 votants. 
La 1^ partie de cette motion a été adoptée par assis et levé ; 
la 2® paitie a été également adoptée par 273 voix contre £"Iï 
sur 50i votants. L'ensemble a été adopté par 310 t a? 
contre 130, sur iftO votants. Cette motion est ainsi conçt i: 
<i La Chambre^ considérant qu'il semble résulter de t'eœm^ 'tt 
du dossier de l'élection d^Argelés que des manoeuvres coupûi ?* 
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ont été commises des deux côtés ^ décide le renvoi aiix Mi- 
nistres de l'Intérieur et de la Justice. » * 



■ Dans la séance du li mars 1903, la Chambre a discuté 

■ les conclusions du rapport du 7® bureau sur les opérations J 
i électorales de la V^ circonscription de Senlis {Oise), Le rap- ^ 

port concluait à l'annulation. MM. Georges Gérald, Ma- 
gniaudé^ rapporteur, Dulau et Audigier ont été successive- 
ment entendus. M. Dulau a demandé la validation. Cette , 
motion a été adoptée par 290 voix contre 216, sur 506 vo- : 
tants. En conséquence, M. Audigier a été admis. 



Dans la même séance, la Chambre a discuté les conclu^ 
sions du rapport de la Commission chargée de procéder à une 
enquête sur les opérations électorales de la 3® circonscription 
de Lorient {Morbihan), Le ra'pport concluait à l'invalidation. 
MM. Guilloteaux, Bussière, rapporteur, et Bonnevay ont sue-- 
cessivement pris part au débat. M. Bonnevay et plusieurs de 
ses collègues ont proposé la validation. Cette motion^ mise 
aux voix, a été adoptée par 271 voix contre 221, sur 492 vo- 
tants. En conséquence, M. Guilloteaux a été admis. 



k 



Dans la séance du 28 mars 1903, la Chambre a discuté 
les conclusions du rapport de la Commission chargée de pro- 
céder à une enquête sur les opérations électorales de l'arron- 
dissement de Montreuil {Pas-de-Calais). Le rapport concluait 
€ la validation. MM. Jules-Louis Breton, Quilbeuf, président 
€ la Commission^ Ancel-Seitz^ rapporteur, Paul Truy et 
I iuis Mill ont été entendus. M. Louis Mill a proposé l'annu- 
l lion. Cette motion a été adoptée par 273 voix contre 221 , 
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sur 494 votants. En conséquence^ les opéraliom électorales 
ont été annulées. 



Dans la même séance, la Chambre a discuté les conclu- 
sions du rapport du 5® bureau sur les tipéraîions électorales 
de la 4® circonscription de Saint-É tienne {Loire). Le bureau 
concluait à la validation. MM. Péroniieau^ Jules Auffray, 
Maurice VioUette et Claudinon ont été successivemeni enten- 
dus. M. Péronneau a demandé, par voie d'amendement, l'in- 
validation. La motion de M. Péronneau a été adoptée par 
269 voico contre 247, sur 516 votants. En conséquence^ 
l'annulation des opérations élecloj^ales a été prononcée. 

Dans la séance du 6 avril 1903, la Chambre a discuté 
les conclusions du rapport de la Commission chargée de pro" 
céder à une enquête sur les opérations électorales de la ^'^ cir- 
conscription de Saint-Denis [Seine). Le rapport concluait à 
l'annulation de ces opérations. MM. César Trouiii, Edouard 
Vaillant, Dauzon, président de la Commission^ et Guyot de 
Villeneuve ont été successivement entendus. Les conclusions 
de la Commission ont été repoussées. En conséquence^ 
M. Guyot de Villeneuve a été admis. 

Dans la même séance, la Chambre a discuté les conclu^ 
sions du rapport de la Commission chargée de procéder à une 
enquête sur les opérations électorales de l'arrondissement de 
Mende {Lozère). Le rapport concluait à la validation. 
MM. Pastre, Charles Dumont, Daudé et d^Iriart d'Etchepare 
ont été entendus. Les conclusions du rapport ont été adoptées. 
En conséquence, M. Daudé a été admis. La Chambre a égale- 
ment adopté les conclusions de la Commission tendant au 



P renvoi du dossier de cette élection à M. le Ministre des 
Cultes. 
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Dans la même séance^ la Chambre a commencé le débat 
sur les conclusions du rapport de ta Commission chargée de 
procéder à une enquête sur tes opérations électorales du 
2^ arrondissement de Paris. Le rapport concluait à la valida- 
tion^ MM. Jaurès, Lucien Miilevoye, Henri Brisson et 
Godefroy Gavai gnac ont été entendus dans cette séance» 

La discussion s' est poursuivie le 7 avril 1903. MM. Jaurès, 
SyvetoDj le général Andréa Ministre de ta Guerre, Camille 
Krantz, Godefroy Gavai gnac, Henri Brisson, Lasies, de 
Pressenséet Paul Beaurcgardj rapporteur^ ont été successive* 
ment entendus dans cette séance. Les conclusions de la Com- 
mission tendant à la validation ont été repoussées /}ar 281 voix 
contre 228, sur 509 rotants. En conséquence^ tes opérations 
électorales ont été annulées (1). 

Dans la séance du 7 avril 1903, la Chambre a discuté 
les conclusions du rapport de la Commission chargée de pro- 
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(1) Dans la même séance da 7 avril 1903, la Chambre a délibéré sur 
3^s projets de résolution préseatcs : le 1^% par MM. Jaurès^ Maujan, 
Henri BrissûD^ Charles Bos^ Gonzy et Jean Codet; le 2^, par M. Paul 
Constans et plusieurs de ses collègues; le 3*^, par M. Ma^nlaudé; le 
h" s par M, Aslier ; le S**, par MM. Chapuis et Péret, 

M. Ilîbota demandé Tordre du jour pur et simple. La priorité a été 
demandée pour Tordre du jour de M. Jaurès et plusieurs de ses colh'> 
gués. MM* Rihot, Chapuis, Godefroy Cavaignac, Emile Combes, Prési- 
dent du Conseil, Ministre de Tlntérieur et des Cultes, Magniaudé, 
Charles Bos, Emile Chautemps, Astier, Vazeilie et Magniatidé ont été 
entendus sur les projets de résolution. M. Ribot a déclaré retirer sd. 
demande d'ordre du jour pur et simple, La priorité en faveur de Tor- 
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céder à une enquête sur les opérations électorales de la 
1^® circonscription du 11® arrondissement de Paris. Le rapport 
concluait à l'invalidation. Après avoir entendu MM. Congy 
et René Renoult, rapporteur, la Chambre a repoussé ks 
conclusions de la Commission par 293 voix contre 192^ sur 
485 votants. En conséquence M. Congy a été admis. 

Pendant le cours de la première partie de la session ordi-^ 
naire de 1903^ neuf élections partielles ont été x^éri fiées : 

M. Noël, élu dans l'arrondissement de Compiègne {Oise), 
a été admis le 17 janvier 1903; M. Malizard, élu dans la 
i^^ circonscription de Valence (Drame), a été admis le 
14 mars 1903; M. Simonet, élu dans r arrondissement d'An- 
busson (Creuse), a été admis le 14 mars 1903; M. Régnier, 
élu dans l'arrondissement de La Palisse {Allier), a été admis le 
27 mars 1903; M. François Arago, élu dans la 2* cir- 
conscription de Grasse {Alpes-Maritimes), a été admis le 
27 mars 1903 ; M. Minier, élu dans la 2® circonscription de 
Moulins (Allier), a été admis le 21 mars 1903; M. Arnal, 
élu dans l'arrondissement de Moissac {Tarn-et-Garonne) , a 
été admis le 27 mars 1903 ; M. Torchut, élu dans Varron" 



dre du jour de M. Jaurès et plusieurs de ses collègues a été repoussée 
par 30Zi voix contre 196, sur 500 votants. M. Magniaudé a déclaré 
retirer son projet de résolution et se rallier à celui de M. Ghapuis. La 
priorité a été accordée à Tordre du jour de MM. Ghapuis et Péret par 
326 voix contre 146, sur 472 votants. La l'® partie de ce projet de réso- 
lution a été adoptée par 274 voix contre 211, sur 485 votants La 
2® partie a été adoptée par 357 voix contre 78, sur 435 votants, l d- 
semblea été adopté par 235 voix contre 70, sur 305 votants. Ce pi- et 
de résolution est ainsi conçu : « La Ghambre, confiante dans le Gou' jr- 
nement et résolue à ne pas laisser sortir l'affaire Dreyfus du dom? ne 
judiciaire, passe à l'ordre du jour. » 
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dissement de Marennes [Charente-Inférieure) y a été admis le 
27 mars 4903; M. Grosdidier, élu dans r arrondissement de 
Cômmerc}/ {iffeuse)^ a été admis le 2 avril 1003 ; M. Charles 
Baudet, élu dans la 1" circonscription de Dinan (Côtes-du- 
! Nord), a été admis le 2 at;n71903. 



Statistique générale des projets et 
propositions de loi. 

Durant la i^"" partie de la sessioji ordinaire de 1903, la 
Chambre a été saisie de SI projets de loi, de 138 propositions 
d'initiative pai^kmentaire et de 4 propositions provenant de 
Vinitiatii^e du Sénats ce qui donne un total de 229 affaires 
législatives nouvelles. En joignant ces 229 affaires aujo- 
543 qui provenaient des sessions antérieures^ on arrive au 
chiffre de 772 depuis la réunion de la huitième législature. 

Parmi les projets dus à l'initiative gouvernementale pen- 
dant la 1^^ partie de la session ordinaire de 1903, 47 ont un 
caractère d'intérêt général et 40 un caractère d'intérêt locaL 

En joignant les 47 projets nouveaux d'intérêt général 
aux 170 antérieurement déposés, on arrive à un total de 
217 affaires d^ intérêt général dues à l'initiative du Gouver- 
nement, Sur ces 217 projets de loi^ 85 ont été adoptés^ 3 ont 
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été retirés, 4 ont été repoussés (1 ) , 64 sont encore en Corn" 
mission, 10 sont à Vétat de rapport sur le fond. 

Pendant la 1^^ partie de la session ordinaire de 1903, 
r initiative parlementaire a produit l^S propositions nouvelles. 
Il en avait déjà été déposé 303 au cours des sessions anté^ 
rieures. On arrive ainsi au chiffre total de 441 propositions. 

Sur ce nombre, 27 ont été adoptées, 66 ont obtenu le béné- 



(i) Parmi les quatre projets de loi qui ont été repoussés trois 
étaient relatifs aux cinquante-quatre demandes en autorisation for- 
mées par les congrégatioas enseignantes, les congrégations prédicantes 
et la congrégation des Chartreux. 

Le premier projet de loi, concernant les congrégations enseignantes 
a été discuté dans les séances des 12, 13, 16, 17 et 18 mars 1903. 
MM. Gayraud, Fernand Rabier^ rapporteur, LeroUe, Louis Barthou, 
Aynard, Groussau, Massé, Denys Cochin, Ferdinand Buisson, président 
de la Commission des associations, de Ramel, Roch, Francis de 
Pressensé, ReDault-Morlière, Emile Combes, président du Conseil, 
Ministre de Tlntérieur et des Cultes, Ribot, le lieutenant- colonel du 
Halgouet, Charles Benoist, Ernest Roche, Louis Ollivier, Colin, Paul 
Beauregard et Chaumet ont été entendus dans la discussion générale. 
Le passage à la discussion des articles a été repoussé par 300 voix 
contre 257. Par 294 voix contre 227, la Chambre a ordonné Timpres- 
sion et Taffichage du discours de M. le Président du Conseil. Elle a 
également ordonné Taf fichage du scrutin sur le passage à la discussion 
clés articles. 

Le deuxième projet, qui a été repoussé, étai|t relatif aux congréga- 
tions prédicantes. MM. Plichon, Fernand Rabier, rapporteur, Gayraud, 
Emile Combes, Président du Conseil, Ministre de Tlntérienr, Jules 
Delafosse, Groussau, Antoine Gras, Léonce de Castelnau, Chambon et 
Georges Leygues ont successivement pris la parole. Dans la séance du 
24 mars 1903, la Chambre, par 304 voix contre 246, a refusé de passer_ 
à la discussion des articles . 

Le troisième projet, relatif à la demande en autorisation formée 
par la congrégation des Chartreux, a été repoussé dans la séance da 
26 mars par 322 voix contre 222, après un débat dans lequel ont éti 
entendus MM. Anthime-Ménard, Fernand Rabier, rapporteur, Lemire, 
Combes, Président du Conseil, Ministre de Tlntérieur et des Cultes, 
de Gailhard-Bancel, Plchat, de Baudry d'Asson et Claude Rajon. 
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fice de r urgence^ 14 ont été prises en considération^ 3G0 ont 

été renvoyées directement à des Commissions spéciales^ 20 sont 

à l'étal de rapport sur le fond^ 7 sont à l'état de rapport 

sommaire y 333 sont encore en Commission^ 7 n'ont pas encore 

été rapportées par les Commissions d'initiative; il en reste 

5 à soumettre aux bureaux^ 3 ont été repoussées et 39 ont été t 

retirées ou sont devenues sans objet. 

Sur 38 propositions provenant du Sénat, 3 ont été adop' 
tées^ ^ sont à Vétdt de rapport sur le fond et 29 sont soumises 
à r examen des Commissions spéciales; il en reste 2 à sort- 
mettre à i* examen des bureaux. 

En ré&umé^ depuis sa première réunion^ la huitième légis- 
lature a été saisie de 112 affaires législatives pour Vexamen 
desquelles elle a nommé 65 Commissions qui ont tenu l\&k 
réunions; 283 affaires^ y compris celles d'intérêt locale sont 
aujourd'hui entièrement terminées. 

Au moment oit la Chambre va reprendre ses travaux^ tl 
existe 3â projets ou propositions de loi à l'état de rapport sur 
le fond, 7 propositions à l'état de rapport sommaire, kW pro- 
jets ou propositions en Commissions spéciales, 1 propositions 
soumises aux Commissions d'initiative^ 8 projets oti proposi^ 
tion de loi renvoyés aux Commissions d'intérêt local et 
1 projets ou propositions à soumettre aux bureaux. 
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VI 
Dépôt de projets et propositions de loi. 

Pendant le cours de la première partie de la session 
ordinaire de 1903, il a été déposé quinze projets ou propO' 
siiioîis de loi qui rentrent dans la compétence de la Commis' 
mn des Douanes : 

Le 16 janvier J903, MM. Méline, Henry Boucher el 
Krantz ont déposé une proposition de loi tendant à modifier le 
paragraphe 1®^ de l'article 5 et le paragraphe 2 de l'article S 
de la toi de douanes du ii janvier 1892. 

Le \9 janvier 1903, M. Pasqual a déposé ime pvposilim 
de loi tendant à établir un droit de douane de 40 francs h 
100 kilogrammes à l'entrée en France des caséines étran- 
gères. 

Le Ti janvier i90S^ M. Trouillot^ 3iinfst7'e du Commera 
et de l'/ndustriej a déposé un projet de loi relatif au régime 
douanier des denrées coloniales. 

Le 26 janvier 1903, M. le lieutenant-colonel Rousset û 
déposé une proposition de loi tendant à relever les droits de 
douane sur les miels exotiques. 

Le 27 février 1903, MM. Lafferre et Siegfried ont déposé 
nue proposition de loi ayant pour objet de modifier l'ar- 
ticte 203 du tarif général des douanes concernant le dirai de 
chaux. 

Le 2 mars 1903, M. Etienne a déposé une propositio de 
loi sur le régime des vins de liqueur en douane. 

Le 3 mars 1903, M. Devèzç et un grand nombre de w 
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collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour objet 
de modifier la loi du 2 avril 1898 portant prorogation de la 
loi du iS janvier 1892 relative aux encouragements à don-- 
ner à la sériciculture et à la filature. 

Le 10 mars 1903, M. Delcassé, Ministre des Affaires 
étrangères^ a déposé vn projet de loi portant approbation 
de la convention commerciale relative aux pays de prolectO'^ 
rat anglais de l'Est africain^ du Centre africain et de VOun 
ganday signée le 23 février 1903, entre la France et la 
Grande-Bretagne. 

Le 12 mars 1903, M. Trouillot, Ministre du Commerce^ 

de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes^ a déposé un 

. projet de loi tendant à modifier la loi du 11 janvier 1892 

{tarif général des douanes) en ce qui concerne les houblons. 

Le 13 mars 1903, M. Debussy a déposé une proposition 
de loi portant création d'un double tarif douanier sur certains 
produits agricoles. 

Le 27 mars 1903, M. Delcassé, Ministre des Affaires 
étrangères^ a déposé deux projets de loi : 

Le 1®', portant approbation de la convention commerciale 
relative aux Indes anglaises, signée le 19 février 1903, entre 
lu France et la Grande-Bretagne; 

Le 2®, portant approbation de la convention commerciale 
relative à Vile de Geylan^ signée à Londres ^ le 19 fé- 
vrier 1903, ^n^re la France et la Grande-Bretagne. 

Le 28 mars 1903, M. Trouillot, Ministre du Commerce 

de l'Industrie^ a déposé un projet de loi ayant pour objet de 

î édifier le tarif des douanes en ce qui concerne les poivres. 

Le 28 mars 1903, MM. Noël et Baudon ont déposé une 
\ oposition de loi tendant à établir un droit de douane sur les 
i Ues fortes et les gélatines. 
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Le 6 avril 1903, M. Escanyé a déposé une proposition h 
loi tendant à modifier le tarif général des doumies par réta- 
blissement d'un droit de douane de 10 francs par 100 kilo* 
grammes sur les laines en masse de toute provenance . 

Il a été déposé huit propositions de loi qui rentrent dam 
la compétence de la Commission du Travail : 

Le 15 janvier 1903, la Chambre a été saisie d*une propo- 
sition de loi y adoptée par le Sénat ^ relative à l'institution de 
conseils consultatifs du travail. 

Le 15 janvier ï90Sy M. Georges Berry a déposé une 
proposition de loi relative au placement des employés ei 
ouvriers des deux sexes et de toutes professions _ 

Le 15 janvier 1903, M. Dejeante a déposé une proposi- 
tion de loi sur le Code du travail. 

Le i5 janvier 1903, M. Charles Benoist a déposé un 
projet de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
soumettre à la Chambre un projet de Code du travail. 

Zi^ 20 /an vier 1903, M. Jules Coûtant et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour but 
de supprimer les économats et d'interdire aux employeurs de 
vendre directement ou indirectement à leurs ouvriers d 
employés des denrées et marchandises de toute sorte. 

Le 2Q janvier 1903, M. Jules Goûtant a déposé une pro- 
position de loi relative au placement des employés et ouvriers 
des deux sexes et de toutes professions. 

Le 26 janvier 1903, M. Vaillant a déposé une proposition 
de loi portant modification à la loi du 21 mars 1884 sur les 
syndicats professionnels. 

Le 21 février 1903, M. Groussau a déposé une proposi' 
tion de loi relative à la protection de la liberté du travail. 
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// a été déposé six propositions de toi qui rentrent dans la 
compétence de la Commission d'assurance et de préi^oyance 
sociales : 

Le 16 janvier 1903, M. Paul Constans et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de loi tendant à 
assurer à l'élément actif la majorité dans les Commissions 
administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux de 
bienfaisance. 

Le iO mars 1903, M. Paul Constans et plusieurs de ses 
collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour objet 
de modifier la loi du 9 avril 1898 concernant les responsabi- 
lités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail . 

Ze 12 mars 1903, M. Mirman a déposé une proposition 
de loi ayant pour objet d'interpréter et de compléter V article i^ 
{Révision des indemnités) de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail. 

Le 25 mars 1903, M. Paul Constans a déposé un projet 
de résolution concernant V assurance des ouvriers de l' agri- 
culture contre les accidents dont ils sont victimes dans leur 
iravaiL 

Le 27 mars 1903, M. Emile Rey a déposé une proposi^ 
lion de loi ayant pour objet, l'institution et l'organisation de 
t assistance aux enfants des familles indigentes. 

Le 2 avril 1993, M. Emile Gère a déposé une proposition 
dé loi ayant pour objet d'intei^réter et de compléter V article l''^ 
de la loi du 7 frimaire an V sur le droit des pauvres. 

Il a été déposé dix projets ou pjvpositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de la Commission de rAgri- 

culture : 
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Le 15 janvier i90S, M. Paul Lebaudy a déposé une 
proposition de loi ayant pour objet de créer en France des 
biens insaisissq^bles de famille. 

Le \& janvier 1903, M. Lechevallier a déposé une propo- 
sition de loi portant une disposition additionnelle à Varti* 
de 1766 du Code civil en vue d'assurer aux preneurs de 
baux à ferme le partage de la plus-value quih auraieni 
donnée au fonds loué. 

Le 19 janvier 1903, M. Galpin et plusieurs de ses coliè^ 
gués ont déposé une proposition de toi ayant pour objet de 
proroger pour une durée de six années ia loi du 9 avril 1898 
accordant des encouragements à la culture du lin et du 
chanvre. 

Le ^9 janvier i90S, M. Paul Constans et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour 
objet : 1® La suppression des droits de douane sur les blà 
et farines; 2° L'établissement de la taxe des farines; 3" Uins- 
titution d'un service national d^ approvisionnement en blés et 
farines; li° L'institution d'un se^^viee national et communal 
d'alimentation. 

Le ^0 février 1903, M. Mougeot, Ministre de V Agricul- 
ture ^ a déposé trois projets de loi déclarant d'utilité publique 
des travaux de restauration à effectuer^ en exécution de la 
loi du 4 avril 1882, relative à la restauration et à la conser^ 
vation des terrains en montagne : 1** Dans le périmètre de la 
Cèze (Corrèze) ; 2*^ Dans le périmètre de r Allier supérieur 
{Corrèze) ; 3** Dans le périmètre de l'E&tei*on {Alpes- /tf 'i- 
times). 

Le S mars 1903, M. Mougeot, Minislre de l'AgricuU'. e, 
■a déposé un projet de loi tendant à modifier la loi duiGd' il 
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"1897 concernant la répression de la fraude dans le commerce 
fdu beurre et la fabrication de la margarine. 

Le 10 mars 1905, M. Mougeot, Ministre de V Agriculture^ 
u déposé un projet de loi ayant pour objet de modifier les dis^ 
positions des lois du 30 mai 1899 et du 30 mars 1902 
accordant des indemnités dans le cas de saisie de viande et 
d'abatage d'animaux pour cause de tuberculose. 

Le 6 avril 1903, M. Noël a déposé une proposition de lot 
ayant pour objet d'assurer la destruction des corbeaux et des 
[pies dans les contrées où le trop grand nombre de ces oiseaux 
occasionne des dommages aux ensemencements et aux 
récoltes. 



Il a été déposé cinq projets ou proposition de loi qui 
\ rentrent dans la compétence de la Commission des Travaux 
\ publics^ des chemins de fer et des voies de communication : 

Le i6 janvier i90S y M. le lieutenant-colonel Rousset et 
[plusieurs de ses collègues ont déposé un projet de résolution 
'tendant à inviter le Gouvernement à négocier avec les com- 
\pagnies de chemins de fer pour obtenir que le parcours gratuit 
ïïsur les voies ferrées soit accordé aux conseillers généraux et 
faux conseillers d* arrondissement dans leurs départements 
i respectifs. 

Le 17 janvier 1903, M. Maruéjouls, Ministre des Tra- 

■ vaux publics^ a déposé un projet de loi ayant pour objet de 

{.déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le départe- 

•t mt du Nord^ d'un chemin de fer d'intérêt local à voie 

fi rmale d'Hazebrouckà Merville. 

Le 24 janvier 1903, M. Maruéjouls Ministre des Tra^ 
Ix ux publics, a déposé un projet de loi ayant pour objet de 



n 



28 TRAVAUX DE LA l*** PARTIE DE LA SESSIO:^ ÛRDINAIBE DE 1003* 

déclarer d'utilité publique^ à titre d'intérêt général, l'éia- 
blissement d'un chemin de fer de Libourne à Langon^ 

Le 3 février 1903, M. Maruéjouls, Ministre des Tra- 
vaux publics y a déposé un projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique rétablissement du chemin de fer 
d'Estréchoux à Plaisance et d'approuver la concession déji' 
nitive de cette ligne à la compagnie des chemins de fer du 
Midi. 

Le 3 mars 1903. M. Maruéjouls, 3iinislre des Travaux 
publics^ a déposé un projet de loi ayant pour objet de déc tarer 
d'utilité publique la transformation en voie de. 1 mHre di 
largeur de la voie de 80 centimèlres des cheinins de fer 
d'intérêt local de Nouzon à Gespumart et du Tremblois à 
Rocroi (Ardennes) et le prolongement des deux lignes avec 
voie de 1 mètre jusqu'à la frontière belge. 

Il a été déposé dix-huit projets ou propositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de la Commission de la Réforme 
judiciaire et de la Législation civile et criminelle : 

Le '^b janvier 1903, M. Lemire a déposé une proposition 
de loi tendant à modifier plusieurs dispositions légales relatives 
au mariage. 

Le 19 janvier 1903, iM. Ghastenet a déposé une propo- 
sition de loi relative à la réorganisation de la Cour de 
cassation, à la suppression de la Chambre des requêtes et à ta 
création d'une deuxième Chambre civile. 

Le 19 janvier 1903, M . Georges Berry a déposé une pr h 
position de loi relative à la mendicité. 

Le 20 janvier 1903, M. Georges Berry a déposé u e 
proposition de loi tendant à rendre aax faillis leurs dro y 
électoraux politiques. 
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Le 22 janvier 1903^ M. Éraîle Combes, Président du 
Conseil, Miîustre de Nniérieur,, a déposé un projet de loi 
tendant à ajouter une disposition transitoire à la loi du 
30 décembre 1902 sur l'organisation des cours d'assises et du 
jury criminel en Algérie. 

Le 26 janvier 1903, M. Colin a déposé une proposilion 
de loi tendant à ajouter une disposition h^ansiioire à la loi du 
30 décembre 1902 sur le jury criminel en Algérie et à ?no- 
diper^ dans la colonie, certaines dispositions de la toi méfro- 
politaine du 21 novembre 1872 relative à la formation des 
listes du jury. 

I Le "-IS janvier 1903, M. Charles Benoist a déposé une 
proposition de loi tendant à instituer une Cour suprême pôur 
connaître des atteintes portées aux droits et aum libertés des 
citoyens. 

Le 2S janvier 1903, M. de Beauregard {Indre) a déposé 

' une proposition de loi tendant à modifier le décret du 
iS juin 1811 en ce qui concerne la gratuité des fonctions de juré. 
Le 12 février 1903, M. Catalogne a déposé une propo- 
sition de loi ayant pour objet de modifier r article 346 du Code i 
de commerce. 

Le 28 février 1903, M. Vallé, Ministre de la Justice, a 
déposé un projet de loi^ adapté par le Sénats tendant à mo- 
difier les articles 334 et 335 du Code pénal et è et 7 du Code 
d'instruction criminelle. 

Le h mars 1903^ M. ViolletLe a déposé une proposition de 
loi tendant à modifier l* article H de la loi du 3 mai i^kfi 

^ sur la chasse et l'article 5 de la loi du 15 avril 1829 sur ta 
pêche fluviale, 

i ' Lek mars 1903, M. Chastenet a déposé une pr(^osition 
de M sur ia sécurité du titre foncier. 
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Le iO mars 1903, M. Gérald et phisieurs de ses collègues 
ont déposé une proposilion de loi ayant pour objet de rendre 
applicable aux délits et contraventions prévus par la loi du 
3 mai 1844 sur la chasse l'article 463 du Code pénal {cir- 
constances allénuantes) , 

Le 12 mars 1903» la Chambre a été saisie d^une pro- 
position de loi^ adoptée par le Sénat ^ tendant à modifier la 
loi du 9 juillet 1902. 

Le 16 mars 1903, MM, Grosjean et Beauquier ont déposé 
une proposition de loi ayant pour objet d'aulwiser dans les 
cours d'appel la formation des avis par trois voim seulement, 
président compté^ et de réduire le nombre des sièges de 
conseillers dans ces cours. 

Le 17 mars 1903, M- Ciuppi a déposé une proposition 
de loi relative au droit de réponse et portant modification de 
l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881- 

Le 3 avril 1903, M. Vallé, Garde des Sceauco^ 3ftnistre 
de la Justice^ a déposé un p^ojet de loi portant modificalion 
des lois de 1867 e^ de 1893 sur les sociétés par actions. 

Le 1 avril 1903, M- Marcel Sembat a déposé une propo- 
sition de loi concernant les contraventions* 

Il a été déposé dix-neuf projets ou propositions de îot 
qui rentrent dans la compétence de la Commission de f Armée: 

Le 15 janvier 1903, M. Dejeante et plusieurs de ses 
collègues ont déposé trois propositions de loi : la l""*, tendant 
à la suppression du Prytanée; ta 2% tendant à la suppre&$*''ft 
des écoles militaires préparatoires; la 3^, tendant à la st* - 
pression des maisons d* éducation de ta Légion d^ honneur. 

Le 15 janvier 1903^ M. Messimy a déposé une propo - 
lion de loi ayant pour objet d* assurer^ avec une complète coi - 
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unauté (Torigine^ le recrutement des offficieYs de toutes 
rmesj aussi bien pour V armée active que pour la réserve de 
armée active et l'armée territoriale. 

Le 16 janvier 1903, M. le général André, Ministre de la 
ruerre^ a déposé un projet de loi ayant pour objet de modifier 
es articles 9 et 13 de la loi du i9 mai 1834 sur l'état des 
fficiers. 

Le 16 janvier 1903, M . Emile Dubois a déposé une pro- 
osition de loi portant modification de l'article 18 de la loi du 
h juillet 1889 sur le recrutement de l'armée (Conseils de 
révision). 

Le 19 janvier 1903, M. de Mahy et plusieurs de ses col^ 
ègues ont déposé un projet de résolution invitant le Couver- 
ement à appliquer la loi du 15 juillet 1889 concernant le 
recrutement de V armée aux colonies de la Martinique^ de la 
luadeloupe^ de la Cuyane^ du Sénégal^ de la Cochinchine et 
ie l'Inde {pour celte dernière, dans la mesure où le permett- 
ent les traités internationaux). 

Le 20 janvier 1903, MM. Gellé et Coache ont déposé une 
yroposition de loi tendant à modifier l'article 49 de la loi du 
15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée, en vue de sup- 
primer temporairement la période d'exercices des hommes de 
Varmée territoriale. 

Le 22 janvier 4903, M. François Fournier a déposé une 
proposition de loi relative aux maréchaux ferrants mili- 
iaires. 

Le 26 janvier 1903, M. Vaillant a déposé une proposi- 
tù i de loi ayant pour objet la suppression des commande- 
m nts supérieurs ou gouvernements militaires de Paris et de 
L\ m. 

Le 31 janvier 1903, M. Cauvîn a déposé une proposition 
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de loi tendant à faire accorder aux militaires dont le lieu de 
garnison est éloigné de plus de iOO kilomètres du domicile da 
leur famille une permission annuelle de huit jourSj^ avf'c 
transport gratuit et prêt franc. 

Le 2 /e'tTter 1903, M. Maujan a déposé une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 1x5 et k9 de la loidv 
16 juillet 1889 sur le recrutement de r armée. 

Le 5 février 1903, M. Le Hérissé a déposé une proposi* 
tion de loi tendant à modifier les lois des 13 mars 1875, 
Ï6 mars iSS2^ 2 juillet 1900 et 18 février 1901 en ce qui 
concerne les officiers d'administration des services de l'éial- 
major et du recrutement de V artillerie et du génie. 

Le 6 février 1903, M. Dutreil a déposé une proposition de 
loi tendant à modifier le tableau 1, série B^ annexé à la loi 
des cadres rfu 13 mars 1875. 

Le 17 février 1903, M. Raibertift déposé une propositim 
de loi sur le recrutement des officiers. 

Le 3 mars 1903, M. le général Aiidré^ Ministre de h 
GuerrCy a déposé un projet de loi modifiant les articles 5 
et 14 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administralion de 
l'armée. 

Le 14 mars 1903, M. Raiberti a déposé une proposition 
de loi sur l'avancement des officiers. 

Le 30 mars 1903, M. le général Aîidré, Ministre de k 
Guerre^ a déposé un projet de loi portant modification anj: 
dispositions de la loi du S juillet 1877 relative aux réquisi- 
tions militaires. 

Le 7 avril 1903, M. Georges Berry a déposé une propo* 
sition de loi tendant à modifier Varticle premier de la loi du 
15 avril 1902, portant création d'une médaille nationale corn- 
mémorative de Chine et à accorder la médaille auco officiers, 
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marins et soldais ayant pris part à l'expédition de Chine ou 
à des opérations de guerre s'y rattachant. 

Il a été déposé trois propositions de loi qui rentrent dans 
la compétence de la Commission de la Marine : 

Le 5 février 1903, M. Lamy a déposé une proposition de 
loi tendant à établir une taxe de 10 francs par tonne sur les 
chalutiers à vapeur. 

Le 23 mars 1903, M. Lachambrea déposé une proposi- 

. lion de loi ayant pour but de faire compter pour une année de 

navigation^ dans le calcul de la pension^ la campagne de 

grande pêche à Terre-Neuve ou en Islande^ accomplie par les 

inscrits maritimes. 

Le 7 avril 1903, la Chambre a été saisie d'une proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat^ tendant à interdire, dans la 
partie maritime des fleuves et des cours d'eau utilisables pour 
la défense nationale^ tout barrage, tout pont, toute obstruction 
quelle qu'elle soit, sans avis favorable du Conseil supérieur de 
la marine et du Ministère de la Marine, et sans approbation 
de la Chambre des Députés et du Sénat. 

Il a été déposé six projets ou propositions de loi qui ren- 
trent dans la compétence de la Commission des Affaires exté- 
rieures^ des Protectorats et des Colonies : 

Le 31 janvier 1903, M. Gaston Doumergue, Ministre 
des Colonies^ a déposé un projet de loi relatif à la concession 
de décorations supplémentaires à l'occasion de l'exposition de 
Hanoï. 

Le 16 février 1903, M. François Deloncle a déposé un 
projet de résolution tendant à la publication de divers docu- 
ments diplomatiques concernant les affaires de Chine. 

3 
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le 28 février 1903, M. Albin Rozet a déposé une propo- 
sition de loi tendant à mettre à la disposition des Ministres de 
l* Intérieur et de la Guerre^ à l'occasion du voyage du Pré^i^ 
dent de la République en silgéie et en Tunisie^ un certain 
nombre de croix de la Légion d'honneur. 

Le 2 mars 1903, M, Lucien Hubert a déposé unepro* 
position de loi tendant à conférer aux membres des missions 
africaines des années 1883-1884 et suivantes la médaille créée 
par la loi de janvier 1901. 

Le 2 mars 1903, M- François Deloncle a déposé unpro- 

I jet de résolution tendant à la publication de divers documents 

[ diplomatiques concernant les affaires d'Ethiopie. 

* Le 23 mars 1903, M . Gaston Doumergue^ Ministre des 

Colonies y a déposé un projet de loi autorisant le Gouvernement 

i général de l* Afrique occidentale française à contracter un 

emprunt de 65 millions de francs pour exécuter divers tra- 
vaux d'utilité publique et d'intérêt générale 

Il a été déposé neuf projets ou propositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de ta Commission de fEnsei^ 
gnement et des Beaux-Arts : 

Le 15 janvier 1903, M, Charpentier et plusieurs de ses 
collègues ont déposé une proposition de loi tendant à modifier 
la toi de 1889 et la loi de 1893 relatives aux traitements des 
instituteurs et institutrices. 

Le ^0 janvier i90&, M. Eiigerand et plusieurs de ses 
collègues ont déposé un projet de résolution tendant à avancer 
la date des grandes vacances scolaires. 

Le 23 janvier 1903, M. Levraud a déposé unepropositi « 
de loi relative à l'organisation de Veriseignement primait 
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; de renseignement primaire supérieur et de renseignement 
professionnel ou technique, en service public. i 

Le 2S janvier 1903, M^ Paul Meunier a déposé une pro- 
position de loi relative aux traitements et au mode d'avan- 
cement des institutrices. f 

Le 21 février 1903, M. Chaumet et plusieurs de ses col- 
lègues ont déposé une proposition de loi tendant à exiger des 
directeurs et directrices d* écoles primaires privées le certifieat 
d'aptitude pédagogique exigé des instituteurs et des institu- ^ 

trices titulaires de l'enseignement public. 

Le 26 février 1903, M. Massé a déposé une proposition 
de loi tendant à exiger des instituteurs et institutrices privés 
les mêmes garanties de capacité que des instituteurs et institu- 
trices publics. 

Le 26 février 1903, M. Claude Rajon a déposé une pro^ 
position de loi ayant pour objet de compléter l* article 36 de 
la loi du 30 octobre 1886 et d'exiger des directeurs et direc- 
trices d'écoles primaires privées les mêmes garanties que des 
directeurs et directrices d'écoles publiques. 

Le 10 mars 1903, M. Chaumié, Ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts, a déposé un projet de loi relatif 
aux récompenses à décerner à l'occasion du centenaire de l'ins- 
tallation de l'Académie de France à la villa Médtcis^ de 
rachèvement des fouilles de Delphes et du 25*^ anniversaire 
de la création de l'École française de Rome. 

Le 30 mars 1903, M. Chaumié, Ministre de r Instruction 
publique et des Beaux- Arts, a déposé un projet de loi, modifié 
pi * le Sénaty relatif aux récompenses à décerner à Voccasion 
d centenaire de Vinstallation de V Académie de France à la 
V 'la Médicis^ de V achèvement des fouilles de Delphes et du 
2 " anniversaire de V École française de Rome. 
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// a été déposé cinq propositions de loi qui rentrent dans 
la compétence de la Commission de l'AdminislraHon générale^ 
départementale et communale, des Cultes et de la Décentralisa- 
tion : 
[ Le i9 janvier idOSj M. Flourens a déposé une proposi- 

k lion de loi portant suppression des comeils de préfecture . 

|\ Le 22 janvier 1903^ M. Flourens a déposé une proposi- 

îî^* . lion de loi portant extension des attribiUions de ta Commission 
Ir» départementale et suppression des sous -préfets. 
fe Le 23 mars 1903, M. Grosjean a déposé une proposition 

LV de loi ayant pour objet la suppression des conseils de préfec- 
k\ ; lure. 

k^ Le 26 7nars 1903, M. Flourens a déposé une proposition 

I de loi tendant à soumettre au visa de la Cour des comptes 

I les ordonnances des Ministres, 

l Le 7 avril 1903, M. Morlot a déposé une proposition de 

fV loi tendant à la suppression des conseils de préfecture. 

k\ ■ 

^ // a été déposé quatre projets on propositions de loi qui 

l . rentrent dans la compétence de la Commission du Commerce 
l et de l'Industrie : 

l- Le 'ÎS janvier 1903, M. Fernand Engerand a déposé um 

proposition de loi relative à r apprentissage de la dentelle à 

la main. 

Le 18 mars 1903, MM. Escanyé, Pams et Bourrât ont 

déposé une proposition de loi ayant pour objet de régler k 
^ procédure du protêt de perquisition. 

Le 4 avril 1903, M. Trouillot, Ministre dit Commerce et 

de l'Industrie^ a déposé un projet de loi relatif à l'établisse- 

ment de zones franches dans les ports maritimes m 
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Le 7 avril 1903, M. Astier a déposé une proposition de lai 
relative aux récompenses industrielles. 



Il a été déposé neuf propositions de loi qui rentrent dan% 
la compétence de la Commission de la Législation fiscale : 

Le 15 janvier 1903, M. Magniaudé a déposé uneproposi* 
lion de loi ayant pour objet d'établir un impôt général et 
progressif sur les revenus. 

Le 15 janvier 1903^ M. Magniaudé a déposé une propo^ 
sition de loi ayant pour objet d'autoriser les départements et 
les communes à procéder à rétablissement et à tassiette de 
leur budget. 

Le 30 janvier 4903, M. Pichery a déposé une proposition 
de loi concernant V impôt des prestations. 

Le 12 février 4903, MM. de La Batut et Lhopiteau ont 
déposé une proposition de loi tendant à rendre moins vexatoire 
la vérificaiion des poids et mesures. 

Le 12 mars 1903, M. Paul Constans et plusieurs de se& 
collègues ont déposé une prcyposition de loi ayant pour objet de 
faire procéder, dans toutes les communes de France, à la ré- 
vision du revenu de la propriété non bâtie. 

Le 28 mars 1903, M. Sénac a déposé une proposition de 
toi tendant à créer des ressources nouvelles pour le budget de 
l'État. 

Le 1^' avril 1903, M. de Beauregard [Indre) a déposé 
une proposition de loi tendant à modifier l'article k de la loi 
du 23 j uni 1837 sur les rnarques de fabrique. 

Le 3 avril 1903, M. de Beauregard (Indre) a déposé 
une proposition de loi ayant pour but de frapper d'un timbre 
toutes spécialités pharmaceutiques hygiéniques^ essences et 
I parfums^ 
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Le 3 avril 1903, M. Abel- Bernard et plusieurs de ses eol- 

I lègues ont déposé une proposition de loi tendant à la suppres- 

t sion de la taxe de i /r. {droit de circulation) par 100 kilo- 

' grammes de vendange fraîche ^ perçue en vertu de V article 1^' 

de la loi du 29 décembre 1900 sur les boissons. 



i 



Il a ét^ déposé quatre propositions de loi qui venir eut dans 
la compétence de la Commission de l'Hygiène publique : I 

Le 13 février 1903, M, Emile Chautemps a déposé une 
proposilion de lot tendant à la revision de la législation des 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Le 18 février 1903, M. Paul Constans a déposé un pro- 
jet de résolution invitant le Gouvernement à évacuer^ jmquà 
complète désinfection^ les casernes contaminées et à renvoyer 
provisoirement dans leurs foyers tous les hommes reconnu$ 
indemnes. 

Le ili mars 1903, la Chambre a été saisie d'une proposi^ 
tion de loi^ adoptée par le Sénat^ relative à V application (k 
la loi du 15 février 1902 à la ville de Paris et au départe^ 
ment de la Seine. 

Le 18 mars 1903, M. Émila Dubois a déposé un projd 
de résolutio7i invitant le Gouvernement à organiser une Exp<h 
sition internationale d'hygiène à Paris ^ en 1905, ainsi que 
des congrès internationaux d'hygiène et des fêtes de la science. 

Il a été déposé cinq projets ou propositions de loi qui 
rentrent dans la compétence de la Commssion des Poster et 
des Télégraphes: 

Le 5 mars 1903, M. Semhàt et plusieurs de ses coUèg tes 
ont déposé une proposition de toi concernant les entrepose trf , 
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et les gardiens de bureau du service actif des postes et des 
télégraphes : 

Ze 12 mars 1903, M. Trouillot, Ministre du Commerce^ 
de r Industrie y des Postes et des Télégraphes, a déposé un 
projet de loi portant autorisation d'engagement de dépenses 
pour Vorganisation de nouvelles communications télégra- 
phiques sous-marines. 

Le Ik mars 1903, M. Georges Berry a déposé une propo- 
sition de loi relative à la modification de certains tarifs pos- 
taux. 

Le II avril 1903, M. Trouillot, Ministre du Commerce^ 
de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, a déposé un 
projet de loi relatif à la construction de circuits télépho- 
niques interurbains d'intérêt général. 

Le li avril 1903, M. Trouillot^ Ministre du Commerce, 
de V Industrie, des Postes et des Télégraphes, a déposé un 
projet de loi relatif à la construction, l'installation et ramé- 
nagement de nouveauœ tableaux téléphoniques multiples à 
Paris, à Lille et à Lyon. 

Il a été déposé trente projets ou propositions de loi qui ren- 
trent dans la compétence de la Commission du budget : 

Le 16 janvier 1903, M. Delory et plusieurs de ses collè- 
gues ont déposé une proposition de loi ayant pour objet de 
modifier le prix des tabacs de zones et la création d'un tabac 
spécial dit tabac de pipe dont la vente serait autorisée dans 
lo t le pays. 

Le 19 janvier 1903, M. Gérald a déposé un projet de 
n olution tendant à modifier le point de départ de l'exercice 
fi 2ncier, en vue d'éviter les douzièmes provisoires. 

Le 19 janvier 1903, M. Lasies a déposé une proposition 



I 
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de loi ayant pour objet de secourir les victiines de ta fam\M 
en Bretagne. 

le 20 janvier 1903^ M. Emile Combes, /V(?sî"efent rfei 
Conseil^ Minisire de l'Intérieur et des Cultes^ a déposé un 
projet de loi ouvrant au Ministre de ffntérieur^ sur t exercice 
1903, wn crédit extraordinaire de 500,000 francs pour secoun 
aux populations éprouvées par la crise de Vindusirie sardinière. 

Le ^20 janvier 1903, MM. Basiy et Lamendîn ont déposé 
une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au Mhmin 
de V Intérieur un crédit de 260.000 francs pour venir en 
aide aux ouvriers de BouxhorSy en leur permettant de repren- 
dre le travail. 

Le 26 janvier 1903, M. Gauthier (de Clagny) a déposé 
une proposition de loi tendant à ouvrir un crédit de bO. 000 fr, 
au Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, pour 
l'exécution du décret du Gouvernement de la Défense nationale 
en date du 2 octobre 1870 (Statue de la ville de Strasbourg 
à Paris). 

Le 26 janvier 190^^ M. Rouvier, Ministre des Finances, 
a déposé un projet de loi concernant la régularisatiou de 
décrets portant ouverture de crédits sur Vexercice 1 902 au 
titre du budget général et des budgets annexes. 

Le 26 janvier 1903, MM. Bourrât, Pams et Escanyé ont 
déposé une proposition de loi tendant à ouvrir au Ministre de 
V Intérieur un crédit de 100 . 000 franrs pour secours auj} 
communes du département des Pyrénées-Orientales éprouvées 
par les récentes inondations. 

Le ?tO janvier 1903, MM. Astier, Chaigne et Ruau onf 
déposé une proposition de loi ayant pour objet la création du 
monopole des alcools. 

Le 51 janvier 1903, M. Louis Martin a déposé unepro- 
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position de loi tendant à constituer ^ au profit de VÉtaty le 
monopole de la rectification de l'alcool. 

Le 10 février 1903, M. Combes, Président du Conseil, 
Ministre de V Intérieur et des Cultes, a déposé un projet de 
loi tendant à modifier Varticle 59 de la loi de finances du 
13 avril 1898 {Subventions aux communes pour les sapeurs- 
pompiers et le matériel d'incendie). 

Le 10 février 1903, M. Chaumié, Ministre de V Instruction 
publique et des Beaux- Arts, a déposé un projet de loi modifiant 
la procédure instituée par l'article 10 de la loi du 20 mars 
1883 et par les articles 41 à 50 du décret du 7 avril 4887 
pour la construction d'office de maisons d'école. 

Le 10 février 1903, M. Adrien Veber et plusieurs de ses 
collègues ont déposé une proposition de loi relative aux reven- 
dications financières de la ville de Paris. 

Le 13 février 1903, M. Chdiumié, Ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts, a déposé un projet de loi 
portant ouverture au Ministre de V Instruction publique et des 
Beaux-Arts d'un crédit extraordinaire de h . 000 francs à 
titre de subvention pour la célébration du centenaire d'Edgar 
Quinet. 

Le 18 février 1903, M. Lemire a déposé une proposition 
de loi relative à la retraite des demi-soldiers et des matelots 
de douane, admis avant l'âge de vingt ans. 

Le 1.% février 1903, M. Rouvier, Ministre des Finances^ 
a déposé un projet de loi portant : 1° ouverture sur l'exercice 
1903, des crédits provisoires applicables au mois de mars 1903 
et montant à 274.806.563 francs ; 2° autorisation de perce- 
voir pendant le même mois les impôts et revenus publics. 

Le 20 février 1903, M. Selle a déposé une proposition de 
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hi tendant à accorder un secours de 500.000 francs aux 
bateliers victimes de faits calamiteux. 

Le 21 février 1903, M. Doumergue, *l/fni5fre des Colonie^ 
a déposé un projet de loi, modi^é par le Sénat ^ relatif i 
V enregistrement des marchés passés pour le compte da 
colonies et pays de protectorat. 

Le 25 février 1903, M. CombeSj Président du Conseil^ 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes^ a déposé un projet de loi 
tendant à approuver la concession à la société anonyme dite 
a Compagnie générale des eaux minérales et grands hôtels rfe 
Luxeuil n de l'établissement de Luxeuil (Haute-Saône)^ 
propriété de l'État. 

Le 13 jnars 1903, M. Rouvier, Minisire des Finances^ 
a déposé un projet de loi portant : 1** ouverture et annula tion 
de crédits sur V exercice 1902 ; 2^ ouverture de crédits au 
titre des budgets annexes. 

ie 18 mars 1903, M. Rouvier, Ministre des Finances, a 
déposé un projet de loi portant éiablissement d'un impôt sur 
les contrats d'assurances sur la vie et sur les contrats de 
rente viagère. 

Le 24 mars 1903, M. Chaumet et plusieurs de ses collè- 
gues ont déposé une proposition de loi tendant à augmenter 
le traitement et à reviser le classement des instituteurs et des 
institutrices, 

Z^29 7nars 1903, M. Rouvier^ Ministre des Finances, a 
déposé un projet de loi, modifié par le Sénat^portant : i° régu- 
larisation de décrets portant ouverture de crédits sur Vec 7- 
cice 1902 ; 2° ouverture et annulation de crédits sur t'eo. r- 
cice 1903; 3° ouverture de crédits au titre des bud '.is 
annexes. 

Le 29 mars 1903, M. Doamergue, Ministre des Colon 'à\ 

4 
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a déposé un projet de lôi^ modifié par le Sénats relatif aux 
pensions des veuves et des orphelins des fonctionnaires civils 
et des militaires qui ont trouvé la mort dans la catastrophe 
de la Martinique. 

Le 30 mars 1903, M. Rouvier, Ministre des Finances, a 
déposé un projet de loi, modifié par le Sénats portant fixation 
du budget général de V exercice 1903. 

Le 30 mars 4903, M. Rouvier, Ministre des Finances, a 
déposé un projet de loi portant fixation du taux de la taxe de 
fabrication sur les alcools d'origine industrielle. 
f Le i^ avril 1903, MM . Louis Brunet et Henrique-Duluc 
[Ont déposé une proposition de loi tendant à ouvrir un crédit 
I de 20-000 francs pour secours aux survivants du cyclone qui 
\ a ravagé, en janvier dernier, les établissements français de 
': rOcéanie. 

Le 2 avril J903, M. Rouvier, Ministre des Finances, a 
déposé un projet de loi^ modifié par le Sénat, portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés. 

Le d avril 1903, M. Louis Mill a déposé une proposition 
de loi portant ouverture au Ministre de la Marine, sur 
l'exercice 1903, d'un crédit de 50.000 francs pour secours 
aux marins et petits chalutiers de la région du Calaisis. 

Le 7 avril 1903, M. Achille Adam a déposé une proposi^ 
lion de loi portant ouverture au Ministre de la Marine, sur 
, l'exercice 1903, d'un crédit de 150.000 francs pour secours 
aux marins et petits chalutiers du littoral de la Manche. 

j // a été déposé cinq propositions de loi qui rentrent dans la 
\ compétence de la Commission du Suffrage universel : 
\ Le 15 janvier 1903, M. Paul Meunier a déposé une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi du 9 décembre 1884 
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7*elative à l' organisation du Sénat et à l'élection des Séna 
leurs. 

Le Ï7 janvier 1903, M. d'Estournelles a déposé une pro- 
position de loi ayant pour objet de supprimer la représenta- 
tion au Parlement des colonies de l'/nde française^ du Séné' 
gai, de la Cochinchine et de l'Algérie. 

Le 29 mars 1903, M. Charruycr a déposé une proposiiioii 
de loi tendant à compléter les dispositions de Vartide 14, §3, 
de la loi du 5 avril 1884 pour régler les condilions de l'élec- 
toral dans les communes divisées en plusieurs sections éUcio- 
rales. 

Le 1®^ avril 1903, M. Jules-Louis Breton et plusieurs à 
ses collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour 
objet de mettre les locaux municipaux à la disposition detom 
les candidats pour l'organisation de leurs réunions élecUi- 
rales. 

Le 7 avril 1903, M. CoIIiard a déposé une proposition à 
loi relative à V inéligibilité des députés invalidés pour faits di 
corruption. 

Il a été déposé quatre propositions de loi qui l'enti^enldâna 
la compétence de la Commission des Associations et Cùngréga- 
lions : 

Le 22 janvier 1903, M. Paul Meunier a déposé une pro 
position de loi tendant à compléter l'article i!i de la loi du 
V' juillet 1901. i 

Le 2S janvier 1905, M. Massé a déposé une propositiùr^] 
de loi tendant à compléter les dispositions de r article 14 de 
la loi du i^^ juillet 1901. (Contrat d'associatioît.) 

Le 18 mars 1903, M. Ernest Roche a déposé un projet de 
résolution invitant le Gouvernement à faire procéder, uns 

i 
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fun délai maximum de six mois, à la fermeture de tout éta- 
blissement congréganiste appartenant à une congrégation à 
laquelle V autorisation aura été refusée. 

Le 1®^ avril 1903, M. Sembate^/)/u5«et^r5 de ses collègues 
ont déposé un projet de résolution tendant à la créution d'un 
sanatorium dans les bâtiments de la Grande-Chartreuse, 

Il a été déposé sept propositions qui rentrent dans la com- 
pétence de la Commission du Règlement : 
[ Le 15 janvier 1903, M. Charles Chabert a déposé un 
projet de résolution tendant à modifier les paragraphes i^^ et k 
[et à abroger le paragraphe 5 de l'article 27 du r^èglement de 
; la Chambre. 

Le 16 janvier 1903, M. de Baudry d'Asson a déposé un 
projet de résolution tendant à l'abrogation des articles 12i 
et 125 du règlement de la Chambre des Députés. 

Le i9 janvier 1903, M. Massabuaua déposé un projet de 
[résolution tendant au rétablissement du scrutin secret dans la 
ïdiscussion de la loi de finances et des crédits supplémentaires^ 
IsHl est demandé par 50 membres. 

' Le 7 février 1903, M. Modeste Leroy et plusieurs de ses 
collègues ont déposé un projet de résolution tendant à com- 
pléter l'article 150 du règlement de la Chambre en ce qui 
concerne l'afpchage des discours. 

Le 10 février 1903, M. Pastre a déposé un projet de ré- 
solution tendant à modifier Varticle 85 du règlement de la 
Chambre. 

Le 11 février 1903, M. Jules-Louis Breton a déposé un 
projet de résolution tendant à la suppression des Commissions 
mensuelles d'initiative parlementaire, d' intérêt locale des péti- 
tions et des congés. 

I 
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Le 21 février 1903, M. Maurice HmàtT a déposé tinprojeî 
de résolution tendant à modifier C article 128 du règlemmlk 
la Chambre. 



Un certain nombre de projets et de propositions de toi ne 
rentrent dans aucune des catégories qui précèdent ; 

Le ib janvier idOS, M. Paul Meunier a déposé un projd 
de résolution tendant à la revision de la loi constilutiônnelk 
du i6 juillet 1875. 

Le ^S janvier 1903, M* Jules Roche a déposé un projet 
de résolution tendant à la révision de la Constitution, 

Le 17 m^rs 1903, MM. Failliotet Georges Berry ont ié- 
posé une proposition de loi concernant les opérations h 
deuxième tour de scrutin dans les élections législatives. 
départementales et municipales {!), 

Le 7 avril 1903, M. Francis de Pressensé a déposé un? 
proposition de loi sur la séparation des Églises et de VÈtal, k 
dénonciation du Concordat et la suppression du budget des 
Cultes. 

Le 21 janvier 1903, M. François Fournîer a déposé une 
proposition de loi tendant à effectuer, au profit des pêcheurs 
en chômage de Bretagne^ des retenues sur tes traitements des 
cardinaux y archevêques, évéques et curés. m 

Le 20 janvier 1903, M, Dejeante et plusieurs de ses col- 
lègues cnt déposé une proposition de loi tendant à la démoli- 
tion de la chapelle dite « exfAatoire » . 

Le 15 janvier 1903, M. Paul Cons[ans et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour ut: 



(1) Cette proposition a été adoptée le jour môme après déclar ion 
d'urgence. 



DÉPÔT DE PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI. 47 

'1** r annulation des contrats qui ont aliéné la propriété natio- 
' nale des mines; 2° l'exploitation des mines par les travailleurs 
i y employés. 

\ Le 15 janvier 1903, M. Rouvîer, Ministre des Finances j, 
^ a déposé un projet de loi portant règlement définitif du budget 
\de r exercice 1901. 

Le 10 mars 1903, MM. Bonnevay e^ Thierry ont déposé 
une proposition de loi tendant à interdire en France l'assu- 
rance en cas de décès des enfants de moins de sept ans, 
t Le 10 mars 1903, M. Mirman a déposé une proposition 
i de loi ayant pour objet d'étendre aux opérations entreprises 
par tes sociétés de capitalisation la loi de 1836 qui prohibe les 
loteries* 

Le k février 1903, M. G. Berry a déposé une proposition 
de loi tendant à faire accorder une médaille commémoralive 
aux combattants de 1870-1871. 

Le 5 février 1903, M. Charles Beauquier et plusieurs de 
ses collègues ont déposé une proposition de loi ayant pour 
objet de protéger les sites historiques ou légendaires de France* 

Le 30 janvier 1903, M. Gérault-Rîchard a déposé une 
proposition de lot tendant à accorder ^ sur le budget de l'Etat^ 
\Une pension annuelle à la veuve et aux oi^helins de Vinsti- 
[tuteur Gobi Ilot (1). 



(1) Cette proposition a été adoptée le jour même après déclaration 
d* urgence. 




VII 



Discussion et vote de projets et propositions 

de loi (1). 



i° Budget de 1903. 

2^ llqtl dation des biens des congrégations dissoutes, 

3° Construction de maisons d'écoles. 

4*^ Nomination des caporaux et brigadiers. 



(1) Les tableaux ci-aprèa no comprennent que les projets qui ont docDé ma- 

lèfG à discussion. Pendant la période à laquelle ils se réfère ot, la Chambre a 

^té 9&D9 débats un certain nombre de projets dont on trouvera Ea liste p. 163 et 

vajitûs. 
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Budget de 1903. 



OBJET DU DÉBAT. 



Discussion générale du projet de loi 
portant fixation du budget général de 
l'exercice 1903 [lOet 20 janvier 1903]. 



Jastîce. 
vierl903]. 



. Chap. 1 à 6. — [20 jan- 



Chap. 7. — Cours d'appel. — Projet 
de résolution de M. Pain tendant à 
modifier la composition de la Cour 
d'appel de Paris [20 janvier 1903]. 

Chap. 8. — [20 janvier 1903]. 

Chap. 9. — Tribunaux de première 
instance. — Amend* de M. Paul Cons- 
tans tendant à réduire ce chapitre 
de 10.000 francs [20 janvier 1903]. 

Chap. 10 et il. — [20 janvier 1903]. 

Chap. 12. — Justices de paix. — 
Projet de résolution de M. Dejeante 
invitant le Gouvernement à faire dis- 
paraître des prétoires tous les em- 
blèmes religieux [20 janvier 1903]. 

Chap. 13. — [20 janvier 1903]. 

Chap. 44. — Frais de justice en 
France [20 janvier 1903]. 



Chap. 15. — Indemnités et secours 
aux victimes d'erreurs judiciaires 
20 janvier 1903]. 



Chap. 16. — Frais des statistiques 
_^ impression des bulletins officiels 
se janvier 1903]. 

Chap. 17 à 25.— [20 janvier 1903]. 

Intérieur. — Chap. 1 à 4.— [21 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 4 bis. — Distinctions honori- 
Iques aux sapeurs-pompiers [21 jan- 
rier 1903]. 



ORATEURS. 




MM. Paul Deschanel, 
d'Estournelles , René 
Renoult, Paul Constans 
et Ribot. 

(Sans débats.) 



MM. Pain et Dou- 
mer, président de la 
Commission du budget. 



(Sans débats.) 

MM. Paul Constans, 
Vallé,garde des Sceaux^ 
ministre de la Justice, 
Raiberti, Marcel Sem- 
bat et Dejeante. 

(Sans débats.) 

MM. Dejeante et le 
Garde des Sceaux. 



(Sans débats.) 

MM . Sembat , le 
Garde des Sceaux, et 
Clémentel, rapporteur. 

MM. Doumer, prési- 
dent de la Commission 
du budget, le Rappor- 
teur et Paul Constans. 

MM. Paul Bertrand 
et le Garde des Sceaux. 



(Sans débats.) 
(Sans débats.) 



MM. le lieutenant- 
colonel du Haigouet, 
Gellé, César Trouin, 
Doumer, président de 
la Commission du bud- 
get, et Combes, prési- 
dent du Conseil, Mi- 
nistre de l'Intérieur. 



Passage à la dis- 
cussion des arti- 
cles. 



Adoption. 



Adoption du cha- 
pitre et renvoi du 
projet de résolution 
à la Commission de 
réforme judiciaire. 

Adoption. 

Retrait de l'a- 
mend* et vote du 
chapitre. 



Adoption. 

Adoption du cha- 
pitre et renvoi du 
projet de résolution 
a la Commission de 
réforme judiciaire. 

Adoption. 

Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 




BUDGET DE 1903 {suite). 



OBJET DU DÉBAT. 



j. Intérieur (Suite). 

1" Chap. 4 ter et chap. 5 [21 janvier 

• Chap. 6. — Traitements et indem- 
iités des fonctionnaires adminis- 
tratifs des départements. — Amend* 
ie M. Paul Constans ayant pour objet 
de supprimer les sous-préfets et les 
Conseils de préfecture. — Amend* de 
SI. Grosjean tendant à supprimer un 
certain nombre de sous-préfectures. 
— Amend* de M. Audiffred tendant 
à la suppression de 10 sous-préfec- 
tures [21 janvier 1903]. 

Chap. 7 à 10. — [21 janvier 1903]. 

Chap. 11. — Dépenses variables du 
personnel d'exploitation des journaux 
I officiels [21 janvier 1903]. 

I Chap. 12 à 14. — [21 janvier 1903]. 

Chap. 15. — Subventions aux so- 
ciétés de secours mutuels [21 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 16. — Subventions aux so- 
ciétés de secours mutuels qui ne 
constituent pas de retraite. — Amen- 
dement de M. Cong-y tendant à ma- 
iorer ce chapitre de 250.000 francs 
[21 janvier 1903]. 

Chap. 17. — Majoration des pen- 
dons de retraite des membres des 
sociétés de secours mutuels. — Amen- 
lement de M. Congy tendant à aug- 
nenter ce chapitre de 2 millions 
21 janvier 1903]. 

Chap. 18 à 24. — [21 janvier 1903]. 

Chap. 25. — Matériel des Cours 
'appel. — Amendem* de M. Péret 
îndant à supprimer les frais d'im- 
ression des discours de rentrée et 
es discours d'installation des pre- 
liers présidents et procureurs géné- 
lux dans les Cours d'appel [21 jan- 

erl903]. 

Chap. 26. — [21 janvier 1903]. 

Chap. 27. — Subventions aux com- 
unes pour secours aux familles né- 
ssiteuses des réservistes et des 
rritoriaux. Amend^ de M. Paul 



ORATEURS. 



VOTES. 



(Sans débats.) 

MM. Paul Constans, 
Morlot, rapporteur , 
Emile Combes, prési- 
dent du Conseil, mi- 
nistre de l'Intérieur, 
Grosjean, Beauquier, 
Audiffred et le Prési- 
dent de la Commission 
du budget. 



(Sans débats.) 

MM. Dejeante, Vail- 
lant et le Président du 
Conseil. 

(Sans débats.) 

MM. Lechevallier et 
Bouvier, ministre des 
Finances. 

MM. Congj', Morlot, 
rapporteur, et le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 



MM. Congy, le Rap- 
porteur, le Président 
de la Commission du 
budget, Bonnevay, Ber- 
teaux, rapporteur gé- 
néral, et Audiffred. 

(Sans débats.) 

MM. Péret et Vallé, 
garde des Sceaux. 



(Sans débats.) 

MM. Paul Constans, 
le Rapporteur, Pli- 
chon, Bruman, direc- 
teur de l'Administra- 



Adoption. 

Renvoi des trois 
amend'" à la Com- 
mission de' décen- 
tralisation ordonné 
par 375 voix contre 
135. 

Adoption du cha^ 
pitre. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Retrait de TaJ 
mendement et vo^ 
du chapitre. 



Rejet de l'araei 
demeut de M. 
gy, par 379 voi 
contre 128 et vot 
du chapitre. 



Adoption. 

Adoption du ch{ 
pitre réduit 
1.000 francs. 



Adoption. 

Retrait de 
mendement et\'o| 
du chapitre. 




BUDGET DE 1903 (SUité). 



53 



OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



Intérieur (Suite). 

CoDstans tendant à augmenter ce 
chapitre d'un million [2] janvier 1903]. 



Chap. 28 et 29. — [21 janvier 1902]. 

Chap. 30. — Délimitation des fron- 
tières [21 janvier 1903]. 

Chap. 31. — [21 janvier 1903J. 

Chap. 32. — Subvention pour le 
rachat des ponts à péage dépendant 
des routes départementales [21 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 33 et 34. — [21 janvier 1903]. 

Chap. 35. — Subvention pour l'achè- 
vement des chemins vicinaux. — 
Âmend^ de M. Gaffier tendant à ma- 
jorer de 600.000 francs la dotation des 
chemins vicinaux [21 janvier 1903]. 

Âmend^ de M. Lebrun tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier 
les bases de la répartition actuelle du 
crédit du chap. 35 [21 janvier 1903]. 



Chap. 36 à 53.— [21 janvier 1903]. 

Chap. 54. — Dépenses des eaux 
minérales. — Amend* de M. Paul 
Constans ayant pour objet la recon- 
struction du pavillon incendié de 
l'établissement thermal de Néris-les- 
Bains [21 janvier 1903]. 

Chap. 55 à 60.— [21 janvier 1903]. 

Chap. 61. — Visite annuelle des 
pharmacies, drogueries et épiceries 
[21 janvier 1903]. 



Chap. 62 à 65. — [21 janvier 1903]. 

Chap. 66. — Agents secrets de la 
sûreté générale. — Amendement de 
M. Bénézech, tendant à supprimer ce 
chapitre [21 janvier 1903]. 

Chap. 67 à 71. — [21 janvier 1903]. 



tion départementale et 
communale, et le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 

(Sans débats.) 

M. Plichon. 

(Sans débats.) 

MM. Féron et Ber- 
teaux, rapporteur gé- 
néral. 

(Sans débats.) 

MM. Gaffier, Morlot, 
rapporteur, et Massa- 
buau. 



MM. Lebrun, le Di- 
recteur de l'adminis- 
tration départementale 
et communale, Jules 
Mercier et Bienvenu 
Martin. 

(Sans débats.) 

MM. Paul Constans 
et Charles Laurent, di- 
recteur général de la 
comptabilité publique. 



(Sans débats.) 

MM. Gellé, Féron, le 
Ministre des Finances 
et Monod, directeur de 
l'assistance et de l'hy- 
giène publiques. 

(Sans débats.) 

MM. Bénézech et 
Combes, président du 
Conseil, ministre de 
l'Intérieur. 



(Sans débats.) 



VOTES. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Rejet de l'amend* 
de M. Gaffier. 



Retrait de l'a- 
mend' et vote du 
chapitre. 



Adoption. 

Retrait de l'a- 
mend<^ de M. Paul 
Constans et vote du 
chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 

Adoption du cha- 
pitre par 275 voix 
contre 164. 



Adoption. 
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BUDGET De 1903 {suite). 



OBJET DU DÉBAT. 



Intérieur (Suite), 

Amend^ de M. Chaumet, tendaDt à 
rinscriptioD au budget du Ministère 
de rintérieur d'un crédit de 500 fr., 
destiné à l'établissement d'une mé- 
daille pour les employés d'octroi 
[21 janvier 1903]. 

Service pénitentiaire.— Chap. l^"'. 
— Personnel des services péniten- 
tiaires [21 janvier 1903]. 

Projet de résolution de M. François 
Fournier, tendant à la nomination 
d'une commission d'enquête pour étu- 
dier l'organisation des services péni- 
tentiaires [21 janvier 1903]. 

Amend' de M. Dejeante, tendant à 
supprimer les frais de cultes dans les 
établissements pénitentiaires [21 jan- 
vier 1903]. 



Chap. 73. — Entretien des détenus 
[21 janvier 1903]. 



Chap. 74 à 86 bis. — [21 janvier 
1903]. 

5« partie. — Chap. unique. — Rem- 
boursements sur le produit du tra- 
vail des détenus [21 janvier 1903]. 

Finances. — Discussion générale 
de ce budget [22 janvier 1903]. 



Chap. !«'. — Rente 30/0. —Amen- 
dement de M. Paul Constans tendant 
à la suppression de ce chapitre [22 jan- 
vier 1903]. 

Amendt de M. Trannoy tendant à 
déclarer prescrits au profit de l'État 
les titres de rentes 3 0/0 dits « por- 
tions non réclamées » dont les arré- 
rages n'ont pas été réclamés depuis 
plus de trente-cinq' ans [22 janvier 
1903]. 

Projet de résolution de M. Charles 
Chabert invitant le Ministre des Fi- 
nances à faire rechercher les titres 
exacts des bénéficiaires de majorats, 



ORATEURS. 



MM. Chaumet et le 
Président du Conseil. 



MM. Jules Auifray 
et Paul Bertrand, rap- 
porteur. 

MM. François Four- 
nier et Grimanelli, 
directeur de l'Admini- 
stration pénitentiaire. 



MM. Dejeante, Paul 
Bertrand, rapporteur, 
Laflferre, Gauthier (de 
Clagny) et le Pré- 
sident du Conseil. 

MM. Firmin Faure 
et le Commissaire du 
Gouvernement. 



(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



MM. Edouard Vail- 
lant, Maurice Bouvier, 
ministre des Finances, 
Clémentel et Georges 
Berry. 

MM. Paul Constans 
et le Ministre des Fi- 
nances. 



MM. Trannoy, Thom- 
son, rapporteur, Paul 
Doumer, président de 
la Commission du bud- 
get, Jules Coûtant, le 
Ministre des Finances. 



MM. Charles Cha- 
bert. le Rapporteur et 
le Ministre des Fi- 
nances. 



VOTES. 



Adoption. 



Rejet du projet| 
de résolution 
M. Fournier. 



Rejet de ramen-| 
dément de M. De-1 
jeante, par 310 voix 
contre 215. — Vote»J 
du chapitre. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Rejet deTamendi 
de M. Paul Cons; 
tans et vote dii 
chapitre. 

Retrait de l'ai 
mend* de M. TranH 
noy. 



Retrait du projetu 
de résolution dq 
M. Charles Cha-l 
bert et vote duj 



BUDGET DE 1903 {sUtte), ' 
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OBJET DU DÉBAT. 



Finances (Suite), 

de dotations ou de pensions excep- 
tionnelles [22 janvier 1903]. 

Chap. 2 à 27. — [22 janvier 1003]. 

Ghap. 28. — Pensions civiles 
22 janvier 1903]. 

Chap. 29 à 51 ;— [22 janvier 1903]. 

Chap. 52. — Traitements fixes des 
trSàoriers-payeurs généraux. — Amend* 
de M. Grosjean tendant à la suppres- 
Bion de ce chapitre [22 janvier 1903]. 

Chap. 53 à 70.— [22 janvier 1903]., 

Chap. 71. — Subventions, triangu- 
lations, matériel et dépenses diverses 
-du cadastre [22 janvier 1903]. 

Chap. 72 à 83.— [22 janvier 1903] 

Chap. 84. — Personnel de l'admi- 
nistration des douanes. — Projet de 
iésolution de M. Defontaine invitant 
îe Gouvernement à préparer des me- 
jsores pour améliorer la. situation des 
agents du service actif des douanes 
tant au point de vue du traitement 
yi'à celui des retraites [22 janvier 



Chap. 85 à 96. 



l janvier 1903]. 



. Chap. 97. — Pensions de retraites 
des préposés et des ouvriers des ma- 
nufactures de TEtat. — Projet de ré- 
isolution de M. Cadenat invitant le 
Gouvernement à déposer un projet de 
loi tendant à abaisser à cinquante- 
cinq ans Tâge de la retraite pour les 
ouvrières des manufactures de tabacs 
[22 janvier 1903]. 

Chap. 98 à 103.— [22 janvier 1903]. 

Chap. 104. — Achats et transports. 
ç- Amend' de M. Lebrun concernant 
.la vente des tabacs de zones [22 jan- 
vier 1903]. 

Chap. lOSàllO.— [22 janvier 1903]. 

-' Colonies. — Chap. 1 à 19. — 
K2 janvier 1903]. 



ORATEURS. 




(Sans débats.) 

MM. Léopold Fabre 
et le Ministre des Fi- 
nances. 

(Sans débats.) 

M. Grosjean. 



(Sans débats.) 

MM. Empereur et 
Payelle, directeur gé- 
néral des contributions 
directes. 

(Sans débats.) 

MM. Defontaine, le 
Rapporteur, le Ministre 
des Finances, le Prési- 
dent de la Commission 
du budget et Tour- 
nade. 



. (Sans débats.) 

MM. Cadenat, le Mi- 
nistre des Finances et 
Jacquin, directeur gé- 
néral des manufactures 
de l'Etat. 



(Sans débats.) 

MM. Lebrun, le Mi- 
nistre des Finances et 
Empereur. 



(Sans débats.) 
(Sans débats.) 



chapitre. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Rejet de Tamend* 
de M. Grosjean et 
vote du chap. 52. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 

Adoption du pro- 
jet de résolution de 
M. Defontaine et 
vote du chapitre. 



Adoption. 

Retrait du projet 
de résolution de 
M. Cadenat et vote 
du chapitre. 



Adoption. 

Retrait de Ta- 
mendement de 
M. Lebrun et vote 
du chapitre. 

Adoption. 

Adoption. 
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BUDGET DE 1903 (SUUe). 



OBJET DU DÉBAT. 



Colonies (Suite), 

Chap. 20. — Subvention au budget 
local de la Guadeloupe. — Amenda de 
M. Gérault-Richard tendant à réta- 
blir le chiffre demandé par le Gou- 
vernement [22 janvier 1903]. 



Chap. 21 à 24. — [22 janvier 1903]. 

Chap. 25. — Subvention au budget 
local de Taïti. — Amend* de M. Mes- 
simy ayant pour objet de réduire de 
moitié les dépenses d'occupation de 
cette colonie [22 janvier 1903]. 

Chap. 26. — Subvention au budget 
local de la Nouvelle^alédonie [22 jan- 
vier 1903]. 



Chap. 27 à 33. — [22 janvier 1903]. 

Chap. 34. — Troupes aux colonies 
[22 janvier 1903]. 

Chap. 35 à 39. — [22 janvier 1903]. 

Chap. 40. — Personnel du service 
hospitalier [22 janvier 1903]. 

Chap. 41 à 55.— [22 janvier 1903]. 

Chap. 56. — Personnel de TAdmi- 
nistration pénitentiaire. — Amend* de 
M. Dejeante tendant à la suppression 
des aumôniers dans les établissements 
pénitentiaires des colonies. — Projet 
de résolution de M. Dejeante invitant 
le Ministre des Colonies à laïciser tous 
les services ainsi qu'à supprimer les 
emblèmes religieux dans les établis- 
sements dépendant de son ministère 
[22 janvier 1903]. 

Chap. 57 à 62 [22 janvier 1903]. 

Chemin de fer et port de la Réu- 
nion.- Chap. 1 à 7.— [22 janv. 1903]. 

Chemin de fer du Soudan. — 

Chap. 1 à 5. — [22 janvier 1903]. 

Agriculture. — Discussion générale 
de ce budget [22 janvier 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Gérault-Ri- 
chard, Bienvenu Mar- 
tin, rapporteur, le 
Président de la Com- 
mission du budget et 
Doumergue, ministre 
des Colonies. 

(Sans débats.) 

MM. Messimy, le Mi- 
nistre des Colonies et 
le Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Guieysse, le 
Rapporteur, le Prési- 
dent de la Commission 
du budget et le Mi- 
nistre des Colonies. 

(Sa,n8 débats.) 

MM. Le Hérissé et 
le Ministre des Colo- 
nies. 

(Sans débats.) 

MM. Suchetet et le 
Minis'tre des Colonies. 

(Sans débats.) 

MM. Dejeante et le 



VOTES 



1 
di 



Ministre des Colonies. 



(Sans débats.) 
(Sans débats.) 

(Sans débats.) 



MM. Fernand David 
et Mougeot, ministre 
de l'Agriculture. 



Rejet de l'amen- 
dement de M. Gé- 
rault-Richard et] 
vote du chapitre. 



Adoption. 

Adoption du cha- 
pitre réduit de 
1.000 francs. 



Adoption. 






Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Rejet de Tamend* 
de M. Dejeante par 
342 voix contre 169. 
— Adoption du pro- 
jet de résolution de 
M. Dejeante par248 
voix contre 244. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 



I 




BUDGET DE 1903 {suUe). 
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OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



Agriculture {Suite), 

Chap. 1 à 9. ~ [22 janvier 1903]. 

Chap. 10. — Avances aux caisses 
régionales de crédit agricole mutuel 
[22 janvier 1903]. 

Chap. 11 à 13.— [22 janvier 1903]. 

Çhap. 14. — Allocations, dépenses 
administratives et subventions pour 
le traitement, la défense et la recons- 
titution des vignobles de France 
[22 janvier 1903]. 

Chap. 15. — Frais de surveillance, 
de prélèvement et d'analyse des 
l)eurres et des engrais [22 janvier 

l«n/oj. 

Chap. 16. — Surveillance des fabri- 
«çues de margarine et d'oléo-marga- 
nne. — Projet de résolution de 
M. Gervaize invitant le Gouvernement 
h déposer dans le plus bref délai un 
Met de loi portant modification de 
la loi de 1897 sur la fraude des beurres 
[26 janvier 1903]. 

Chap. 17. — Personnel des écoles 
vétérinaires [26 janvier 1903]. 

Chap. 18. — [26 janvier 1903]. 

Chap. 19. — Services des hôpitaux 
et de la clinique dans les écoles vété- 
rinaires [26 janvier 1903]. 

Chap. 20 et 21.— [26 janvier 1903]. 

Chap. 22. — Indemnités pour aba- 
tage d'animaux, saisies de viandes 
provenant d'animaux atteints de la 
tuberculose [2« janvier 1903]. 

Chap. 23. — Traitement du person- 
nel des haras [26 janvier 1903]. 



Chap. 24. — [26 janvier 1903]. 

Chap. 25. — Gages des sous-agents 
des haras [26 janvier 1903]. 

Chap. 26 à 28. — [26 janvier 1903]: 



(Sans débats.) 

MM. Fernand David 
et le Ministre de l'A- 
griculture. 

(Sans débats.) 

MM. Paul Meunier 
et le Ministre de l'A- 
griculture. 



MM. Pasqual et le 
Ministre de l'Agricul- 
ture. 



MM. Gervaize et Li- 
mon. 



MM. Krauss et le 
Ministre de l'Agricul- 
ture. 

(Sans débats.) 

MM. Raymond Ley- 
gue et Ruau, rappor- 
teur. 

(Sans débats.) 

MM. Bignon, le Rap- 
porteur, le Ministre de 
l'Agriculture, Savary 
de Beauregard et Cha- 
puis. 

MM. le marquis de 
Lespinay et le Ministre 
des Finances. 

(Sans débats.) 

MM.d'Iriartd»Etche- 
pare et le Ministre de 
l'Agriculture. 

(Sans débats.) 



VOTES. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 



Adoption du pro- 
jet de résolution de 
M. Gervaize. — Vote 
du chapitre. 



Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
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BUDGET DE 1903 {suité). 



OBJET DU DÉBAT. 



Agriculture (Suite), 

Chap. 29. — Travaux d'agrandisse- 
ment dans divers haras [26 janvier 
1903]. 

Chap. 30 à 33. — [26 janvier 1903]. 

Chap. 34. — Remonte des haras 
[26 janvier 1903]. 



Chap. 35. — Encouragements à 
l'industrie chevaline -[26 janvier 1903]. 

Chap. 36 à 38.— [26 janvier 1903]. 

Chap. 39. — Subventions pour tra- 
vaux d'hydraulique et d'améliorations 
agricoles [26 janvier 1903], 

Chap. 40 à 42. — [26 janvier 1903]. 

Chap. 43. — Dépenses de surveil- 
lance, de contrôle et de vérification 
des comptes des sociétés de courses, 
déplacements [26 janvier 1903]. 

Chap. 44. — Secours aux agricul- 
teurs pour calamités agricoles et sub- 
ventions aux sociétés d'assurances 
mutuelles agricoles contre la grêle et 
la mortalité du bétail. — Amend* 
de M. Massabuau ayant pour objet 
de modifier le mode de répartition de 
ces secours. — Amend* de M. Loque 
tendant à remplacer dans l'intitulé du 
chapitre le mot « secours » par le 
mot « indemnités ». — Projet de ré- 
solution de M. Loque invitant le Gou- 
vernement à présenter un projet de 
loi pour favoriser l'emploi industriel 
de l'alcool et sauvegarder les intérêts 
des producteurs d'alcool agricole. — 
Amend*^ de M. Empereur tendant à 
supprimer à la fin de l'intitulé du 
chapitre les mots « contre la grêle et 
la mortalité du bétail » [26 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 45 à 48. — [26 janvier 1903]. 

Chap. 49. — Bonification des pen- 
sions de retraites des brigadiers et 
gardes forestiers communaux, secours 
[26 janvier 1903]. 



ORATEURS. 



MM. le Rapporteur 
et le Ministre de l'Agri- 
culture. 

(Sans débats.) 

MM. Savary de Beau- 
regard, le comte de 
Gontaut-Biron et le 
Ministre de l'Agricul- 
ture. 

MM. Engerand, Fran- 
çois Fournier et le Mi- 
nistre de l'Agriculture. 

(Sans débats.) 

M. Auge. 



(Sans débats.) 
M. Empereur. 



MM. Massabuau, le 
Ministre de l'Agricul- 
ture, le Rapporteur, 
Charles Dumout, de 
Castelnau, Loçfue, le 
Ministre des Finances, 
Empereur, Fernand 
David et VioUette. 



(Sans débats.) 

MM. Empereur, le 
Rapporteur et le Mi- 
nistre de l'Agriculture. 



VOTES. 



Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Retrait de l'a- 
mend^ de M. Mas- 
sabuau. — Rejet 
de l'amendement 
de M. Loque. — 
Retrait du projet 
de résolution de 
M. Loque. — Adop- 
tion de l'amend^ de 
M. Empereur et 
vote du chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 




BUDGET DE 1903 {SUits). 
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OBJET DU DÉBAT. 



Agriculture (Suite). 

Chap. 50 à 52.— [26 janvier 1903]. 

Chap. 53. — Amélioration et entre- 
!en des forêts, dunes et cours d'eau. 
-Amend* de M. Lucien Cornet ayant 
Dur objet de donner des encourage- 
Dents aux sociétés de pêche à la ligne 
t6 janvier 1903]. 



Chap 54. — [26 janvier 1903]. 

Chap. 55. — Aménagements et ex- 
citations [26 janvier 1903]. 

Chap. 56 à 60.— [26 janvier 1903]. 

Cultes. — Discussion générale de 
e budget. — Projet de résolution de 
|. Berthoulat invitant le Gouverne- 
ment à consulter^ avant le dépôt du 
judget de 1904 et par voie de refe- 
tndum communal, les électeurs sur 
) maintien ou la suppression du bud- 
et des cultes [26 janvier 1903]. 



Chap. l«i. — Personnel des bureaux 
» cultes. — Amend*» de MM. J.-L. 
feton, Allard, Sembat et plusieurs 

leurs collègues, tendant à la sup- 
ression totale du budget des cultes. 
** Amenda de M. Lepelletier, tendant 

réduire le crédit du chap. 1*' de 
aO.OOQ fr. en vue d'arriver à la dé- 
lonciation du Concordat et d'établir 

liberté des cultes [26 Janvier 1903]. 

Chap. 2 à 24. — [26 janvier 1903]. 

i Commerce. — Discussion générale 
Pe ce budget [27 janvier 1903]. 



I 



I Chap. le»". — Traitement du Ministre 
U^personnel de l'Administration cen- 
g^le. — Projet de résolution de 
p» Lemire, invitant le Gouvernement 
P^étudier la réorganisation des dé- 
prtements ministériels en vue de 
fttacher à un ministère spécial dit : 



ORATEURS. 



(Sans débats.) 

MM. Lucien Cornet, 
Lefas, Doumer, prési- 
dent de la Commission 
du budget, Charles. 
Dumont, le Ministre, 
de l'Agriculture, le 
Rapporteur, le Minis- 
tre des Finances, Dau- 
zon et Chapuis. 

(Sans débats.) 

MM. Julien Goujon 
et le Ministre de l'Agri- 
culture. 

(Sans débats.) 

MM. Groussau, Al- 
lard, Berthoulat, Com- 
bes, président du Con- 
seil, ministre de l'In- 
térieur et des Cultes, 
Lepelletier, Sembat, 
Berteaux, rapporteur 
général, et le baron 
Xavier Reille. 

MM. Jules-Louis Bre- 
ton, François Fournier, 
Vaillant , Ferdinand 
Buisson, de Pressensé 
et Lepelletier. 



(Sans débats.) 

MM. Mirman, Char- 
pentier, Trouillot, mi- 
nistre du Commerce 
et de l'Industrie, Chas- 
tenet, le lieutenant-co- 
lonel du Halgouet et 
Thierry. 

MM. Lemire, Vail- 
lant, le Ministre du 
Commerce, le Prési- 
dent de la Commission 
du budget et CoUiard. 



Adoption. 

Retrait de Ta- 
mend* de M. Lucien 
Cornet et vote du 
chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Renvoi du projet 
de résolution de 
M. Berthoulat à la 
Commission qui 
sera nommée pour 
l'examen des ques- 
tions relatives à la 
séparation des 
Églises et de l'État. 

Rejet des amen- 
dements de MM. J.- 
L. Breton et Allard, 
par 315 voix contre 
194. — Retrait de 
l'amendement de 
M. Lepelletier. — 
Voteduchapitrel®'. 



Adoption. 



Renvoi du projet 
de résolution de 
M. Lemire à la 
Commission du tra- 
vail. — Vote du 
chapitre 1". 
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BUDGET DE 1903 {suite). 




OBJET DU DÉBAT. 



Commerce {Suite), 

« Ministère du Travail », tous les 
services concernant le travail, l'hy- 
giène, la prévoyance et l'épargne 
[27 janvier 1903]. 

Chap. 2 à 14. — [27 janvier 1903]. 

Ghap. 15. — Encouragements à l'en- 
seignement industriel. — Amend* de 
M. Engerand tendant à augmenter ce 
chapitre d'une somme de 100.000 fr. 
destinée à subventionner et à encou- 
rager l'industrie de la dentelle à la 
main [27 janvier 1903]. 

Chap. 16 à 18. — [27 janvier 1903]. 

Chap. 19. — Récompenses honori- 
fiques aux vieux ouvriers. — Projet de 
résolution de M. Corrard des Essarts 
invitant le Gouvernement à établir 
annuellement la liste des ouvriers 
ayant trente années consécutives de 
services dans le même établissement 
[27 janvier 1903]. 

Chap. 20. — [27 janvier 1903]. 

Chap. 21. — Inspection du travail 
dans l'industrie [27 janvier 1903]. 

Chap. 22. — Personnel des poids 
et mesures [27 janvier 1903]. 



Chap. 23 et 24. — [27 janvier 1903]. 

Chap. 25. — Part contributive de 
la France dans l'entretien du bureau 
international institué à Berne pour la 
protection de la propriété indus- 
trielle [27 janvier 1903]. 

Amend* de M. Millerand, tendant à 
créer un chap. 25 bis ainsi libellé : 
Subvention à l'association nationale 
française pour la protection légale 
des travailleurs [27 janvier 1903]. 

Chap. 26. — Encouragements aux 
Sociétés ouvrières de production et 
de crédit et aux institutions de cré- 
dit mutuel [27 janvier 1903], 



ORATEURS. 



(Sans débats.) 

MM. Engerand et le 
Ministre du Commerce. 



(Sans débats.) 

MM. Georges Berry, 
le Ministre du Com- 
merce, Borgnet, La- 
roche-Joubert, Corrard 
des Essarts, Cadenat, 
Bouveri, Gervaize, 
Chauvière et Lannes 
de Montebello. 

(Sans débats.) 

M. Chauvière. 



MM. Julien Goujon 
3t Bouvier, ministre 
des Finances. 

(Sans débats.) 

MM. Thierry et As- 
tier, rapporteur. 



VOTES. 



(Sans débats.) 



MM. Charpentier, le 
Rapporteur, le lieute- 
nant-colonel du Hal- 
gouet, le Ministre du 
Commerce et de l'In- 
dustrie et le Président 
de la Commission du 
budget. 



Adoption. 

Retrait de 
mend^ de M. En 
rand et vote 
chapitre. 



Adoption. 

Rejet du pro, 
de résolution 
M. Corrard des 1 
sarts et vote 
chapitre. 



Adoption. 
" Adoption. 

Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



r 
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OBJET DU DÉBAT. 



Commerce (Suite). 

Chap. 27. — [27 janvier 1903]. 

Chap. 28. — Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse [27 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 29 à 38. — [27 janvier 1903]. 

Chap. 39. — Subventions à la ma- 
rine marchande. — Primes à la con- 
struction [27 janvier 1903]. 



Chap. 40 à 50. — [27 janvier 1903]. 

École centrale des Arts et Ma- 
nufactures. — Chap. 1 à 4. — 
[27 janvier 1903]. 



Caisse nationale d'épargne. — 

Chap. 1er. — Intérêts à servir aux dé- 
posants [27 janvier 1903]. 



Chap. 2 à 6. — [27 janvier 1903]. 

Imprimerie nationale. — Chap 1 
à 12. — [27 janvier 1903]. 

Légion d'honneur. — Chap. 1 à 
. — [27 janvier 1903]. 

Chap. 9. — Personnel des maisons 
d'éducation. — Amend*de M. Dejeante 
tendant à supprimer les services reli- 
gieux dans les maisons de Saint-De- 
nis, d'Écouen et des Loges [27 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 10 à 19. — [27 janvier 1903.] 

Travaux publics. — Discussion 
générale de ce budget [27 janvier 
ItfOoJ. 



Chap. 1 et 2. — [27 janvier 1903]. 
Chap. 3. — Personnel des ingé- 



II^.. 



ORATEURS. 



(Sans débats.) 
M. Chauvière. 

(Sans débats.) 

MM. Cadenat, Thier- 
ry,le Rapporteur, le Mi- 
nistre du Commerce et 
le Ministre des Fi- 
nances. 

(Sans débats.) 
(Sans débats.) 



MM . Lemire, 
Alexandre Bérard, sous- 
secrétaire d'Etat des 
Postes et des Télé- 
graphes. 



(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



MM. Dejeante et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



(Sans débats.) 

MM. Plichon, Bour- 
rât, Mirman, Sibille, 
Vaillant, le Hérissé et 
Maruéjouls, ministre 
des Travaux publics. 

(Sans débats.) 

MM. Jumel, rappor- 



VOTES. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Rejet de Tamen- 
dem* de M. De- 
jeante par 297 voix 
contre 212. — Vote 
du chapitre. 



Adoption. 



Adoption. 
Adoption. 
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^ 



OBJET DU DÉBAT. 



Travaux publics {Suite). 

nieurs des ponts et chaussées [27 jan- 
vier 1903]. 



Chap. 4. — Enseignement et écoles 
des ponts et chaussées. — Amend* de 
M. Bourrât tendant à réunir les 
chap. 4 et 7 sous le libellé suivant: 
« Enseignement et écoles des ponts 
et chaussées et de.s mines » [27 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 5. — Personnel des conduc- 
teurs des ponts et chaussées. — Amen- 
dement de M. Bourrât tendant à rem- 
placer le mot a conducteurs » par 
ceux-ci : « ingénieurs subdivision- 
naires » [27 janvier 1903]. 

Chap. 6 à 12. — [27 janvier 1903]. 

Chap. 13. — Personnel des cardes- 
pêche et gardes de navigation [28 jan- 
vier 1903). 



Chap. 14 à 18. — [28 janvier 1903]. 

Chap. 19. — Personnel des com- 
missaires de surveillance administra- 
tive des chemins de fer. — Amend^de 
MM. de La Batut et Léon Janet, con- 
cernant une indemnité de résidence à 
allouer à ces fonctionnaires [28 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 20 à 30. — [28 janvier 1903]. 

Chap. 31. — Publication de l'Admi- 
nistration des travaux publics. — An- 
nales des ponts et chaussées, des 
mines [28 janvier 1903]. 



Chap. 32. — Entretien des routes 
et ponts. — Amend* de M. Lucien 
Cornet relatif à une enquête sur les 
conditions du travail des cantonniers 
et sur leurs salaires. — Projet de ré- 
solution de M. Ernest Flandin (Calva- 
dos) invitant le Ministre des Travaux 
publics à élaborer un nouveau règle- 
ment sur le service des cantonniers 
[28 janvier 1903]. 

Chap. 33 à 43. — [28 janvier 1903]. 



ORATEURS. 



teur, Bourrât, le comte 
de Lanjuinais et le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 

MM. Bourrât et le 
Rapporteur. 



MM. Bourrât, le Rap- 
porteur, le Président 
de la Commission du 
budget et le Ministre 
des Travaux publics. 



(Sans débats.) 

MM. Bouveri, Pierre 
Merlou et Maruéjouls, 
ministre des Travaux 
publics. 

(Sans débats.) 

MM. Léon Janet, le 
Ministre des Travaux 
publics et Jumel, rap- 
porteur. 



(Sans débats.) 

MM. Baslv, Bourrât, 
le Ministre des Travaux 
publics, le Président de 
la Commission du bud- 
get et le Ministre des 
Finances. 

MM. Lucien Cornet, 
Morlot, Jumel, rappor- 
teur, le Ministre des 
Travaux publics, le 
comte de Pomereu, Er- 
nest Flandin, Lasies 
et Cornudet. 



(Sans débats.) 



VOTES. 



Retrait de Ttt 
mend* de M. Bou^ 
rat et vote du cha- 
pitre. 



Rejet de l'amend* 
de M. Bourrât ptf 
369 voix contre 6Î 
et vote du chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Retrait d^ IV 
mend^ de M. de U 
Batut et vote da 
chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 



Retrait de l'a- 
mend* de M. Lu-i 
cien Cornet. — Rett-| 
voi à la Commis- 
sion des travaui 
Sublics du projet 
e résolution de 
M. Flandin et vote 
du chapitre. 



Adoption. 




BUDGET DE 1903 {SUité). 



63 




Objet du débat. 



Travaux publics (Suite). 

Chap. 4i à 46— [28 janvier 1903]. 

Chap. 47. — Garanties d'intérêts 
aux Compagnies de chemins de fer 
fiançais. — Projet de résolution de 
H. Jules Goûtant invitant le Ministre 
des Travaux publics à intervenir au- 
près des Compagnies de chemins de 
fer pour les obliger à calculer les 
billets à quart de place délivrés aux 
jnilitaires sur les tarifs actuellement 
en vigueur pour les voyageurs civils. 
— Projet de résolution de M. Failliot 
invitant le Gouvernement à soutenir 
4evant le Sénat la proposition votée 
par la Chambre et relative au travail 
des employés et ouvriers des chemins 
de fer. — Motion de M. Bourrât ainsi 
conçue : « La Chambre, confiante dans 
le Gouvernement pour obtenir du Sé- 
nat le vote de la proposition de loi 
sur les employés et ouvriers des che- 
mins de fer, passe à l'ordre du jour. » 
'28 janvier 1903]. 

Chap. 48 à 52. — [28 janvier 1903]. 

Chap. 53. — Lacunes des routes 
nationales et des routes départementa- 
les. — Projet de résolution de M. Em- 
pereur invitant le Gouvernement à 
dresser le tableau des routes nationa- 
les et des lacunes de routes nationales 
à classer et à construire et à recher- 
cher les moyens financiers d'exécuter 
ces constructions dans un délai maxi> 
liium de dix ans [28 janvier 1903]. 

Chap. 54. — Rectifications des 
routes nationales et des routes dépar- 
tementales [28 janvier 1903]. 



Chap. 55 et 56. 



(janvier 1903]. 



Chap. 57. — Construction de ponts 
28 janvier 1903]. 



Chap. 58. — Ponts à péages dépen- 
dant des routes nationales [28 jan- 
vier 1903]. 



; Chap. 59 à 61. — [28 janvier 1903]. 



(Sans débats.) 

MM. Jules Coûtant, 
Bourrât, le Ministre 
des Travaux publics, 
Failliot, Berteaux, rap- 
porteur général, Si- 
bille , rapporteur du 
budget des Conven - 
tiens, Gadenat, Gau- 
thier (de Glagny), le 
Ministre des Finances, 
Fabien-Cesbron, Lho- 
piteau, Julien Goujon 
et Dejeante. 



(Sans débats.) 

MM. Empereur, le 
Rapporteur, Delombre, 
Jozon , directeur des 
routes et de la naviga- 
tion, le Ministre des 
Travaux publics et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Lucien Cornet, 
le Rapporteur et le Mi- 
nistre des Travaux pu- 
blics. 

(Sans débats.) 

MM. Surcouf et le 
Ministre des Travaux 
publics. 

MM. Féron, le Rap- 
porteur, Berteaux, rap- 
porteur général, et Cor- 
nudet. 



(Sans débats.) 



Adoption. 

Adoption du pro- 
jet de résolution de 
M. Jules Coûtant 
à l'unanimité de 
536 votants. — Re- 
trait du projet de 
résolution de 
M. Failliot. — Adop- 
tion de la motion 
de M. Bourrât et 
vote du chapitre. 



Adoption. 

Retrait du projet 
de résolution de 
M. Empereur et 
vote du chapitre. 



Adoption. 

Adoption. 
Adoptibn. 

Adoption. 
Adoption. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Travaux publics (Suite). 

Chap. 62. — Amélioration et exten- 
sion des ports maritimes [28 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 63 à 65. — [28 janvier 1903], 

Chap. 66. — [28 janvier 1903]. 

Chap. 67. — Etudes et travaux de 
chemins de fer exécut/'s par le réseau 
de l'Etat [28 janvier J903]. 

Chap. 68. — Réseau de l'État. — 
Dépenses d'établissement sur des 
lignes en exploitation et acquisition 
de matériel roulant [28 janvier 1903]. 

Chap. 69 et 70. — [28 janvier 1903]. 

Chemins de fer de TËtat. — 

Chap. 1 à 7.— [28 janvier 1903]. 

Affaires étrangères. — Discussion 
générale de ce budget [29 jan- 
vier 1903]. 



Chap. i^^. — Traitement du Mi- 
nistre et personnel de l'Administra- 
tion centrale [29 janvier 1903]. 



Chap. 2. — Matériel de l'Adminis- 
tration centrale [29 janvier 1903]. 

Chap. 3. — [29 janvier 1903]. 

Chap. 4. — Traitements des agents 
diplomatiques et consulaires. — 
Amend^ de M. Sembat tendant à la 
suppression de l'ambassade auprès 
du Vatican [29 janvier 1903]. 

Amend* de M. Paul Meunier ten- 
dant à remplacer l'ambassadeur au- 
près du Saint-Siège par un ministre 
plénipotentiaire. — Projet de réso- 
lution de M. Paul Meunier invitant 
le Gouvernement à publier un Livre 
jaune sur les relations de la France 
avec le Vatican [29 janvier 1903]. 



ORATEURS. 



M. Bignon. 

(Sans débats.) 
(Sans débats.) 
M. Bagnol. 



MM. Savary de Beau- 
regard, Chapuis, rap- 
porteur, Gérald et le 
Ministre des Finances. 

(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



MM. Paul Doumer, 
président de la Com- 
mission du budget, de 
Pressensé, Georges 
Berry et Millevoye. 

MM. d'Estournelles, 
Delcassé, ministre des 
Affaires étrangères, le 
Président de la Com- 
mission du budget et 
Dubief, rapporteur. 

M. le Rapporteur. 



(Sans débats.; 

MM. Sembat et le 
Ministre des Affaires 
étrangères. 



MM. Paul Meunier, 
Trouin et le Ministre 
des Affaires étran- 



VOTES. 



Adoptioa. 

Adoption. 
Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 






Adoption. 

Rejet de ramend* 
de M. Sembat par 
320 voix contre 205. 



Retrait de l'a- 
mendement de 
M. Paul Meunier. 
— Adoption du 
projet de résolu- 
tion de M. Paul 
Meunier par 331 
voix contre 2. — 
Vote du chap. 4. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Affaires étrangères (SuiU). 

Chap. 5 à 8. — [29 janvier 1903]. 

Chap. 9. — Allocations aux établis- 
!8ements français en Orient et en 
Extrême-Orient. — Secours aux écoles. 
— Amend* de M. Dejeante tendant à 
la suppression du crédit relatif aux 
écoles et établissements religieux en 
Orient et Extrême-Orient. — Projet 
4e résolution de M. Thivrier invitant 
le Gouvernement à consacrer tous les 
crédits votés aux œuvres d'assistance 
et dMnstruction publique laïques et à 
|KHirsuivre activement le développe- 
ment de ces œuvres laiaues. — Pro- 
jet de résolution de M. Henri Michel 
invitant le Gouvernement à accorder 
une part de plus en plus grande aux 
établissements laïques sur le crédit 
affecté aux écoles d^Orient et à 
mettre les instituteurs laïques au 
moins sur le môme pied que les con- 
gréganistes. — Amend^ de M. Gervais 
tendant à accorder une allocation de 
25.000 francs aux écoles françaises 
d'Occident [29 janvier 1903]. 

Chap. 10 à 22. — ■ [29 janvier 1903]. 

Amendem* de M. d'Estournelles 
tendant à créer un chapitre 22 bis 
ainsi, conçu : Participation de la 
franco aux dépenses de la cour d'ar- 
bitrage de La Haye (Mémoire) [29 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 23 à 25.— [29 janvier 1903]. 



Postes et Télégraphes. — Discus- 
i«ion générale de ce budget. — {^ pro- 
jet de résolution de M. Rouanet invi- 
tant le Gouvernement à affecter au 
relèvement des traitements de début 
des dames employées les sommes 
disponibles sur les crédits généraux. 
— 2« projet de résolution de M. Roua- 
uet invitant le Gouvernement à pré- 
ivoirau projet de bud.get de 1904 les 
crédits nécessaires à l'amélioration 
du personnel. — Projet de résolution 
de M. Roger-Ballu invitant le Gouver- 
nement à prendre les mesures néces- 
saires pour assurer le fonctionnement 
des services télégraphiques et télé- 
jphoniques toute la journée des di- 
manches et fêtes dans les communes 



ORATEURS. 



VOTES. 



(Sans débats.) ' 

MM. Dejeante, le 
Ministre des Affaires 
étrangères, Ferrette, 
Sembat, Denys Cochin, 
le Rapporteur, Henri 
Michel, Tournade, le 
Président de la Com- 
mission ' du budget, 
Thivrier, Henri Mi- 
chel, Ferrette et Ger- 
vais. 



(Sans débats.) 
(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



MM. Suchetet, Roua- 
net, Louis Lacombe, 
Bérard, sous-secrétaire 
d'État des Postes et 
des Télégraphes, Mas- 
sabuau, Salis, Louis 
Martin, Mirman, Ro- 
ger-Ballu, Jumel, Bour- 
rât, Meslier, Emile 
Dubois. François Four- 
nier, Henri Michel, 
Sembat, rapporteur, et 
Bouvier, ministre des 
Finances. 



Adoption. 

Retrait de l'a- 
mendement de 
M. Dejeante. — 
Rejet du projet de 
résolution de 
M. Thivrier par 
293 voix contre 
212. — Adoption 
du projet de réso- 
lution de M. Henri 
Michel par 334 voix 
contre 90. — Re- 
trait de l'amend^ 
de M. GeiTais et 
vote du chapitre. 



Adoption. 

Adoption de l'a- 
mendem<^ accepté 
parla Commission. 



Adoption. 



Adoption du l*"" 
projet de résolution 
de M. Rouanet. — 
Adoption du 2* pro- 
jet de résolution de 
M. Rouanet. — 
Renvoi du projet 
de résolution de 
M. Roger-Ballu à 
la Commission des 
Postes et des Télé- 
graphes. — Adop- 
tion du projet de 
résolution de 
M. Emile Dubois. 
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BUDGET DE 1903 {SUUe). 



OBJET DU DÉBAT. 



Postes et Télégraphes {Suite), 

où les bureaux de poste sont fermés 
à midi. — Projet de résolution de 
M. Emile Dubois invitant le Gouver- 
nement à étudier et à proposer les 
mesures propres à assurer les moyens 
d'existence aux employés et ouvriers 
de Tun et de Tautre sexe qui ont con- 
tracté dans le service une maladie ou 
une infirmité les mettant dans Tim- 
possibilité de travailler [30 janvier 
1903]. 

Chap. l*'. — Personnel de TAdmi- 
nistration centrale [30 janvier 1903]. 

Chap. 2. — Matériel de TAdminis- 
tration centrale [30 janvier 1903]. 

Chap. 3 et 4. — [30 janvier 1903.] 

Chap. 5. — Personnel (Agents). — 
Projet de résolution de M. Paul Cons- 
tans invitant le Gouvernement : 1° à 
rechercher dans son budget les res- 
sources nécessaires pour accorder 
aux courriers-convoyeurs, chargeurs 
et gardiens d'entrepôt auxiliaires un 
jour de repos par semaine et un cos- 
tume d'uniforme tous les ans; 2° à 
prendre des mesures pour que les 
années d'auxiliariat soient valables 
pour la liquidation des pensions de 
retraites et qu'il soit tenu compte 
pour l'ancienneté de grade de la 
moitié des années passées comme 
auxiliaires. — Projet de résolution 
de M. Magniaudé invitant le Gouver- 
nement à tenir compte aux agents 
des postes dans le calcul de l'ancien- 
neté exigée pour l'avancement des 
années de service militaire [30 jan- 
vier 1903]. 

Chap. 6. — Personnel (sous-agents) 
[30 janvier 1903]. 



Chap. 7. — [30 janvier 1903]. 

Chap. 8. — Indemnités diverses et 
secours. — Projet de résolution de 
M. Dejeante invitant le Gouvernement 
à accorder au personnel des postes 
des frais de séjour [30 janvier 1903]. 



ORATEURS. 



M. Sembat, rappor- 
teur. 

MM. Gervais et le 
Sous-Secrétaire d'Etat. 

(Sans débats.) 

MM. le Sous-Secré- 
taire d'Etat des Postes 
et des Télégraphes, 
Paul Constans, Ma- 
gniaudé, Pastre et 
Viollette. 



MM. Raiberti, 
Georges Gérald, le 
Sous-Secrétaire d'État 
des Postes et des Télé- 
graphes. 

(Sans débats.) 

MM. Léonce de Cas- 
telnau, Dejeante, Rai- 
berti et ,1e Sous-Secré- 
taire d'État. 



VOTES. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Renvoi du pi 
de résolution 
M. Paul Consi 
à la Commii 
des Postes 
Télégraphes, 
trait du projei 
résolution de M. 
gniaudé. — Vot 
chapitre 



et] 



Adoption. 



Adoption. 

Retrait du pn 
de résolution 
M. Dejeante et \ 
du chapitre. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Postes et Télégraphes {Suite). 

Chap. 9. — [30 janvier 1903]. 

Chap. 10. — Matériel des bureaux. 
— Amend* de M. Berry tendant à la 
suppression de la subvention fournie 
à la société coopérative dite cantine 
des postes [30 janvier 1903]. 

Chap. il. — [30 janvier 1903]. 

Chap. 12. — Transport des dépèches 
postales [30 janvier 1903]. 

Chap. 13. — Dépenses pour réta- 
blissement des lignes télégraphiques 
et téléphoniques po janvier 1903] . 



• Chap. 14 à 30.— [30 janvier 1903]. 

Guerre. — Discussion générale de 
ce budget [31 janvier 1903]. 



Projet de résolution de MM. le 
HérîBsé et Féron, invitant le Ministre 
de la Guerre à assurer aux employés 
civils des établissements militaires 
de son département la stabilité de 
remploi et l'admission à la retraite 
dans des conditions similaires à celles 
qui régissent les employés civils de la 
marine [31 janvier 1903]. 

Chap. 1 à 12. — [31 janvier 1903]. 

Chap. 13. — Personnel des écoles 
militaires. — Amend* de M. Dejeante 
tendant à la suppression des aumô- 
niers au Prytanée, à l'École polytech- 
nique et aux écoles spéciales [31 jan- 
vier 1903]. 

Chap.l4etl5.— [31 janvier 1903]. 

Chap. 16. — Solde de l'infanterie. 
— Amend* de M. Bouveri tendant à 
la suppression des périodes d'instruc- 



ORATEURS. 



(Sans débats.) 

MM. Berry, Arch- 
deacon, le Sous-Secré- 
taire d'Etat et Failliot. 



(Sans débats.) 

MM. Bagnol et le 
Sous-Secrétaire d'Etat. 

MM. Louis Brunet. 
de Mahy, le marquis 
de La Ferronnays, Gé- 
rault - Richard et le 
Sous-Secrétaire d'État. 

(Sans débats.) 



MM. Suchetet, Paul 
Doumer. président de 
la Commission du bud- 
get, Gervais, Louis 
Brunet, le lieutenant- 
colonel Rousset, le gé- 
néral André, ministre 
de la Guerre, Messimy, 
Maujan, rapporteur, et 
Millevoye. 

MM. Féron, le lieu- 
tenant-colonel Rousset, 
le Ministre de la Guerre 
et le Hérissé. 



(Sans débats.) 

MM. Dejeante, Pas- 
tre et le Ministre de la 
Guerre. 



(Sans débats.) 

MM. Bouveri, le Mi- 
nistre de la Guerre, 
Colliard, le lieutenant- 



VOTES. 



Adoption. 

Rejet de l'amend* 
de M. Berry et vote 
du chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 



Adoption. 



Adoption du pro- 
jet de résolution de 
M. le Hérissé. 



Adoption. 

Rejet de l'amend* 
de M. Dejeante 
par 301 voix contre 
220 et vote du cha- 
pitre. 



Adoption. 

Adoption de l'a- 
mcndement de 
M. Colliard par 
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BUDGET DE 1903 {suitc). 



OBJET DU DÉBAT. 



Guerre {Suite), 

tion militaires des 28 et 13 jours. 
— Amend* de M. Colliard ayant pour 
objet la suppression totale des 13 jours. 
-— Projet de résolution de M. Buyat 
invitant le Gouvernement à déposer 
un projet de loi réduisant à 21 jours 
les périodes d'exercices des réservistes 
et à éviter de faire coïncider lesdites 
périodes avec les gros travaux agri- 
coles. — Projet de résolution de 
M. Gervais invitant le Gouvernement 
à présenter un projet de loi portant 
réglementation des deux périodes d'ap- 
pel des réservistes qui pourront 
varier de 7 à 21 jours. — Projet de 
résolution de M. Bouveri invitant le 
Gouvernement à supprimer la période 
d'instruction militaire de 28 jours 
[31 janvier 1903]. 

Chap. 16. — Solde de l'infanterie 
[2 février 1903]. 

Chap. 17 et 18. — [2 février 1903]. 

Chap. 19. — Solde de l'artillerie 
[2 février 1903]. 

Chap. 20 et 21. — [2 février 1903]. 

Chap. 22. — Gendarmerie dépar- 
tementale. — Projet de résolution de 
M., le Hérissé invitant le Gouverne- 
ment à établir entre les diffférentes 
armes la péréquation des titres pour 
l'obtention de la médaille militaire à 
l'ancienneté [2 février 1903]. 



Chap. 23 et 24. — [2 février 1903.] 

Chap. 25. — Vivres [Matériel]. — 
Amend<^ de M. Sarraut tendant à 
augmenter le crédit de 1.200.000 fr. 
pour distribution de vin aux soldats 
[2 février 1903]. 



Amend^ de MM. Louis Mill et Klotz, 
tendant à majorer le chapitre de 



ORATEURS. 



colonel Rousset, Tour- 
nade, le marquis de 
La Ferronnays, Buyat, 
Millevoye , Derveloy , 
Gervais, Gauthier (de 
Clagny ) y Lannes de 
MontebellOy Mirman, 
Guyot-Dessaigne, pré- 
sident de la Commis- 
sion de l'armée, et le 
Rapporteur général. 



VOTES. 



Adoption du cha^ 
pitre modifié. 

Adoption. 

Adoption. 

Adoption. 



M. Lefas. 



(Sans débats.) 

MM. Lasies et le Mi- 
nistre de la Guerre. 

(Sans débats.) 

MM. Sabateriejj le 
Ministre de la Guerre, 
le Hérissé, le marquis 
de l'Estourbeillon, le 
Rapporteur général, le 
général Famin, direc- 
teur des troupes colo- 
niales, commissaire du 
Gouvernement, le lieu- 
tenant-colonel du Hal- 
gouet. 

(Sans débats.) 

MM. Albert Sarraut, 
Maujan , rapporteur , 
Louis MilJ, Laurent, 
directeur général de 
la comptabilité pu- 
blique , commissaire 
du Gouvernement, et 
le général André, mi- 
nistre de la Guerre, 



MM. Louis Mill et Retrait dQ 
Paul Doumer, Prési- l'amend* de M. Mill 



277 voix contre 201. 
— Renvoi à laCoah 
mission de l'armét 
par 361 voix conta 
165 des trois pro- 
jets de résolution 
de MM. Buyat, Goc 
vais et Bouveri, 



Renvoi à la 
mission de l'année 
du projet de 
lution de M. le Hé» 
risse et adoption do 
chapitre 22. 



Adoption. 

Adoption de 
l'amend* de M. Sar- 
raut par 358 voix 
contre 171. 



BUDGET DE 1903 {suite). 
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OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



Guerre {Suite). 

10.000 francs pour augmenter la 
insommation du sucre dans Tarmée 
février 1903]. 

Chap. 26. — Viande, conserves et 
i&isons. — Amend^ de M. Vaillant 
, plusieurs de ses collègues tendant 
augmenter le crédit de 5.000.000 de 
ancB pour ajouter à la ration ali- 
en taire du soldat 60 grammes de 
ande fraîche et 30 grammes de 
inaoujc [2 février 1903]. 

Chap. 27. — Fourrages [Personnel 
. matériel]. — Amend' de M. Binder 
ndant à diminuer le crédit de 
000 francs, à titre d'indication, en 
le de l'emploi de la mélasse-tourbe 
Dur Talimentation des chevaux [2 fé- 
•ier 1903]. 

Chap. 28. — Service de santé (Per- 
innel). — Amend* de M. Dejeante et 
usieurs de ses collègues, tendant à 
suppression des aumôniers mili- 
ires [2 février 1903]. 

Chap. 29. — Matériel du service 
i santé [2 février 1903]. 



Chap. 29. — Matériel du service de 
tnté. — Amend* de M. Dejeante, 
ndant à supprimer les frais du 
il te aux obsèques [2 février 1903]. 

Chap. 30 et 31. — [2 février 1903]. 

Chap. 32. — Personnel de l'habille- 
lent et du campement [2 février 1903]. 



Chap. 33 à 36. — [2 février 1903]. 

Chap. 37. — Recrutement [2 fé- 
ier 1903]. 



dent de la Commission 
du budget. 

MM. Vaillant et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Maurice Binder 
et le Ministre de la 
Guerre. 



MM. Dejeante et 
Jumel. 



MM. Jules Coûtant 
(Seine), le Ministre de 
la Guerre, Chapuis, 
Ferdand David, Jules 
Auffray et Roch. 

M. Bouveri. 



(Sans débats.) 

MM. Dejeante, Ber- 
teaux, rapporteur gé- 
néral, Maujan, rappor- 
teur, Doumer, prési- 
dent de la Commission 
du budget, Roch, Te 
général André, minis- 
tre de la Guerre, 
Mulac, Gervais et Tin- 
tendant militaire Bur- 
guet, directeur des 
services admini stratifs. 

(Sans débats.) 

M. Mirman. 



VOTES. 



et adoption du 
chapitre 25 modi- 
fié. 

Adoption de 
l'amend^ de M. Vail- 
lant par 385 voix 
contre 129 et vote 
du chapitre modi- 
fié. 



Retrait de 
Tamend^ de M. Bin- 
der. Adoption du 
chapitre 27. 



Rejet de l'amend' 
de M. Dejeante, par 
304 voix contre 217 
et adoption du cha- 
pitre 28. 



Rejet de Tamend* 
de M. Dejeante par 
306 voix contre 220 
et vote du chapitre. 

Adoption. 

Adoption. 



Adoption. 
Adoption. 
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BUDGET DE 1903 {SUUe). 



OBJET DU DÉBAT. 



Guerre (Suite). 

Chap. 38. — [2 février 1903]. 

Chap. 39. — Frais généraujL de la 
justice militaire. — Projet de résolu- 
tion de M. Thivrier invitant le Gou- 
vernement à supprimer le rabiot, 
c'est-à-dire la peine qui retient au 
corps un soldat après Taccomplisse- 
ment de son service. — Projet de ré- 
solution de M. Colliard concernant la 
suppression des certificats de bonne 
conduite [2 février 1903]. 

Chap. 40. — [2 février 1903]. 

Chap. 41. — Remonte et recense- 
ment .des chevaux. — Amend* de 
M. le Hérissé ayant pour objet la 
suppression d'un certain nombre de 
chevaujc d'officiers généraux [2 fé- 
vrier 1903]. 

Chap. 42. — [2 février 1903]. 

Chap. 43. — Personnel des établis- 
sements de l'artillerie. — Projet de 
résolution de M. Charpentier ainsi 
conçu : « La Chambre maintient les 
résolutions arrêtées dans la séance du 
28 février 1902 concernant les modi- 
fications du décret de 1897 et les con- 
ditions du travail dans les établisse- 
ments de Tartillerie. » [2 février 1903]. 



Chap. 44. — [2 février 1903]. 

Chap. 45. — Établissement de l'ar- 
tillerie. — Achat et fabrication de 
matériel. — Amend* de M. Messimy 
tendant à supprimer le crédit destiné 
à donner des automobiles aux officiers 
généraux [3 février 1903]. 



Chap. 46. — Personnel des poudres 
et salpêtres. — Projet de résolution 
de M. Féron ainsi conçu : a La Cl^am- 
bre décide qu'une enquête parlemen- 
taire sera faite sur les laboratoires 
du MouIin-BlanC; en ce qui concerne 
le salaire des ouvriers, leur mortalité 
et l'hygiène des ateliers. » [3 février 
1903]. 



ORATEURS. 



(Sans débats.) 

MM. Thivrier, le Mi- 
nistre de la Guerre, 
Jules Coûtant, Colliard, 
Albert-Poulain et Fé- 



(Sans débats.) 

MM. Dasque, Ray- 
mond de Fontaines, le 
Ministre de la Guerre, 
le Hérissé, le Rappor- 
teur général et le lieu- 
tenant-colonel Rousset. 

(Sans débats.) 

MM. Amodru, le gé- 
néral Amourel, direc- 
teur de l'artillerie, 
Jules Coûtant, Bagnol, 
le Ministre de la 
Guerre, Charpentier, 
Crétin, contrôleur gé- 
néral , directeur du 
Contentieux , Louis 
Martin, Cazeneuve et 
Debaune. 

(Sans débats.) 

MM. Messimy , le 
général- André, minis- 
tre de la Guerre, Ber- 
teaux, rapporteur gé- 
néral, Doumer, prési- 
dent de la Commission 
du budget, et Le Hé- 



MM. Féron, Villiers 
et le Ministre de la 
Guerre. 



VOTES. 



projets 



Adoption. 

Renvoi à la Com-j 
mission de 1 
des deux 
de résolution 
MM. Thivrier 
Colliard et vote daj 
chapitre. 



Adoption. 

Adoption de l'a 
mendement C 
M. le Hérissé 
vote du chapitre. 



Adoption. 

Adoption du pn 
jet de résolution c' 
M. Charpentier < 
vote du chapitre. 



Adoption. 

Adoption de !'&'! 
mend^ de M. Mef 
simy par 283 
contre 210 et 
du chapitre modi-l 
fié. 



Renvoi à la Coid 
mission de l'b 
giène publique dul 
projet de résolaT 
tion de M. Féron.! 
— Vote du cha-| 
pitre.- 




BUDGET DE 1903 {suUe). 
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OBJET DU DÉBAT. 



Guerre (Suite). 

Chap. 47 et 48. — [3 février 1903]. 

Chap. 49. — Matériel des établls- 
iments du génie [3 février 1903]. 

Chap. 50. — [3 février 1903]. 



Chap. 51. — Invalides de la Guerre. 
-Personnel. — Amend<^ de M. De- 
eante tendant à supprimer un aumô- 
ier [3 février 1903]. 



Projet de résolution de M. Féron 
Insi conçu : « La Chambre invite le 
Souvernement à prendre les mesures 
lécessaires pour réaliser les réformes 
iiivantes : i^ Uhôtel des Invalides 
Qcevra à l'avenir tous les invalides 
iiilitaires ou civils ayant été présents 
tous les drapeaux pendant dix années 
It jouissant d'une pension alimentaire 
m d'une retraite d'au moins 365 fr. 
«rvie et garantie par les communes, 
»r les départements ou par l'un 
l&elconque des Ministères ou établis- 
iments de l'État; 2° L'admission 
mr ces diverses catégories de ci- 
oyens aura lieu à l'âge de soixante 
as ; 30 Les mutilés pensionnés de 
^tat ou de l'industrie par les dispo- 
Itions de la loi sur les accidents du 
ravail, mais ayant dix ans de pré- 
înce sous les drapeaux jouiront des 
arésentes dispositions que réglera un 
èglement d'administration quant à 
*àge et au moment d'admission. » 
février 1903]. 

Chap. 52 et 53. — [3 février 1903]. 

Chap. 54. — Secours et gratifica- 
ions de réforme. — Projet de résolu- 
ion de M. Berry invitant le Ministre 
le la Guerre à comprendre dans la 
liasse de réforme n" 6, prévue par la 
oi du 15 juillet 1885, les anciens sol- 
lats dont les blessures ou infirmités 
lontractées au service auront été re- 
connues incurables. — Projet de ré- 
olution de M. Berry invitant de 
touveau le Ministre de la Guerre à 
préparer pour le futur exercice un 
►rojet de loi tendant à accorder des 
tensions aux anciens militaires dé- 



ORATEURS. 



(Sans débats.) 

MM. Gervais et le 
Ministre de la Guerre. 

(Sans débats.) 



M. Dejeante. 



MM. Féron, LeroUe 
et le Président de la 
Commission du budget. 



(Sans débats.) 

MM. Georges Berry 
et le Président de la 
Commission du bud- 
get. 



VOTES. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 



Rejet de l'amend' 
de M. Dejeante par 
281 voix contre 251. 

— Vote du cha- 
pitre. 

Renvoi du projet 
de résolution de 
M. Féron à la Com- 
mission d'assu- 
rance et de pré- 
voyance sociales. — 

— Vote du cha- 
pitre 51. 



Adoption. 

Renvoi à la Com- 
mission de l'armée 
des deux projets 
de résolution de 
M. Berry. 
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BUDGET DE 1903 {sUîte) , 



OBJET DU DÉBAT. 



Guerre (SuiU). 

nues de ressources, ayant servi sous 
le régime de la loi de 1832 et non 
retraités par l'Etat [3 février 1903]. 

Projet de résolution de M. de Ramel 
invitant le Gouvernement à .saisir le 
Parlement d'un projet de loi ayant 
pour objet : 1^ de codifier et d'unifier 
les textes concernant les pensions 
militaires qui ont modifié la loi de 
1831 et qui sont épars dans les lois de 
finances ; 2^ d'accorder par une légis- 
lation nouvelle le droit à pension à 
tous les militaires et marins qui ont 
subi une diminution de faculté de 
travail par suite de blessures et d'ac- 
cidents éprouvés dans le service ou 
de maladie et d'infirmité résultant 
des fatigues du service ou aggravées 
par elles [3 février 1903]. 

Ordre du jour de M. de Montebello 
ainsi conçu : « La Chambre^ comptant 
que le Ministre de la Guerre distri- 
buera les secours aux anciens mili- 
taires en dehors de toute considéra- 
tion politique, passe à l'ordre du jour. » 
— Ordre du jour de MM. Simyan et 
Camuzet ainsi conçu : « La Chambre, 
confiante dans le Gouvernement pour 
assurer, comme il l'a fait jusau'à ce 
jour, la répartition équitable des se- 
cours aux anciens militaires et re- 
poussant toute addition, passe à l'or- 
dre du jour. » — Ordre du jour de 
M. Mirman : u La Chambre, confiante 
dans le Ministre de la Guerre pour 
distribuer les secours selon l'équité 
et sans tenir compte des opinions po- 
litiques des vieillards, passe à l'ordre 
du jour. » — Projet de résolution de 
M. de Ramel invitant le Ministre de 
la Guerre à motiver par écrit tout 
rejet d'une demande de secours formée 
par un ancien militaire [3 février 
1903]. 

Chap. 55. — Allocations à tous les 
anciens militaires ayant accompli 
quatorze ans de services antérieure- 
ment à la loi du 23 juillet 1881 [3 fé- 
vrier 1903]. 

Chap. 56 à 62 [3 février 1903]. 



ORATEURS. 



MM. de Ramel et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Lannes de Mon- 
tebello, le Ministre de 
la Guerre, le lieute- 
nant-colonel Rousset, 
Duclaux-Monteil, De- 
farge, Mirman, Viol- 
lette et de Ramel. 



MM. Pain et le Mi- 
nistre de la Guerre. 



(Sans débats.) 



Renvoi à la Com- 
mission de l'armée 
du projet de réso- 
lution de M. de 
Ramel. 



Rejet de la prio- 
rité demandée en 
faveur de l'ordre 
du jour de M. de 
Montebello par .303 
voix contre 221. — 
Adoption par 
voix contre 216 de 
la priorité deman- 
dée en faveur du 
projet de résolution 
de M. Simyan. — 
Adoption du projet 
de résolution de 
M. Simyan. — Re- 
jet du projet de ré- 
solution de M. de 
Ramel par 264 voix 
contre 224. — Vote 
du chap. 54. 



Adoption. 



Adoption. 



^ 



BUDGET DE 1903 (suite). 
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OBJET DU DÉBAT. 



Guerre (Suite). 



Troupes coloniales, 

Chap. 71. — Personnel de l'Admi- 
nistration centrale [3 février 1903]. 



Chap. 72 et 73. — [3 février 1903]. 

Chap. 74. — Solde des états-majors 
et des personnels administratifs et de 
ïanté. — Projet de résolution de 

. Louis Brunet invitant le Gouver- 
nement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que les services sa- 
Initaires autres que ceux de Tarmée 
ioi^t confiés dans les colonies aux mé- 
decins civils toutes les" fois que ceux- 
ci peuvent suffire à les assurer [3 fé- 
vrier 1903]. 

Chap. 75 à 90. — [3 février 1903]. 

Dépenses extraordinaires, 

^ Chap. 17 et 25, 34 à 41 — [3 février 
1903]. 



Chap. 42. 
ITier 1903]. 



Casernements [3 fé- 



Chap. 43. — Champs de manœuvre, 
Ôe tir, stands et manèges. — Amend' 
île M. Castillard concernant les indem- 
nités à accorder aux communes dont 
une partie du territoire a été incor- 
porée au camp de Mailly [3 février 
190oJ, 

Chap. 44 à 46. — [3 février 1903]. 

Chap. 47. — Fortifications. — Dé- 
fenses de terre. — Projet de résolu- 
tion de M. le lieutenant - colonel 
J^ousset, ainsi conçu : « La Chambre, 
^nsidérant que toutes les dépenses 
de renforcement des forts doivent 
Tester à la charge de l'Etat, passe à 
p'ordre du jour. » [3 février 1903]. 

-■""■■•"■"' 



ORATEURS. 



MM. Lemire et le 
général Famin, direc- 
teur des troupes colo- 
niales. 

(Sans débats.) 

MM. Louis Brunet, 
le Directeur des troupes 
coloniales et Ursleur. 



(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



MM. Lachaud, le Pré- 
sident de la Commission 
du budget et Emile 
Dubois. 

MM. le Ministre de 
la Guerre, le Président 
de la Commission du 
budget, Castillard, Ru- 
delle et le Rapporteur 
général. 



(Sans débats.) 

MM. le lieutenant- 
colonel Rousset, le Mi- 
nistre de la Guerre, 
Poincaré et le Prési- 
dent de la Commission 
du budget. 



(Sans débats.) 



VOTES. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption du pro- 
jet de résolution de 
M. Louis Brunet et 
vote du chapitre. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Retrait de l'am* 
de M. Castillard et 
vote du chapitre. 



Adoption. 

Renvoi du projet 
de résolution à la 
discussion de la loi 
de finances et vote 
du chapitre. 



Adoption. 
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BUDGET DE 1903 {suite). 



^ 



OBJET DU DÉBAT. 



Beaux-Arts. — Discussion géné- 
rale de ce budget [3 février 1903]. 



Chap. l et 2. — [3 février 1903]. 

Chap. 3. — Personnel des inspec- 
tions et des services extérieurs des 
beaux-arts [3 février 1903]. 

Chap. 4 à 9. — [3 février 1903]. 

Chap. 10. — Personnel de TÉcole 
nationale des arts décoratifs à Paris 
[3 février 1903]. 



Chap. U à 14. — [3 février 1903] . 

Chap. 15. — Personnel du Conser- 
vatoire national de musique et de dé- 
clamation [3 février 1903] . 

Chap. 16 et 17. — [3 février 1903]. 

Chap. 18. — Théâtres nationaux 
[3 février 1903]. 



Chap. 19. — Concerts populaires 
et sociétés musicales à Paris et dans 
les départements [3 février 1903]. 

Chap. 20 à 24. — [3 février 1903]. 

Chap. 25. — Personnel de la ma- 
nufacture nationale de Sèvres. — 
Amend^ de M. Tournade ayant pour 
objet de réduire le crédit de 30.000 fr. 
[4 février 1903]. 



Chap. 26 à 32. — [4 février 1903] . 

Chap. 33. — Personnel des musées 
nationaux [4 février 1903]. 



Chap. 34 à 39. — [4 février 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Roger- Ballu, 
Chaumié, ministre de 
rinstruction publique 
et des Beaux-Arts, 
Couyba, Millevoye, 
Chastenet, Ridouard, 
Jules Auflfray et Ru- 
delle. 

(Sans débats.) 

M. Gérault-Richard. 



(Sans débats.) 

MM. Georges Berger, 
Simyan, rapporteur, et 
le Ministre des Beaux- 
Ans. 

(Sans débats.) 

MM . Georges Berger, 
le Rapporteur et le 
Ministre des Beaux- 
Arts. 

(Sans débats.) 

MM. Julien Goujon, 
le Rapporteur, le Mi- 
nistre des Beaux-Arts, 
Dejeante et Camille 
Fouquet. 

M. Jules Mercier. 



(Sans débats.) 

MM. Tournade, 
Chaumié, ministre de 
l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, Ju- 
mel, Gauthier (de Cla- 
gny), Levraud et Louis 
Bru net. 

(Sans débats.) 

MM. Georges Ber- 
ger, Bagnol, Leche- 
vallier et Simyan, rap- 
porteur. 



(Sans débats.) 



VOTES. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 

Rejet de Tamen 
dément de M.Tour- 
nade par 424 voii 
contre 87 et vote 
du chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 







BUDGET DE 1903 (suité) , 
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OBJET DU DÉBAT. 



Beaux-ArU {Suite). 

Chap. 40. — Conservation des mo- 
numents historiques [4 février J903]. 



Chap. 41 à 44. — [4 février 1903]. 

Chap. 45. — Grosses réparations 
des bâtiments civils. — Amend^ de 
M. Ragot concernant la construction 
à l'école de Grignon de laboratoires 
indispensables [4 février 1903]. 

Chap. 46 à 55. — [4 février 1903]. 

Chap. 56. — Travaux de restaura- 
tion du palais du Louvre et des Tui- 
leries. — Projet de résolution de 
M. Spronck invitant le Gouvernement 
À transférer hors du palais du Lou- 
vre dans les immeubles construits 
pour le Commissariat général de 
^'Exposition de 1900 les services du 
Ministère des Colonies et à établir au 
lieu et place de ces services de nou- 
velles salies de musée [4 février 1903]. 

Chap. 57. — [4 février 1903]. 

Chap. 58. — Travaux d'agrandisse- 
ment de la Bibliothèque nationale 
(4 février 1903]. 



Chap. 59 à 63. — [4 février 1903]. 



Instruction publique. — Discus- 
sion générale de ce budget [4 février 
1903] 



Chap. 1er. — [4 février 1903]. 

Chap. 2. — Matériel de l'Adminis- 
tration centrale. — Amend* de 
M. Charles Dumont tendant à sup- 
isrimer la publication du Bulletin 

{ficiel de V instruction publique [4 fé- 

Yier 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Georges Berger, 
Borgnet, le Rappor- 
teur, le Ministre de 
l'Instruction publique 
et Camille Fouquet. 

(Sans débats.) 

MM. Simyan, rap- 
porteur, Ragot, Ru- 
delle et Charles Lau- 
rent, directeur général 
de la Comptabilité pu- 
blique. 

(Sans débats.) 

MM. Spronck et le 
Ministre des Beaux- 
Arts. 



(Sans débats.) 

MM. Lefas et Henry 
Roujon, directeur des 
Beaux-Arts, commis- 
saire du Gouverne- 
ment. 

(Sans débats.) 



MM. Couyba, Char- 
pentier, Jules Legrand, 
Chaumié, ministre de 
l'Instruction publique ; 
Carnaud, Combes, pré- 
sident du Conseil, mi- 
nistre de l'Intérieur, 
Berthoulat et Charles 
Dumont. 

(Sans débats.) 

MM. Charles Du- 
mont et le Ministre de 
rinstructidn publique. 



VOTES, 



Adoption. 



Adoption. 



Retrait de l'a- 
mend* de M. Ragot 
et vote du chapitre. 



Adoption. 

Adoption du pro- 
jet de résolution de 
M. Spronck et vote 
du chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 

Rejet de l'amend' 
de M. Charles Du- 
mont. — Vote dû 
chapitre. 
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BUDGET DE 1903 {SuUe), 



OBJET DU DÉBAT. 



Instruction publique (Suite). 

Chap. 3 et 4. — [4 février 1903]. 

Chap. 5. — Conseil supérieur et 
inspecteurs généraux de l'Instruction 
publique [4 février 1903]. 



Chap. 6 à 9. — [4 février 1903] . 

Chap. 10. — Personnel des Univer- 
sités. — Amendements : 1° de M. De- 
jeante; 2" de M. Magniaudé tendant 
à la suppression des facultés de théo- 
logie protestante [4 février 1903]. 

Amend* de M. Raymond Leygue 
tendant à la création d'une chaire de 
minéralogie à la Faculté des sciences 
de Toulouse [4 février 1903]. 



Chap. 11. — Matériel des Univer- 
sités [5 février 1903]. 



Chap. 12. — Bourses de l'enseigne- 
ment supérieur 15 février 1903]. 



Chap. 13 à 29. — [5 février 1903]. 

Chap. 30. ~ Matériel de l'Observa- 
toire de Paris. — Amend* de M. de 
La Ferronnays ayant pour objet de 
faire étudier les moyens d'arriver à 
obtenir la transmission exacte de 
l'heure dans Paris [5 février 1903]. 

Chap. 31 à 53. — [5 février 1903]. 

Chap. 54. — Personnel des biblio- 
thèques publiques [5 février 1903]. 



Chap. 55 à 60. — [5 février 1903]. 

Chap. 61. — Frais généraux de 
l'instruction secondaire^ — Amend<^ 
de M. Vigoureux tendant à la sup- 
pression du Concours général [5 fé- 
vrier 1903]. 



ORATEURS. 



(Sans débats.) 

MM. Paul Bignon, 
le Ministre de l'Instruc- 
tion publique et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 

(Sans débats.) 

MM. Magniaudé et 
le Ministre de l'Ins- 
truction publique. 



MM. Raymond Ley- 
gue, le Ministre de 
l'Instruction publique, 
Louis Martin, Caze- 
neuve et Jules Aufifray. 

MM. Dejeante et 
Chaumié, ministre de 
l'Instruction publique. 

MM. Gerville-Réache 
et le Ministre de l'Ins- 
truction publique. 

(Sans débats.) 

MM. Doumer, prési- 
dent de la Commission 
du budget, le lieute- 
nant-colonel du Hal- 
gouet et le Ministre de 
l'Instruction publique. 

(Sans débats.) 

MM. de Pressensé, le 
Ministre de l'Instruc- 
tion publique, Bep- 
male, rapporteur, et 
Charles Benoist. 

(Sans débats.) 

MM. Vigoureux et le 
Ministre de l'Instruc- 
tion publique. 




Adoption. 
Adoption. 



• 



Adoption. 

Rejet des amen- 
dements de MH. 
Dejeante et Ma- 
gniaudé, par 241 
voix contre 200. 

Retrait de l'a- 
mendement de 
M. Raymond Ley- 
gue et vote 
chapitre 10. 

Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 

Retrait de l'a- 
mend^ de M. de La 
Ferronnays et vote 
du chapitre. 



Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 

Rejet de l'amend* 
de M. Vigouroux et 
vote du chapitre. 




BUDGET DE 1903 (SUitc). 
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OBJET DU DÉBAT, 



Instruction publique (Suite). 

Chap. 62. — Lycées nationaux. — 
Amenda de M. Dejeante tendant à 
Bupprimer les aumôniers dans les 
lycées [5 février 1903]. 

j Chap. 62. — Lycées nationaux. — 
Prcyet de résolution de MM. Gervais 
et Cornet invitant le Gouvernement à 
instituer la titularisation du personnel 
laïque employé dans les lycées natio- 
naux. — Projet de résolution de M. Paul 
Constans invitant le Ministre de l'Ins- 
truction publique à assurer à tous 
les répétiteurs des lycées le paye- 
ment inté^al de leur traitement 
p février 1903]. 

Chap. 63. — Complément de trai- 
tements des fonctionnaires et profes- 
seurs des lycées. — Projet de réso- 
lution de M. Chaigne invitant le 
Gouvernement à améliorer la situation 
instituteurs détachés dans les 
lycées [5 février 1903]. 

Chap. 64. — Collèges communaux 
de garçons [5 février 1903]. 

Chap. 65. — Complément de trai- 
tements des fonctionnaires et pro- 
fesseurs des collèges communaux de 
garçons [5 février 1903]. 

Chap. 66 à 72. — [5 février 1903]. 

Chap. 73. — Bourses nationales et 
dégrèvements dans les lycées et col- 
lèges [5 février 1903]. 

Chap. 74. — Exemption des frais 
d'externat accordée dans les lycées et 
collèges aux enfants des fonction- 
naires de l'enseignement. — Projet 
de résolution de M. Paul Meunier 
invitant le Gouvernement à recher- 
cher dans le plus bref délai les 
moyens pratiques de réaliser la gra- 
tuité de l'eitemat dans les lycées et 
collèges de la République [5 fé- 
vrier 1903]. 

Chap. 75 à 82. — [5 février 190;i]. 

Chap. 83. — Personnel des écoles 
normales primaires d'instituteurs et 
d'institutrices [5 février 1903]. 



ORATEURS. 




MM. Dejeante et le 
Ministre de l'Instruc- 
tion publique. 



MM. Gervais, le Mi- 
nistre de l'Instruction 
publique, Lucien Cor- 
net, Braud, Ribot, le 
Président de la Com- 
mission du budget, 
Simyan, Paul Constans 
et Pierre Poisson. 



MM. Gabriel Baron, 
Chaigne, le Ministre 
de l'Instruction pu- 
blique et Dormoy. 



M. LafTerre. 



MM. Bignon et le 
Ministre de l'Instruc- 
tion publique. 

(Sans débats.) 

MM. le Rapporteur 
et le Ministre de l'Ins- 
truction publique. 

MM. Paul Meunier, 
Cazeneuve, Levraud, le 
Ministre de l'Instruc- 
tion publique, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget, 
Carnaud et Pastre. 



(Sans débats.) 

MM. Chauniet et du 
Roscoat. 



Rejet de l'amend^ 
de M. Dejeante par 
294 voix contre 210. 



Adoption du pro- 
jet de résolution 
de MM. Gervais et 
Cornet. — Adop- 
tion du projet de 
résolution de 
M. Paul Constans 
par 296 voix contre 
145. 



Adoption du pro- 
jet de résolution 
de M. Chaigne et 
vote du chapitre. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 
Adoption. 



Renvoi à la Com- 
mission de ren- 
seignement du 
projet de résolution 
de M. Paul Meu- 
nier. — Vote du 
chap. 74. 



Adoption. 
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BUDGET DE 1903 {SuUe), 



OBJET DU DÉBAT. 



Instruction publique (Suite). 

Projet de résolution de M. Syveton 
invitant le Gouvernement : 1^ à dé- 
poser un projet de loi qui transfère 
aux recteurs la nomination des insti- 
tuteurs et des institutrices et qui en- 
toure le déplacement d'office de sé- 
rieuses garanties professionnelles ; 
2° à prendre les mesures nécessaires 
pour arrêter les tentatives de propa- 
gande antimilitariste dans renseigne- 
ment primaire ; 3° à faire respecter 
scrupuleusement en matière philoso- 
phique et religieuse le principe de la 
neutralité scolaire. — Projet de réso- 
lution de MM.Couybaet Carnaudainsi 
conçu : « La Chambre, approuvant 
les déclarations du Gouvernement et 
comptant sur lui pour améliorer la 
situation matérielle et morale des ins- 
tituteurs, adresse à tous les maîtres 
de renseignement primaire le témoi- 
gnage de sa sympathie et de sa recon- 
naissance pour leur dévouement à la 
France et a la République. » — Projet 
de résolution de M. Gauthier (de Cla- 
gny) ainsi conçu : « La Chambre, con- 
fiante dans le dévouement et le patrio- 
tisme des instituteurs, mais regret- 
tant les doctrines développées dans 
certains manuels de l'enseignement 
primaire, passe à l'ordre du jour. » 
[5 février 1903]. 

Chap. 84. — [5 février 1903]. 

Chap. 85. — Enseignement primaire 
supérieur [5 février 1903]. 



Chap.85&t«et86.— |o février 1903] . 

Chap. 87. — Traitements du per- 
sonnel de l'enseignement primaire 
élémentaire en France [5 février 1903]. 

Chap. 88. — Création d'écoles et 
d'emplois [5 février 1903]. 

Chap. 89 et 90. — [5 février 1903]. 

Chap. 91. — Enseignement pri- 
maire. — Caisse des écoles. — Ins- 
pection médicale. — Projet de réso- 
lution de M. Emile Dubois invitant 
le Gouvernement à faire procéder à 



ORATEURS. 



VOTES. 



MM. Syveton, le Mi- 
nistre de l'Instruction 
publique, Georges Ley- 
gues , Borgnet , Gau- 
thier (de Clagny) et 
Ribot. 



(Sans débats.) 

MM. le marquis de 
Lespinay et le Ministre 
de l'Instruction publi- 
que. 

(Sans débats.) 

MM. le Président de 
la Commission du bud- 
get, Carnaud et Cha« 
puis. 

M. Lebrun. 



(Sans débats.) « 

MM. Emile Dubois 
et le Ministre de l'Ins- 
truction publique. 



Retrait des 
jets de résolul 
de MM. Syvetoij 
Gauthier (de 
gny). — Adop| 
du projet de i 
lution de M. C 
ba à ruùanimiU 
495 votants, 
te du chap. 83. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Adoption. 

Adoption dupn 
jet de résolutio 
de M. Emile Duboi 
et vote du chapitrt 




BUDGET DE 1903 {SUlté), 
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OBJET DU DÉBAT. 



Instruction publique (Suite), 

une enqaête minutieuse sur la sltua- 
tioiï et le fonctionnement des caisses 
des écoles, afin qu'un service de can- 
tine gratuit pour les enfants des 
familles pauvres soit organisé dans 
toutes les écoles primaires avec le 
concours effectif et le plus large pos- 
sible de l'Etat [5 février 1903]. 

Chap. 92 et 93. — [5 février 1903]. 

Chap. 94. — Œuvres complémen- 
taires de récole [5 février 1903]. 

Chap. 95.— [5 février 1903]. 

Chap. 96. — Secours et subven- 
tions aux fonctionnaires et agents 
[5 février 1903]. 

Chap. 97. — Dépenses résultant 
pour l'Etat de la loi du 20 juillet 1899 
sur la responsabilité des membres de 
l'enseignement public [5 février 1903]. 

Chap. 98 à 103.— [5 février 1903]. 



Marine. — Discussion générale de 
ce budget [6 février 1903]. 



Chap. 1 à 4. — [6 février 1903], 



Chap. 5. — Officiers de marine. — 
[6 février 1903]. 



Chap. 6. — [6 février 1903]. 

Chap. 7 — Équipages de la flotte 
[6 février 1903]. 

Chap. 8 et 9. — [6 février 1903]. 

Chap. 10. — Personnel technique. 
— Amendement de M. Le Moigne 
tendant à rétablir le chiffre primitif 
du Gouvernement [6 février 1903]. 



ORATEURS. 



(Sans débats.) 
M. Suchetet.. 

(Sans débats.) 
M. Morlot. 



MM. Bignon, Car- 
naud et le Ministre de 
l'Instruction publique. 



(Sans débats.) 



MM. Albert Le Moi- 
gne, le comte d'Osmoy, 
Louis Martin , Louis 
Brunet , J. Thierry , 
Camille Pelletan, mi- 
nistre de la Marine, et 
Robert Surcouf. 

(Sans débats.) 



MM. Thierry et Tis- 
sier, chef du Cabinet 
du ministre de la Ma- 
rine, commissaire du 
Gouvernement. 

(Sans débats.) 

MM. Guieysse et le 
Ministre de la Marine. 

(Sans débats.) 

MM. Le Moigne, le 
Président de la Com- 
mission du budget, le 
Ministre de la Marine 
et Ferrero. 



VOTES. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Adoption de 
l'amendement de 
M. Le Moigne, ac- 
cepté par la Com- 
mission, et vote du 
chapitre. 
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BUDGET DE 4903 {suite). 



OBJET DU DÉBAT. 



Marine (State). 

Chap. 11. — Commissariat de la 
marine et administrateurs de l'ins- 
cription maritime. — Amendem* de 
MM. Salis et Chautemps tendant à 
supprimer dans le libellé les mots 
« et administrateurs de Tinscription 
maritime » [6 février 1903]. 

Chap. 12. — Personnel médical et 
hospitalier et personnel religieux des 
différents cultes. — Projet de résolu- 
tion de M. Dejeante invitant le Mi- 
nistre de la Marine à laïciser ses ser- 
vices et à supprimer les emblèmes 
relig-ieux dans tous les établissements 
ressortissant à son ministère [6 fé- 
vrier 1903]. 

Chap. 13 à 24. — [6 février 1903]. 

Chap. 25. — Constructions navales. 
— Constructions neuves. — Salaires 
[6 février 1903]. 



Chap. 26 à 51. — [6 février 1903]. ' 

Chap. 52. — Pêches et navigation 
commerciale (Personnel) [6 février 
1903]. 

Chap. 53 à 59. — [6 février 1903J. 



Invalides de la Manne. — Dis- 
cussion générale de ce budget [7 fé- 
vrier 1903]. 

Cbap. 1 à 11. — [7 février 1903]. 

Monnaies et médailles. — Chap. 1 
à 17.— [7 février 1903]. 

Loi de finances. 

Art. 1*'' fixant les crédits ouverts 
aux Ministres pour les dépenses de 
l'exercice 1903 [6 février 1903]. 

Art. 2 concernant la taxe annuelle 
représentative des droits de transmisr 



ORATEURS. 




MM. Salis, le Minis- 
tre de la Mari ne, Emile 
Chautemps , Armez, 
Bénézech, Guieysse et 
Camaud. 



MM. Dejeante, le 
Ministre de la Marine 
et Plichon. 



(Sans débats.) 

MM. Guieysse, Lu- 
cien Cornet, Anthime- 
Ménard et le Ministre 
de la Marine. 

(Sans débats.) 

MM. Villiers, le Mi- 
nistre de la Marine, de 
l'Estourbeillon, Paul 
Truy et Suchetet. 

(Sans débats.) 



MM. Carnaud, Mir- 
man et Camille Pelle- 
tan, ministre de la 
Marine. 



(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



(Sans débats.) 



Rejet de ramen- 
dément de M. Salis 
par 273 voix contre 
250 et vote du cha- 
pitre. 



Adoption. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 
Adoption. 




BUDGET DE 1903 {suitç). 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite). 

•n entre vifs à percevoir sur toutes 
collectivités qui ont une existence 
ï)pre [6 février 1903], 

Amend* de M. Congy tendant à 
[onérer des droits de mutation les 

iétés de secours mutuels [6 février 

)3]. 

Art. 3 et 4. — [7 février 1903J. 

Amend* de M. Thierry concernant 
B rôles de la contribution person- 
llle-mobilière [7 février 1903]. 

Amend* de M. Dubuisson concer- 
nt rétablissement d'une taxe sur 
chefs d'entreprise employant des 
vriers de nationalité étrangère 
février 1903]. 



Projet de résolution de M. Rudelle 
Vitant le Gouvernement à inscrire 
ns le budget de 1904 les disposi- 
ns nécessaires pour assurer la pro- 
îtion des travailleurs français contre 
concurrence des ouvriers étrangers. 
Projet de résolution de MM. de 
ahy et Berteaux invitant le Gouver- 
sment à rechercher et à présenter 
i même temps que la loi des contri- 
itions directes des mesures proté- 
5ant efficacement la main-d'œuvre 
itionale contre la concurrence des 
ivriers étrangers [7 février 1903]. 

Article nouveau proposé par 
. Bouhey-Allex ayant pour objet de 
mner aux communes la possibilité 
î remplacer leurs prestations par 
îs centimes communaux [7 février 



l 



Projet de résolution de MM. Ma- 
niaudé et Morlot invitant le Gouvcr- 
ement à étudier la suppression des 
restations et leur remplacement par 
" projet d'impôt frappant tous les 



ORATEURS. 



MM. Congy et Ber- 
teaux, rapporteur gé- 
néral. 



(Sans débats.) 
M. Thierry. 



MM. le Président de 
la Commission du bud- 
get, Gauthier (de Cla- 
gny), le Rapporteur 
général, de Mahy, Fer- 
rette, Grosjean, Car- 
naud et Dejeante. 

MM. Rudelle, le Rap- 
porteur général, Gau- 
thier (de Clagny), de 
Mahy, CoUiard, Georges 
Trouillot, ministre du 
Commerce et de l'In- 
dustrie, le comte Ferri 
de Ludre et Poincaré. 



MM. Bouhey-Allex, 
Morlot, rapporteur du 
budget de l'Intérieur, 
Payellc, directeur gé- 
néral des contributions 
directes, Magniaudé, 
Charles Dumont, Ca- 
mille Fouquet, Gau- 
thier (de Clagny), Pe- 
titjean et Charles Lau- 
rent, directeur général 
de la comptabilité pu- 
blique. 

M. Charles Dumont. 



VOTES. 



Retrait de l'a- 
mend^^deM. Congy. 



Adoption. 

Retrait de l'a- 
menda de M. Thier- 
ry. 

Renvoi à la Com- 
mission du travail 
de l'amend* de 
M. Dubuisson par 
400 voix contre 101. 



Retrait du projet 
de résolution de 
M. Rudelle. — 
Adoption du projet 
de résolution de 
MM. de Mahy et 
Berteaux. 



Adoption de l'a- 
mend*^ de M. Bou- 
hey-Allex. 



Adoption du pro- 
jet de resolution 
de M. Magniaudé. 
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BUDGET DE 1903 (SUité). 




OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



Loi de finances {Suite). 

citoyens en raison de leurs facultés 
[7 février 1903]. 

Amendt« de MM. Rudelle et Ber- 
thoulat concernant les réclamations 
présentées par les contribuables rela- 
tivement au montant des impositions 
[7 février 1903]. 



Amend* de M. Georges Berry ayant 
pour objet de modifier la taxe perçue 
sur les voitures et sur les chevaux 
des grands magasins [7 février 1903]. 



Art. 5 portant obligation pour 
tous les héritiers de faire connaître, 
dans la déclaration de succession, si 
les meubles transmis étaient Tobjet 
d'un contrat d'assurance contre l'in- 
cendie au jour du décès et, en cas de 
l'affipmative, d'indiquer la date du 
contrat, le nom de l'assureur ainsi 
que le montant des risques [7 fé- 
vrier 1903]. 

Art. 6 relatif à la perception des 
droits de mutation par décès sur les 
comptes-joints ouverts par les Socié- 
tés de crédit [7 février 1903]. 

Art. 7 fixant à 5 fr. 50 0/0 le 
droit d'enregistrement des ventes 
d'immeubles domaniaux [7 février 
1903]. 

Article nouveau de M. Rouanet con- 
cernant le droit de timbre sur les 
affiches [7 février 1903]. 

Art. 8 établissant un impôt de 
4 0/0 sur les rentes viagères. — Mo- 
tion de M.'Mirman tendant à la dis- 
jonction de cet article [9 février 1903]. 



Amendement de MM. Mirman et 
Bouctot tendant à réduire à 2 0/0 
l'impôt sur les rentes viagères [9 féT 
vrier 1903] . 



MM. Rudelle, Ber- 
thoulat; le Directeur 
général des contribu- 
tions directes, le Rap- 
porteur général, le Pré- 
sident de la Com- 
mission du budget, 
Quilbeuf, Camille Fou- 
quet et Ribot. 

MM. Georges Berry, 
le Président de la 
Commission du bud- 
get, Charles Bos, 
Binder et CoUiard. 

MM. Léonce de Cas- 
telnau, le Président de 
la Commission du bud- 
get et le Directeur gé- 
néral de la Comptabi- 
lité publique. 



M. Clémentel. 



(Sans débats.) 



MM. le Président de 
la Commission du bud- 
get et Rouanet. 

MM. Mirman, Mau- 
rice Rouvier, ministre 
des Finances, Berteaux, 
rapporteur général , 
Georges Berger , La- 
combe et Massabuau. 

MM. Mirman, Dou- 
mer, Bouctot. 



Renvoi à la Com- 
mission du budget 
des amendements 
de MM. Rudelle et 
Berthoulat. 



Renvoi de l'a- 
mend* de M. Berry 
à la Commission 
des patentes par 
40.5 voix contre "" 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 



Adoption de l'a- 
mendement de 
M. Rouanet. 



Disjonction de 
cet article, repous- 
sée par 300 voix 
contre 222. 



Rejet de l'amep- 
dément de M. Mir- 
man par 266 voii; 
contre 264. 



BUDGET DE 1903 (suitô). 



83 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite). 

Amend* de M. Mirman portant 
que les pensions viagères ne seront 
taxées que sur la somme excédant 
1.200 francs [9 février 1903]. 



Amend* de M. Lacombe ten- 
dant à exonérer de la taxe les rentes 
égales ou inférieures à 600 francs 
(9 février 1903]. 



Deuxième partie de Tamendement 
de M. Lacombe, repris par M. Mir- 
Boan, et portant que le contractant 
devra déclarer qu'il ne jouit d'aucun 
nuire revenu à quelque titre que ce 
soit [9 février 1903]. 

Art. 8. — Paragraphe 2 concernant 
les rentes et pensions viagères qui ne 
sont pas soumises à la taxe. — Amen- 
Sèment de M. Congy tendant à ajouter 
i ce paragraphe a les sociétés de pré- 
voyance fonctionnant en vertu de la 
ei du 3 février 1902 » [9 février 1903]. 

Art. 8. — Paragraphe 3 ayant pour 
«>jet d'exonérer de la taxe les rentes 
* pensions viagères payées en exé- 
«ition de la loi du 9 avril 1898, con- 
emant les responsabilités des acci- 
ents dont les ouvriers sont victimes 
s leur travail. — Amendement de 
Miyman ayant pour but d'ajouter 
ce paragraphe : « ainsi que celles 
^yées en vertu des art. 1382 et 
livants du Code civil». — Amend* de 
•, de Ramel ayant pour but de sup- 
rimer dans ce paragraphe les mots : 
payées en exécution de la loi du 
avril 1898 ». — Amend* de M. de 
wtelnau tendant à ajouter au mot 
ouvriers » les mots : « et salariés » 
'février 1903]. 



Kei 



|Art. 8, paragraphes 4 et 5. — [9 fé- 



ORATEURS. 




MM. Mirman, le Mi- 
nistre des Finances, le 
Rapporteur général , 
Lacombe, le Président 
de la Commission du 
budget, Balitrand. 

MM. Lacombe, Ribot, 
Mulac, le Ministre des 
Finances et Laurent 
Bougère. 



M. Anthime-Ménard. 



MM. Gustave Rivet, 
le Ministre des Fi- 
nances, Mirman, Lau- 
rent Bougère, Gauthier 
(de Clagny) et Massa- 
buau. 



MM. Mirman, le 
Président de la Com- 
mission du budget, de 
Gastelnau, le Rappor- 
teur général, Fernand 
David, de Ramel, Jules 
AufTray et le Ministre 
des Finances. 



(Sans débats.) 



Rejet de l'amen- 
dement de M. Mir- 



Retraît de l'a- 
mendement de 
M. Lacombe. — 
Adoption de cet 
amend*, repris par 
M. Mirman, par 
290 voix contre 252. 



Adoption par 
317 voix contre 209. 



Adoption du pa- 
ragraphe et de l'a- 
mend* de M. Congy. 



Retrait de Ta- 
mend* de M. Mir- 
man. — Adoption 
de l'amend* de M .de 
Ramel. — Adoption 
du paragraphe et 
de l'amend* de 
M. de Castelnau. 



Adoption. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite). 

Amend* de M. Mirman tendant à 
ajouter un paragraphe ainsi conçu : 
« Les rentes viagères, de quelque 
nature qu'elles soient, qui, à leur ori- 
gine, ont supporté des droits de mu- 
tation » [9 février 1903J. 

Art. 8, derniers paragraphes. — 
[9 février 1903]. 

Disposition additionnelle de M. Mir- 
man relative au droit du Gouverne- 
ment de rechercher au siège social 
de toute compagnie ou société étran- 
gère d'assurances sur la vie ou de 
rentes viagères, ou dans les succur- 
sales en France ou à l'étranger, les 
polices de rentes viagères souscrites 
par des personnes domiciliées en 
France [9 février 1903]. (Voir infra 
l'art. 37 c proposé par la Commission.) 

Motion de M. Mirman tendant à 
réserver le vote sur. l'article 8 [0 fé- 
vrier 1903]. 



Article additionnel de M. Congy 
établissant un impôt de 10 0/0 sur 
les bénéfices attribués aux action- 
naires ou mis en réserve par les 
compagnies ou sociétés d'assurances 
[10 février 1903] . 

Article additionnel de M. Deléglise 
ayant pour but d'établir un impôt de 
4 0/0 sur le revenu des créances pri- 
vilégiées, hypothécaires et chirogra- 
phaires [10 février 1903]. 

Article additionnel de M. Veber 
concernant les sociétés dites de coo- 
pération formées exclusivement entre 
ouvriers et artisans [10 février 1903]. 



Art. 9 et 10. — [10 février 1903]. 

Art. 11 tendant à réglementer la 
fabrication et la vente des appareils 
propres à la distillation des eaux-de- 
vie et esprits. — Demande de dis- 
jonction des articles 11 à '29 relatifs 
aux privilèges des bouilleurs de cru 
et aux zones douanières, déposée par 



\ 



ORATECRS. 



MM. Mirman, le &L"- 
nistre des Finance:^ et 
de Ramel. 



(Sans débats.) 



MM. Mirman, Mar- 
cel Fournier, d 1 1 pctcur 
général de rKui-egis- 
trement, des Di>mai aes 
et du Timbre, commis- 
saire du Gtmvcrne' 
ment, le Miniï>tre des 
Finances, le Préi^îident 
de la Commi!f.siùn du 
budget, le Rapporteur 
général. 



MM. Congy et Ber- 
teaux, rapport [:uv gé- 
néral. 



MM. Delégliâc, CIp- 
mentel et le Président 
de la Commise ij ion du 
budget. 



MM. le Président de 
la Commission du bud- 
get et le Ministre des 
Finances. 



(Sans débats.) 

MM. Castillard, Ar- 
thur Legrand, Poin- 
caré, Doumer, Prési- 
dent de la Commission 
du budget, le Ministre 
des Finances, ChLipuiij 
Gustave Rivet, CttHc- 




Adoption» 

Renvoi de la din- 
po-siiîon ttddi lion- 
ne Ile de M. Mirmaû 
à la CouimtSîiïon 
des assurances» 



Rejet de la mo- 
tion par 292 voh 
contre 2^2 et sdûp- 
tiûîi de l'article 8. 

Renvoi à la Com- 
mission du budget 
de i'artick' addi- 
tionnel de M. Con- 
gy- 



Renvoi à la Cûui- 
miâëîon de It^giala- 
tioii fiscale de Tar- 
tkie additionnai de 
M, Delég^lise» 

Renvoi & la Com- 
mission do îégisla- 
lioa iîscale de Tar- 
licle ïiddilioanel do 
M. Veber. 



Adûptioû. 

Rejet de 
mande d 
lion pur 2 
contre "M}, 



la do- 
disjonc- 
78 vûijî 



f. 
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Loi de finances (Suite), 

MM. Borne, Chapuis, Arthur Legrand 
et plusieurs de leurs collègues [10 et 
11 février 1903]. 



Motion de M. Mulac tendant à 
ajourner la discussion jusqu'à ce que 
le Gouvernement ait, en conséquence 
de modifications qu'il parait avoir 
consenties, rédigé un nouveau texte 
[11 février 1903J. 

Art. 11. — « Tout fabricant ou mar- 
chand d'appareils propres à la distil- 
lation en vue de la fabrication ou du 
repassage d'eaux-de-vie ou d'esprits 
sera tenu, dans les trois jours qui 
suivront la promulgation de la pré- 
sente loi, de faire la déclaration de sa 
profession au bureau de la régie et 
de désigner le nombre, la nature et 
la capacité des appareils ou portions 
d'appareils qu'il aura en sa posses- 
sion, tant dans le lieu de son domicile 
qu'ailleurs. — Une déclaration devra 
également être faite, trois jours au 
moins avant le commencement de la 
fabrication ou du commerce, par les 
fabricants et marchands nouveaux. — 
Le fabricant ou marchand doit ins- 
crire, sur le registre dont la tenue 
lui est imposée par l'article 12 de la 
loi du 29 décembre 1900, ses fabri- 
cations et ses réceptions successives. 
Au fur et à mesure de leur achève- 
ment ou de leur réception, les appa- 
reils et portions d'appareils en la pos- 
session des fabricants et marchands 
sont pris en compte; les excédents 
sont saisissables ; les manquants non 
justifiés donnent lieu, pour chaque 
appareil ou portion d'appareil, à l'ap- 
plication des pénalités édictées par 
l'article 29 de la présente loi. — Les 
fabricants et marchands sont soumis, 
dans leurs ateliers, magasins et autres 
locaux professionnels, aux visites des 
employés des contributions indirectes 
qui peuvent y efl'ectuer les vérifica- 
tions nécessaires » [11 février 1903]. 



Art. 12 portant que les appareils 
propres à la distillation des eaux-de- 
vie ne pourront circuler en tous lieux 



neuve, Laniel, Ber- 
teaux, rapporteur gé- 
néral, Charles Dumont 
et Ferdinand Bougère. 



MM. Mulac, Bouvier, 
ministre des Finances, 
Poincaré, Bené Be- 
noult, Camuzet et Cha- 
puis. 

MM. Georges Berry 
et Plissonnier. 



MM. Cachet^ le Mi- 
nistre des Fmances, 
Caillaux et le Prési- 



Betrait de la mo- 
tion de M. Mulac. 



Adoption. 



Adoption. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite), 

qu'en vertu d'acquits-à-caution (11 fé- 
vrier 1903]. 

Art. 13 portant que tout détenteur 
d'appareils propres à la distillation 
des eaux-de-vie sera tenu de faire au 
bureau de la régie une déclaration 
énonçant le nombre, la nature et la 
capacité des appareils. — Motion de 
M. Lasies tendant au renvoi à la Com- 
mission des articles 13 à 2i concer- 
nant les bouilleurs [11 février 1903]. 

Amend* de M. Guneo d'Ornano sup- 
primant les licences actuellement 
imposées aux débitants et marchands 
en gros de boissons, brasseurs, bouil- 
leurs et distillateurs [11 février 1903]. 

Amendem* de M. Noulens portant 
que les dispositions de l'article 13 ne 
s'appliqueront qu'aux bouilleurs rési- 
dant dans les villes [11 février 1903]. 

Art. 13 (1« et 2« SS)- — « Tout dé- 
tenteur d'appareils ou de portions 
d'appareils propres à la distillation 
en vue de la fabrication ou du repas- 
sage d'eaux-de-vie ou d'esprits est 
tenu de faire, au bureau de la Régie, 
dans les cinq jours qui suivent son 
entrée en possession, une déclaration 
énonçant le nombre, la nature et la 
capacité de ces appareils ou portions 
d'appareils. — Ceux de ces appareils 
qui n'auront pas encore été poin- 
çonnés seront soumis à cette formalité, 
conformément à l'article 12 de la loi 
du 29 décembre 1903 » [11 février 1903]. 

Art. 13 (3* S). — « Les appareils 
doivent demeurer scellés pendant les 
périodes où il n'en est pas fait usage. 
Ils peuvent être conservés à domicile 
ou déposés dans un local agréé par 
l'Administration. » — Amendem* de 
MM. Ghapuis et Camuzet portant que 
le chapiteau devra être déposé à la 
mairie ou dans tout autre endroit 
agréé par l'Administration [11 et 
12 février 1903]. 

Art.. 13 (4« S). — « Les détenteurs 
sont tenus de représenter à toute 
réquisition du service des contribu- 
tions indirectes les appai^eils scellés 



ORATEURS. 




dent de la Commission 
du budget. 

MM. LAsies, le Mi- 
nistre des Finances, 
Poincaré, Charles Dû- 
ment, le Président de 
la Commission du bud- 
get, Arthur Legrand et 
Jaurès. 



MM. Cuneo d'Orna- 
no, Salis, Caillaux, le 
Rapporteur général et 
Auge. 



MM. Noulens, le 
Président de la Com- 
mission du budget et 
Charles Dumont. 

(Sans débats.) 



MM. Arthur Le- 
grand, le Président de 
la Commission du bud- 
get, Charles Dumont, 
Poincaré, le Ministre 
des Finances, Cuneo 
d'Ornano, Cour tin, di- 
recteur des Contribu- 
tions indirectes, Ca- 
muzet, Lasies, Bouveri, 
Chapuis et Lauraine. 

MM. Jeanneney, le 
Président de la Com- 
mission du budget, 
Lasies, Laniel, le Mi- 



Rejet de la mo- 
tion de M. Lasies, 
par 318 voix contre 
222. 



Rejet de l'amend* 
de M. Cuneo d'Or- 
nano par 418 Yoii 
contre 27. 



Rejet de l'amen- 
dera ent de M. Nou- 
lens. 



Adoption. 



Adoption du 3' S 
par 327 voix contre 
208. - Rejet de 
l'amendement de 
M. Chapuis. 



Rejet de l'amen- 
dement de M. Jean- 
neney par 274 vou 
contre 253. - ^ 



BUDGET DE 1903 (suite). 



87 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite). 

lou non scellés en leur possession. 

■ Tant qu'ils ont la libre disposition des 
I appareils, les détenteurs sont astreints 
lau contrôle du service dans les con- 
Iditions déterminées par l'article 8 de 
lia loi du 30 mai 1899 et par les dé- 
Icrets rendus pour son exécution». — 
lÂmendem^ de M. Jeanneney ayant 
Ipour objet de réglementer le droit de 
■visite chez les détenteurs d'appareils 
I propres à la distillation [12 février 
|1903]. 

Amend* de M. Chapuis inter- 
I disant aux débitants de boissons de 
lia ville' de Paris de posséder des 

■ appareils propres à la distillation en 
Ivue de la fabrication d'eaux-de-vie ou 

■ d'esprits. — Disposition additionnelle 
I de M. Gervaize étendant aux villes de 
|plus de 20.000 âmes l'interdiction 
Ipour les débitants de posséder des 
[alambics [12 février 1903]. 



Art. 14 énumérant les personnes et 
I les établissements qui pourront être 
dispensés de la formalité du scelle- 
ment et des visites de nuit. — Amend* 
de M. Cazeneuve concernant les éta- 
blissements de recherches scienti- 
fiques et d'enseignement. — Amend* 
de M, More! ayant pour objet d'ac- 
corder le bénéfice de l'art. 14 aux 
pharmaciens diplômés [12 février 
|l903]. 

Art. 15 portant que tout loueur 
d'alambic ambulant sera tenu, dès son 
arrivée dans chaque commune de 
déclarer au bureau désigné à cet effet 
par la régie le nom et le domicile des 
personnes pour le compte desquelles 
l'appareil doit être utilisé ainsi que 
la date à laquelle il commencera ses 
opérations chez chacune d'elles. — 
Aniend<^ de M. Galpin portant que le 
loueur d'alambic devra seulement 
déclarer la date probable du commen- 
cement des opérations. — Amend^ de 
M. Galpin tendant à décider que le 
loueur d'alambic pourra ne faire sa 
déclaration qu'à l'expiration de chaque 
quinzaine de distillation [12 février 
1903]. 

Art. 16 [12 février 19031- 



ORATEURS. 



nistre des Finances et 
Cachet. 



MM. Charpuis, le Mi- 
nistre des Finances, 
Georges Berry, Ger- 
vaize, le Président de 
la Commission du bud- 
get, Razimbaud et Bor- 
gnet. 



MM. Cazeneuve, le 
Ministre 'des Finances, 
Bepmale, le Président 
de la Commission du 
budget et Morel. 



MM. Galpin, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget, Du- 
treil, de Gailhard-Ban- 
cel, Paul Coûtant et le 
Ministre des Finances. 



VOTES. 



jet de la l'® phrase 
du 4« paragraphe. 
— Adoption par 
303 voix contre 236 
de la 2* phrase du 
4® paragraphe. 



(Sans débats.) 



Adoption de l'a- 
mend* de M. Cha- 
puis et renvoi à la 
Commission du 
budget de la dis- 
position addition- 
nelle de M. Ger- 
vaize. — Adoption 
de l'ensemble de 
Particle 13 par 
330 voix contre 211. 

Adoption d'une 
partie de l'amend* 
de M. Cazeneuve. 
— Adoption de l'a- 
mend* de M. Mo- 
rel et vote de l'ar- 
ticle 14. 



Rejet du premier 
amend^ de M. Gai 
pin par 272 voix 
contre 255. — Re- 
jet du second amen- 
dement de M. Gal- 
pin par assis et 
levé et adoption de 
l'article 15 par 367 
voix contre 169. 



Adoption. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite). 

Art, 17 portant que nul ne peut se 
livrer à la fabrication ou au repas- 
sage des eaux-de-vie, esprits et liquides 
alcooliques de toute nature sans en 
avoir préalablement fait la déclaration 
au bureau de la régie. — Demande 
de disjonction des art. 17, 18 et 19 
déposée par MM. Poincaré, Chapuis 
et Morlot [13 février 1903]. 

Motion de M. Ernest Flandin (Cal- 
vados), ainsi conçue : « La Chambre, 
avant de passer à la discussion de 
l'article 17, réglementant l'exercict' 
des bouilleurs de cru, invite le Mi- 
nistre des Finances à élaborer un 
projet de loi instituant: 1» le mono- 
pole au profit de l'État de l'exploita- 
tion des jeux actuellement autorisés : 
•2° un impôt sur les paris ; 3" uiu- 
augmentation de l'impôt sur les 
cercles où se pratique le jeu, le pro- 
duit de ce monopole et dé ces impôis 
devant être affecté au dégrèvement 
des droits sur l'alcool. » [14 février 
1903]. 

Motion de M. Lasies ainsi conçue : 
« La Chambre, avant de passer à 
l'examen des articles stipulant l'exer- 
cice chez le propriétaire réroJtHiit, 
invite le Gouvernement à incorporer 
dans la loi de finances un projet 
d'impôt sur le revenu, qui l'établira 
l'égalité des citoyens devant la loi et 
devant l'impôt. » — Motion de M. La- 
combe ainsi conçue : « La (ihambre, 
prenant acte des déclarations par 
lesquelles le Gouvernement s'cnaagc a 
déposer un projet de loi d'impôt sur 
le revenu avant la discussion des 
quatre contributions directes, passe à 
l'ordre du jour. » — Motion de 
M. Magniaudé ainsi libellée : « La 
Chambre invite le Gouvernement, 
d'accord avec la Commission de légis- 
lation fiscale, à présenter un projet 
d'impôt sur le revenu dont elle 
entend commencer la discussion dès 
la première séance après les vacances 
de Pâques ». — Disposition add"* de 
M. Chambon tendant à ajouter à la 
motion de M. Magniaudé les mots : 
«un projet d'impôt global et pro- 
gressif sur le revenu » [14 février 
190?]. 



ORATEURS. 



MM. Poincaré, Rou- 
vier, ministre des Fi- 
nances, Borgne t, 
Couyba, Janet et La- 
niel. 



MM. Ernest Flandin 
(Calvados) et Doumer, 
président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Las'cs, Louis 
Lacomhe, Rouvicr, mi- 
nistre des Finances. 
Magniaudé, Charles Du- 
mout, Jaurès, Charles 
Benoistct Doumer, pré- 
sident (le la Comn^is- 
sion du budget. 



VOTES. 



Rejet de la de- 
mande de disjonc- 
tion par 219 voix 
contre 212. 



Renvoi de la mo- 
tion de M. Ernest 
Flandin à la Com- 
mission de législa- 
tion fiscale. 



Renvoi à la Com- 
mission de législa- 
tion fiscale des 
quatre motions4)ar 
325voix contre 174. 
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OBJET DU DÉBAT. 






Loi de finances (Suite). 

Amend* de M. Laniel fixant à 110 fr. 
par hectolitre d'alcool pur les droits 
sur les alcools de vins, cidres, 
poirés, etc. [14 février 1903]. 

Art. 17 (|er §). — « Nul ne peut se 
livrer a la fabrication ou au repas- 
sage des eaux-de-vie, esprits et li- 
quides alcooliques de toute nature, 
sans en avoir préalablement fait la 
déclaration au bureau de la régie. » 
[14 février 1903]. 

Disposition add**« de M. Mulac 
ainsi conçue : «... La déclaration 
de^-ra indiquer la nature ainsi que la 
provenance réelle des produits mis en 
œuvre ; elle sera complétée au fur et 
à mesure de l'introduction de nou- 
veaux produits dans la distillerie. » 
[14 février 1903]. 

Art. 17 (2« S). — « Sont dispensés 
de toute déclaration, vérification et 
prise en charge les propriétaires, fer- 
miers et métayers qui, ayant justifié 
ne pas cultiver plus d'un hectare de 
vigne ou ne pas récolter les fruits de 
plus de cinquante arbres fruitiers à 
l'état de rapport normal, distillent 
chez eux les vins, marcs, cidres, 
prunes' et cerises provenant exclusi- 
vement de leurs récoltes. » — Amenda 
de M. Lauraine tendant à disjoindre 
ce paragraphe. — Motion de M. de 
Montebello tendant à décider que la 
discussion de ce § sera renvoyée après 
les art. 18 et 19 [14 février 1903]. 

Article add^^ de M. Gérald ayant 
pour objet de rétablir l'exercice des 
)oi«sons [16 février 1903]. 



Article add«» de M. Gérald rétablis- 
sant à Paris l'exercice des boissons 
[16 février 1903]. 

Art. 18 établissant pour les bouil- 
leurs de cru l'obligation de la prise 
en charge et de la visite domiciliaire 
annuelle. — Demande de disjonction 
des articles 18 et 19 déposée par 
JJM. Janet, Camuzet et Lannes de 
Montebello [16 et 17 février 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Henri Lauiel et 
le Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Cuneo d'Or- 
nano, le Président de 
la Commission du bud- 
get et le Ministre des 
Finances. 



MM. Mulac, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget et 
Léopold Fabre. 



MM. Lauraine, le 
Président de la Com- 
mission du budget, 
Lannes de Montebello, 
Poincaré et le Ministre 
des Finances. 



VOTES. 



Rejetdel'amend»^ 
de M. Laniel. 



Adoption du l^r 
S de l'art. 17 par 
'287 voix contre 232. 



Adoption de la 
disposition add"® 
de M. Mulac. 



Adoption de la 
motion de M. de 
Montebello.— Vote 
de l'ensemble de 
l'art. 17 constitué 
par le l»»" § de cet 
article et la dispo- 
sition add"« de 
M. Mulac. 



MM. Gérald, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget, le 
Ministre des Finances, 
Georges Berry et Sa- 
lis. 



MxM. 

muzet. 



Gérald et Ca- 



MM. Janet, Camuzet, 
Adrien Lannes de Mon- 
tebello et le Ministre 
des Finances. 



Rejet de l'amen- 
dement de M. Gé- 
rald par 473 voix 
contre 7. 



Retrait de Vi 
mendement. 



Rejet de la de- 
mande de disjonc- 
tion par 253 voix 
contre 216. 



90 



BUDGET DE 1903 (suite). 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite). 

Art. 18 (!«' %), — « Les bouilleurs 
de cru ont la /acuité d'acquitter im- 
médiatement les droits ou de récla- 
mer l'ouverture d'un compte qui se 
règle par campagne. » [17 février 1903]. 

Amend* de M. Lauraine portant (|ue 
la faculté de procéder aux inventaires 
ne donne aux agents des contribu- 
tions indirectes que le droit de visiter 
les locaux de production et non le 
domicile du bouilleur de cru [17 fé- 
vrier 1903]. 

Art. 18 (2« S).— « Dans le premier 
cas, ils bénéficient d'une allocation 
en franchise de 10 0/0 sans que cette 
allocation puisse être inférieure à 
20 litres d'alcool pur. » — Amenda 
de M. Berry tendant à la suppression 
de ce paragraphe [17 février 1903]. 

Amenda de M. Lasies tendant à 
porter à 50 litres d'alcool pur l'allo- 
cation en franchise [17 février 1903]. 



Amend* de M. Gamuzet tendant à 
fixer l'allocation en franchise à 40 litres 
[17 février 1903]. 



Disposition add"^ de M. Quilbeuf 
portant que l'allocation en franchise 
de 20 litres d'alcool sera accordée 
chaque année aux bouilleurs de cru 
quelles que soient les quantités d'al- 
cool existant en cave et ayant les 
années précédentes bénéficié des 
mêmes allocations [17 février 1903]. 

Art. 18 (l'«partiedu3«îi). — «Dans 
le second cas, ils jouissent de la dé- 
duction ordinaire accordée aux entre- 
positaires pour ouillage, coulage et 
déchets de magasin, sans que, pour 
la campagne pendant laquelle les 
eaux-de-vie ou esprits ont été fabri- 
qués, cette déduction puisse être 
inférieure à 20 litres d'alcool pur. » 
[17 février 1903J. 

Art. 18 (fin du 3^ S). — « Lorsque 
la quantité existant aux charges ne 



ORATEURS. 



VOTES. 



MM. le comte d'Os- 
moy, le Ministre des 
Finances, Lauraine, 
Poincaré, Trouin, Cu- 
neo d'Ornano et Lasies. 

MM. Lauraine et le 
Ministre des Finances. 



MM. Georges Berr}', 
le Président de la Com- 
mission du budget et 
le Ministre des Fi- 



MM. Lasies et le Mi- 
nistre des Finances. 



MM. Gamuzet et le 
Ministre des Finances. 



MM. Quilbeuf et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Lai'quier, le Mi- 
nistre des Finances, 
Thierry et Borgnet. 



MM. Lauraine, Ber- 
teaux, rapporteur gé- 



Adoption du 
paragraphe par 28j 
voix contre 229. 



Rejet de la prig 
en considération i 
Tamend^de M. Lad 
raine par 269 voij 
contre 241. 



Rejet de l'amend 
de M. Berry. 



Rejet de la pris* 
en considération (f 
l'amend* de M. J 
sies par 269 
contre 241. 

Rejet de l'amend 
de M. Gamuzet pa| 
293 voix contre 21d 
— Adoption du 
paragraphe de Ta 
ticle 18. 

Rejet de l'amend 
de M. Quilbeuf p9[ 
289 voix contre 2lj 



Adoption. 



Adoption de Vi 
mend* de M. Laii 



r 
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Loi de finances {Suite), 

dépasse pas 10 hectolitres d'alcool 
pur, il est seulement procédé chez 
eux, indépendamment Ce l'inventaire 
qui suit la première fabrication, à un 
rêcolement qui ne pourra avoir lieu 
qu'au moment de la distillation. » — 
Amend* de M. Lauraine tendant à 
•modifier ce paragraphe ainsi qu'il 
suit : « Il est seulement procédé chez 
eux, indépendamment de l'inventaire 
qui suit la fabrication, à un rêcole- 
ment qui ne pourra avoir lieu qu'au 
moment de la campagne suivante de 
distillation. » 
il 

i Disposition add"® de M. Lauraine 
*^ ainsi conçue : « Au cours des inven- 
3 taires et récolements, opérés par la 
'^ régie, le bouilleur de cru pourra tou- 
jours se faire assister de deux témoins 
i majeurs, qui pourront, s'ils le jugent 
utile, signer ses dires au procès- 
verbal 1) [18 février 1903]. 



Disposition add"« de M. François 
Carnet portant que la déduction pré- 
vue au paragraphe précédent sera ac- 
quise au vigneron non propriétaire 
travaillant à moitié, sans préjudice de 
la déduction acquise au propriétaire 
[18 février 1903]. 

Disposition add"® de M. Massabuau 
portant qu'indépendamment de la dé- 
duction accordée au propriétaire, pa- 
reille déduction sera accordée à ses 
métayers, qui devront se la partager 
entre eux au prorata de leur part de 
métayage [18 février 1903]. 

Disposition add"® de M. Camille 
Fouquet tendant à accorder au pro- 
priétaire récoltant une quantité sup- 
plémentaire d'alcool indemne de droit 
à raison de un litre par tout hectare 
de son exploitation dépassant l'éten- 
due de 5 hectares [18 février 1903]. 

Article add^i de M. Lasies portant 
que les articles ayant trait à l'exercice 
et à la prise en charge chez le pro- 
priétaire récoltant ne pourront en au- 
cun cas avoir eflfet rétroactif [18 fé- 
vrier 1903]. 



ORATEURS. 



VOTES. 



néral, le Ministre des 
Finances, Ri bot, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 



MM. Lauraine. le 
Ministre des Finances 
et le Président de la 
Commission du budget. 



MM. François Car- 
not, Charles Dumont, 
Chaussier et le Mi- 
nistre des Finances. 



MM. Massabuau et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Camille Fouquet 
et le Président de la 
Commission du bud- 
get. 



MM. Lasies et le 
Ministre des Finances. 



raine par assis et 
levé. — Rejet par 
292 voix contre 21 7 
du texte de la Com- 
mission et vote de 
l'ensemble du 3« 
paragraphe. 



Adoption de la 
disposition add"" de 
M. Lauraine. 



Rejet de l'amen- 
dement de M. F. 
Carnot par 292 voix 
contre 234. 



Rejet de la prise 
en considération de 
l'amendement de 
M. Massabuau. 



Rejet de l'amen- 
dement de M. Fou- 
quet et adoption de 
l'ensemble de l'ar- 
ticle 18 par 299 voix 
contre 223. 



Rejet de la prise 
en considération de 
l'amendement de 
M. Lasies par 277 
voix contre 250. 
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Art. 19 (!«' S)- — « La fabrication 
peut avoir lieu soit à domicile, soit 
dans des locaux ou sur des emplace- 
ments, publics ou privés, agréés par 
l'administration qui, dans ce dernier 
cas, fixe les jours et heures auxquels 
pourront avoir lieu les opérations.» — 
Amend* de M. Galpin tendant à déci- 
der que la régie mettra gratuitement 
des locaux à la disposition des bouil- 
leurs dans chaque commune. — 
Amend* de M. Paul Bertrand tendant 
à remplacer les mots « agréés par l'ad- 
ministration » par ceux de « déclarés à 
l'administration ». — Amend* de 
MxM. Empereur et Galpin tendant à 
supprimer à la fin de ce paragraphe 
les mots : « qui fixe les jours et 
heures auxquels pourront avoir lieu 
les opérations » [18 février 1903]. 

Art. 19 (2« et 3« §§).— « Sauf l'excep- 
tion prévue au 3" paragraphe du pré- 
sent article, toute déclaration de fa- 
brication à domicile entraîne, pour la 
campagne, la prise en charge, à titre 
imposable, d'au moins un hectolitre 
d'alcool pur, non compris les quantités 
non libérées d'impôt qui se trouve- 
raient déjà en la possession du récol- 
tant .— Il est fait exception à cette règle 
poui* les récoltants produisant moins 
d'un hectolitre, qui prennent l'enga- 
gement de ne distiller qu'aux jours 
fixés par l'administration. Le nombre 
de jours ainsi fixés ne peut être infé- 
rieur, pour chaque commune, à un 
par semaine. » — Amend* de M. Bien- 
venu Martin tendant à la suppression 
de ces deux paragraphes [18 février 
1903]. 

Art. 19 (4e S). — « Les quantités 
existant en la possession du récoltant 
lors d'une première fabrication doi- 
vent être déclarées et prises en charge 
ou soumises immédiatement à l'im- 
pôt, sous déduction de celles pour 
lesquelles il serait justifié du paye- 
ment antérieur des droits. » — Amend*^ 
de M. Pourteyron tendant à la sup- 
pression de ce paragraphe ll8 février 
1903]. 



ORATEURS. 



MM. Galpin, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget, Paul 
Bertrand et le Ministre 
des Finances, Sireyjol, 
Charles Dumont, Jules 
Delafosse et Empe- 
reur. 



MM. Bienvenu Mar- 
tin, le Ministre des 
Finances et le Prési- 
dent de la Commission 
du budget. 



MM. Pourteyron, le 
Ministre des Finances 
et Jeanneney. 



VOTES. 



Rejet dël'amend* 
de M. Galpin. — 
Adoption de l'a- 
mend* de M. Paul 
Bertrand par 
voix contre 253. — 
Rejet de Tamend* 
de MM. Empereur 
et Galpin par 283 
voix contre 241. — 
Adoption du § 1« 
modifié. 



,1 



Suppression de 
ces deux paragra- 
phes. 



Rejet de l'amend* 
de M. Pourteyron 
par 294 voix contre 
226. 



w 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite), 

Amend* de M. Galpin portant qu'en 
aucun cas les bouilleurs de cru qui 
ne mettent en œuvre que les vins, 
cidres et poirés provenant exclusive- 
ment de leur récolte n'auront à payer 
de droits sur les quantités d'alcool 
qu'ils possèdent à leur domicile et 
qu'ils ont distillé antérieurement à la 
promulgation de la présente loi 
|18 février 1903J. 

Amend^ de M. Laniel portant que 
seront seuls soumis à la prise en 
charge les alcools qui se trouvent 
dans les brûleries, magasins ou dé- 
pôts de vente des récoltants [18 fé- 
vrier 1903]. 

Amend* de M. Ernest Flandin (Cal- 
vados) ayant pour objet de soustraire 
au payement immédiat des droits les 
alcools en cave chez les récoltants 
lorsque ceuA-ci ne se livreront à 
aucune distillation postérieurement à 
l'application de la présente loi [18 fé- 
vrier 1903]. 

Amend* de M. Etienne Flandin 
(Yonne) concernant les alcools fabri- 
qués antérieurement à la promulga- 
tion de la loi du 29 décembre 1900 
[18 février 1903]. 

Amend* de M. de Gailhard-Bancel 
ayant pour objet de ne pas faire figu- 
rer dans l'inventaire les 60 litres 
d'alcool pur représentant la consom- 
mation familiale pour les années 1900, 
1901 et 1902 [18 février 1903]. 

Art. 18 (S 5). — «La disposition du 
paragraphe précédent est applicable, 
môme en cas de non-fabrication, à 
tout récoltant convaincu d'avoir en- 
levé ou laissé enlever de chez lui des 
spiritueux sans expédition ou avec 
une expédition inapplicable » [18 fé- 
vrier 1903]. 

Amend* de M. Morlot, accepté par 
la Commission et tendant à dispenser 
de toute déclaration, ainsi que de 
toute vérification et prise en charge, 
les propriétaires, fermiers et mé- 
tayers (jui, après avoir justifié qu'ils 
ne cultivent pas une superficie plus 



ORATEURS. 



MM. Galpin et le 
Ministre des Finances. 



MM. Laniel et le 
Ministre des Finances. 



MM. Ernest Flandin 
et le Ministre des Fi- 
nances. 



MM. Etienne, Flan- 
din et le Président de 
la Commission. 



MM. de Gailhard- 
Bancel et le Président 
de la Commission du 
budget. 



(Sans débats.) 



MM. Jules Delafosse, 
Bagnol, Charles, Du- 
mont, Féron, Emile 
Morlot, Quilbeuf, Bou- 
vier, ministre des Fi- 
nances, Goujat et Dou- 
mer, Président de la 



VOTES. 



Rejet de l'amend" 
de M« Galpin par 
294 voix contre 232. 



Rejet de l'amend* 
de M. Laniel. 



Retrait de 
l'amendement de 
M. Ernest Flandin. 



Retr ait de 
l'amendement de 
M. Etienne Flan- 
din. 



Rejet de la prise 
en considération 
de l'amendement 
de M. de Gailhard- 
Bancel et vote du 
S 4. 

Adoption du 5« 
paragraphe et de 
l'ensemble del'arti- 
clel8,par 297 voix 
contre 227. 



Rejet de la de- 
mande de renvoi à 
la Commission par 
444 voix contre 90. 
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ORATEURS. 



Loi de finances {Suite). 

considérable de vignes ou un plus 
grand nombre d'arbres fruitiers à 
l'état de rapport normal, qu'il est 
nécessaire pour la production 
moyenne de 50 litres d'alcool pur, 
suivant les usages du pays, distille- 
ront chez eux les vins, cidres, lies, 
marcs, prunes, prunelles et cerises 
provenant exclusivement de leurs ré- 
coltes. — Demande de renvoi de cet 
ameud^ à la Commission, déposée par 
M. Delafosse [19 février 1903]. 

Amend^ de M. Lasies dispensant de 
toute déclaration et prise en charge 
les propriétaires et fermiers qui dis- 
tillent chez eux les vins, cidres et 
prunes provenant exclusivement de 
leurs récoltes à l'aide d'alambics am- 
bulants d'une capacité inférieure à 
5 hectolitres [19 février 1903). 

Amend* de M. Delafosse ayant pour 
objet d'affranchir de l'exercice les 
bouilleurs de cru se servant d'alam- 
bics d'utie capacité inférieure à 5 hec- 
tolitres ou d'appareils à marche con- 
tinue ne pouvant distiller par 24 heures 
plus de 200 litres de liquides fermen- 
tes [19 février 1903]. 

Amend' de M. Empereur concernant 
les propriétaires opérant à leur domi- 
cile et qui ne distillent que pendant 
huit jours au maximum chaque année 
[19 février 1903]. 

Amend' de M. Lechevallier dispen- 
sant de toute déclaration et prise en 
charge les propriétaires et fermiers 
qui ayant justifié ne pas récolter 
les fruits de plus do 500 arbres frui- 
tiers distillent chez eux les cidres et 
poirés provenant de leur récolte [19 fé- 
vrier 1903J. 

Amend' de M. Paul Coûtant ayant 
pour objet de ne pas assujettir à la 
prise en charge les bouilleurs de cru 
propriétaires de 2 hectares au plus 
de vignes ou de moins de 100 arbres 
fruitiers en plein rapport [19 février 
1903]. 



Commission du bud- 
get. 



MM. Lasies et Ber- 
teaux, rapporteur gé- 
néral. 



MM. Delafosse et le 
Ministre des Finances. 



M. Empereur. 



MM. Lechevallier, 
Mulac, le Président de 
la Commission et Ca- 
mille Fouquet. 



M. Paul Coûtant. 



Retrait 
l'amendement 
M. Lasies. 



Rejet de l'amend^ 
de M. Delafosse 
par 31 2 voix contre 
208. 



Retrait de l'a- 
mend* de M. Em- 
pereur. 



Reietdel'amend» 
de M. Lechevallier. 



Retrait de l'a- 
mendt de M. Paul 
Coûtante 
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Amend* de M. Loque exemptant des 
obligations imposées aux bouilleurs de 
cru les cultivateurs de vignes ou ceux 
qui récoltent des pommes ou des 
poires pour le cidre dont le total de 
la récolte n'est pas supérjpur à la 

Îuantité nécessaire pour produire 
00 litres d'alcool pur [19 février 1903]. 

Amend*^ de M. Morlot accepté par 
le Gouvernement et la Commission et 
ainsi conçu : « Seront dispensés de 
toute déclaration autre que celles pré- 
vues aux art. 11 à 17 inclus de la pré- 
sente loi, ainsi que de toute vérifi- 
cation et prise en charge, les pro- 
priétaires, fermiers et métayers qui, 
après avoir justifié qu'ils ne cultivent 
pas une superficie plus considérable 
de vignes ou un plus grand nombre 
d'arbres fruitiers à l'état de rapport 
normal qu'il n'est nécessaire pour la 
production moyenne de 50 litres d'al- 
cool pur, suivant les usages du pays, 
distilleront chez eux les vins, cidres, 
lies, marcs, prunes, prunelles et 
cerises provenant exclusivement de 
leurs récoltes. 

a La superficie et le nombre d*arbres 
correspondant à ce maximum seront 
déterminés dans chaque département 
par un arrêté ministériel rendu sur 
la proposition du directeur des contri- 
butions indirectes et après avis du 
Conseil général et du préfet. » [19 fé- 
vrier 1903], 

Article add*i de M. Galpin concer- 
nant les propriétaires et fermiers qui 
achètent des vins, cidres et poirés soit 
pour la consommation familiale, soit 
pour fabriquer de la boisson hygié- 
nique [20 février 1903]. 

Article add^^ de M. Empereur ten- 
dant à faire bénéficier des dispositions 
de l'article précédent les chefs de fa- 
mille qui ayant acheté au plus une 
tonne de raisins frais de vendanges 
en distillent les marcs [2ô février 
1903]. 

Disposition add«^'e de M. Bienvenu 
Martin portant que le bénéfice de 
l'article précédent sera applicable aux 
nropriét aires qui, remplissant les con- 
iitions prescrites par cet article, font 



ORATEURS. 



MM. Loque et le 
Président de la Com- 
mission. 



MM. Morlot, Salis, 
Mougeot, Ministre de 
l'Agriculture, Lasies, 
le Ministre des Fi- 
nances, Fernand Da- 
vid, Charles Dumont, 
Couyba, le comte de 
Lanjuinais, Chapuis et 
Noulens. 



MM. Galpin et R.ou- 
vier, ministre des Fi- 
nances. 



MM. Empereur, Gé- 
rault-Richard, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget et le 
Ministre des Finances. 



MM. Bienvenu Mar- 
tin, le Président de la 
Commission du bud- 
get, le Ministre des 
Finances, Charles Du- 



Rejet de la prise 
en considération de 
l'amend^ de M. Lo- 
que. 



Adoption du 
1" paragraphe de 
l'amend* de M. Mor- 
lot par 274 voix 
contre 243. — Adop- 
tion du 2« paragra- 
phe par 334 voix 
contre 1 86. — Adop- 
tion de l'ensemble 
par 315 voix contre 
212. 



Rejetdel'amend' 
de M. Galpin par 
301 voix contre 218. 



Rejet de l'amend' 
de M. Empereur 
par 31 8 voix contre 
118. 



Rejet de la dis- 
position add"« de 
M. Bienvenu Mar- 
tin par 277 voix 
contre 250. 



96 



BUDGET DE 1903 [SUité). 




ORATEURS. 



Loi de finances (Suite), 

usage d'appareils à vapeur ambulants 
[12 et 20 février 1903]. 

Article add«^ de M. Gustave Rivet 
portant que la contenance des alam- 
bics des propriétaires récoltants peut 
être de huit hectolitres sans que ces 
récoltants perdent leur droit de 
bouilleurs de cru [20 février 1903]. 

Article add** de M. François Four- 
nier dispensant de la déclaration les 
chefs de famille qui, après avoir jus- 
tifié qu'ils n'ont pas en leur posses- 
sion une quantité plus considérable 
de> fruits, de raisins ou de marcs 
qu'il n'en faut pour la production de 
50 litres d'alcool pur, distilleront chez 
eux les vins, marcs, cidres, prunes 
et cerises provenant de leurs récoltes 
ou de leurs achats [20 février 1903]. 

Article add*^ de M. Cachet portant 
que le nombre des arbres nécessaires 
à la production des cidres et poirés 
destinés à la consommation familiale 
n'entrera pas en compte pour l'éva- 
luation prescrite par l'article précé- 
dent [20 février 1903]. 

Article add** de M. de Gailhard-Bancel 
concernant les propriétaires et fer- 
miers qui distillent avec des appareils 
et alambics ambulants [20 février 
1903]. 

Article add^^ de M. Borgnet concer- 
nant le tarif des licences applicable 
aux débitants de boissons [20 fé- 
vrier 1903]. 



Article add«' de M. Lefas modifiant 
le taux des licences des marchands 
en gros [20 février 1903). 



Article add*'^ de MM. Cazeneuve 
et Cazeaux-Gazaîet ainsi conçu : « Se- 
ront personnellement dispensés de 
toute déclaration préalable et affran- 
chis de tout exercice et jouiront des 
déductions et allocations en franchise 
stipulées à l'article 18, les proprié- 
taires, fermiers et métayers réunis 
en syndicats professionnels ou en asso- 



mont, Bouhey-AUex, 
Gamuzet et Lasies. 

MM. Gustave Rivet 
et le Ministre des Fi- 
nances. 



MM. François Four- 
nier, le Président de 
la Commission, Jaurès, 
Maurice Allard, Lasies 
et Vaillant. 



MM. Cachet et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. de Gailhard- 
Bancel et le Président 
de la Commission. 



MM. Borgnet et le 
Ministre des Finances. 



MM. Lefas, le Prési- 
dent de la Commission 
du budget et le Mi- 
nistre des Finances. 



MM. Cazeneuve, 
Klotz et Cazeaux-Ca- 
zalet. 



VOTES. 



Rejet de l'amend* 
de M. Gustave Ri 
vet par 297 voiî 
contre 226. 



Rejet de la prise 
en considération de 
l'amendement de 
M. Fournier. 



Rejet de l'amend* 
de M. Cachet par 
307 voix contre 201. 



Retrait de l'a 
mend<i de M. de 
Gailhard-Bancel. 



Renvoi de l'ar- 
ticle add** de 
M. Borgnet à la 
Commission de lé- 
gislation fiscale. 

Renvoi de l'ar- 
ticle add*^ de M. Le- 
fas à la Commission 
de législation fis- 
cale. 

Adoption de l'ar- 
ticle add«i accepté 
par la Commission. 
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ci&tioDs coopératives de distillation 
çii déposeront leurs appareils et leurs 
ucools et eflfectueront la distillation 
ies vins, cidres, poirés, lies, marcs, 
Serises ou prunes provenant exclusi- 
rement de leurs récoltes, dans des 
locaux agréés par la régie et gérés 
^r lesdits syndicats ou associations. 
— Les membres de ces syndicats ou 
issociations pourront à tout instant 
fetirer leurs alcools^ à la condition de 
«lyer les droits, déduction faite des 
^locations en franchise ou, sMls de- 
mandent le crédit de l'impôt, de se 
Éoumettre aux obligations prévues 
|ar les articles 18 et 19. — Les dispo- 
sitions des lois et règlements sur les 
distilleries sont applicables tant à 
J^agencement des locaux gérés par les 
«jmdicats ou associations coopératives 
qu'aux opérations qui y sont prati- 
quées. — Les membres de chaque syn- 
aicat ou association coopérative seront 
solidairement responsables de toutes 
tes infractions à la loi commises dans 
fc local commun » fi 8 et 20 février 
1Ô03]. 

Article add<>* de M. Klotz concernant 
les distilleries coopératives avant pour 
<â)jet de distiller les matières pre- 
mières fournies par les associés pour 
m extraire l'eau-de-vie et la crème 
te tartre [20 février 1903]. 

Article add** de M. Camuzet accor- 
^t remise des droits sur l'alcool aux 
bouilleurs de cru qui ajoutent de 
freau de vie naturelle de leur récolte 
^ns leurs moûts de vins, cidres et 
■poirés [20 février 1903J. 

Article add®^ de M. Ghaigne autori- 
sant les propriétaires et fermiers à 
élever en franchise de tous droits jus- 
<pi'à 10 degrés le titre alcoolique de 
feur vin à Taide de Teau-de-vie pro- 
venant exclusivement de la distilla- 
tion des vins de leurs récoltes [20 fé- 
jvrier 1903]. 

Article add«* de M. de La Ferron- 
n&ys portant qu'il sera distribué tous 
lies ans au Parlement un état des re- 
cettes eflfectuées sur les alcools et un 
l'élevé des procès-verbaux de contra- 
ventions dressés par les agents du ser- 

ce[20 février 1903]. 



ORATEURS. 



VOTES. 



MM. Klotz et le Mi- 
nistre des Finances. 



MM. Camuzet et le 
Président de la Com- 
mission. 



MM. Chaigne, Mulac, 
le Ministre des Finances 
et Auge. 



MM. le Ministre des 
Finances et le marquis 
de La Ferronnays. 



Renvoi de l'a- 
mend^ de M. Klotz 
à la Commission de 
législation fiscale. 



Renvoi de l'a- 
mend* de M. Camu- 
zet à la Commission 
de législation fis- 
cale. 



Renvoi de l'a- 
mend^ de M. Chai- 
gne à la Commis- 
sion de législation 
fiscale. 



Renvoi de l'a- 
mend* à la Com- 
mission du budget. 
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Projet de résolution présenté par la 
Commission et ainsi rédigé : « La 
Chambre invite le Gouvernement à 
distribuer au Sénat et à la Chambre 
des Députés, dans le courant du pre- 
mier semestre de chaque année, un 
état présentant pour Tannée précé- 
dente et par département : l" les re- 
cettes effectuées sur les alcools ; 2° par 
nature de contraventions, le nombre 
de procès-verbaux dressés en. matière 
d'alcool ; 3° le montant des amendes 
recouvrées : à) par suite de transac- 
tions; b) par suite de jugements exé- 
cutés » [21 février 1903]. 

Motion de MM. Cuneo d'Ornano et 
Bignon tendant à discuter avant les 
art. 21 à 23 Fart. 24 d concernant le 
monopole des alcools [21 février 1903]. 



Art. 20. — Supprimé par la Com- 
mission. 

Art. 21 modifiant comme suit 
le 1« S de l'article 8 de la loi du 
2 août 1872 : « Il est délivré par la 
Régie, pour le transport des alcools, 
des titres de mouvement (acquits et 
congés) sur papiers de deux couleurs 
différentes : les uns, libellés sur 
pKpier rose, sont applicables à la 
généralité des spiritueux, quelle 
qu'en soit la provenance; les autres, 
établis sur papier blanc, s'appli- 
quent exclusivement : « 1° aux eaux- 
de-vie naturelles provenant unique- 
ment de la distillation des vins, 
cidres, poirés, marcs , cerises et pru- 
nes; 2P aux rhums et tafias natu- 
rels, pour lesquels, lors de leur im- 
portation, il sera justifié de leur 
provenance directe des colonies fran- 
çaises; 3° aux genièvres fabriqués 
dans les conditions spécifiées au 
2® paragraphe de l'article 15 de la loi 
du 30 mars 1902. Ces titres de mou- 
vement indiquent la substance avec 
laquelle les spiritueux auront été fa- 
briqués ; les acquits-à-caution com- 
portent un bulletin qui constitue un 
certificat d'origine et qui, lors de 
leur remise au service, est détaché 
pour être conservé par le destina- 
taire. 

« Peuvent seuls obtenir la délivrance 



ORATEURS. 



MM. Doumer, prési- 
dent de la Commission, 
et Ribot. 



MM. Cuneo d'Or- 
nano, Paul Bignon, le 
Président de la Com- 
mission du budget et 
Jaurès. 



MM. Cuneo d'Or- 
nano, le Ministre des 
Finances, Chastenet, 
Mulac, Doumer, pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget, Lasies, 
Auge, Paul Bignon et 
Berteanx, rapporteur 
général. 



VOTES. 



Adoption du i 
jet de résolutiii 



Rejet de la 1 
tion de MM. CuQ 
d'Ornano et 
gnon par 429 v<j 
contre 99. 



Retrait de H 
mend^ de M. Cun 
d'Ornaiïo. — Re| 
de l'amend^ 
M. Mulac par ; 
voix contre 146. 
Adoption de Il| 
mend* de M. Au^ 
accepté par le Gàl 
vernement. — Vd 
de la i^ partie* 
l'article 21. 
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Loi de finances {Suite). 



des expéditions de la seconde caté- 
gorie : a) les bouilleurs ou distil- 
lateurs qui produisent exclusivement^ 
sous le contrôle de la R^ie, les eaux- 
de-yie ou genièvres définis aux alinéas 
1 et 3 du 2® paragraphe du présent 
article, et qui ne reçoivent du dehors 
aucune autre espèce de spiritueux ; 
6) les importateurs de rhums et 
tafias naturels qui fournissent les 
justifications de provenance susindi- 
quées ; c) les négociants ayant reçu, 
sous la garantie d'acquits-à-caution 
deTespèce, les spiritueux qui viennent 
d'être désignés, à la condition que 
lesdits produits auront été placés 
dans un local distinct, et que sur la 
demande de ces négociants, ils auront 
été suivis à un compte spécial pour 
leur volume et la quantité d'alcool 

Sur qu'ils représentent. » — Amend^ 
e M. Cuneo d'Ornano tendant à 
augmenter de 5 francs le droit de 
consommation sur les alcools d'indus- 
trie et à réduire de 20 francs le 
même droit sur les eaux-de-vie natu- 
relles. —î Amend* de M. Mulac tendant 
à établir un troisième titre de mou- 
vement applicable aux spiritueux 
comportant un mélange d'alcool d'in- 
dustrie et d'eaux-de-vie naturelles. — 
Amend* de M. Auge tendant à ajouter 
après les mots « d'eaux-de-vie natu- 
relles » ceux « d'alcools naturels » 
[21 février 1903]. 

Amendem* de M. Lauraine ainsi 
conçu : « Aucun spiritueux ne pourra 
être exposé, colporté ni vendu, sans 
que les fûts, caisses, bouteilles qui 
le contiennent portent, sur une éti- 

Iquette, spéciale très apparente, l'in- 
dication des substances avec les- 
quelles le produit a été fabriqué. 
Le modèle de cette étiquette spé- 
ciale, ainsi que les instructions sur 
l'emplacement uniforme qu'elle doit 
ij occuper sur les récipients contenant 
des spiritueux seront réglés par les 
s(xins de l'Administration des con- 
tributions indirectes. » — a Qui- 
' conque aura trompé sciemment ou 
l tenté de tromper l'acheteur sur l'es- 
pèce ou l'origine réelle des spiri- 
tueux, lorsque cette origine fausse- 
ment attribuée aux marchandises 
pourra être considérée comme la 



\ 



ORATEURS. 



VOTES. 



MM. Réveillaud, le 
Ministre des Finances, 
Lauraine, Mougeot, mi- 
nistre de l'Agriculture, 
Lucien Cornet, Gé- 
rault-Richard et Ra- 
zimbaud. 



437613 



Adoption du 
!«' paragraphe de 
l'amendement de 
M. Lauraine. — 
Suppression du 
2© paragraphe. — 
Renvoi à la Com- 
mission de l'agri- 
culture de la der- 
nière partie de l'a- 
mendement. 
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Loi de finances {Suite). 

•AVLSG principale de la vente, sera 
)uni de l'emprisonnement pendant 
.rois mois au moins, un an au plus et 
Tune amende de 100 francs au moins 
)t de 5.000 francs au plus ou de 
'une de ces deux peines seulement » 
21 février 1903]. 

Amend* de M. Laroche-Joubert au- 
torisant les débitants au détail qui 
ne reçoivent des eaux-de-vie que sous 
acquits blancs à afficher dans leur 
établissement l'attestation délivrée 
par l'Administration [21 février 1903]. 

Suite de l'art. 21 : « Les spiritueux 
ainsi pris en charge ne pourront 
être l'objet d'aucun coupage avec 
d'autres spiritueux provenant du 
compte général, ni d'aucune addi- 
tion de substances propres à en 
modifier la composition ou le goût. 
Si un mouillage est nécessaire pour 
ramener au degré de consommation 
des eaux-de-vie ou des rhums qui au- 
raient été fabriqués à un degré supé- 
rieur, cette opération devra faire 
l'objet d'une déclaration préalable in- 
diquant la quantité d'eau qui doit 
être ajoutée et l'augmenliition de vo- 
lume qui en résultera. » — Amendem^ 
de M. Bignon tendant à la suppres- 
sion du mot « volume » à la fin du 
paragraphe. — Amend* de M. Auge 
tendant à supprimer les mots : «... ni 
d'aucune a idition de substances pro- 
pres à en modifier la composition ou 
le goût » [21 février 1903], 

Article add*'^ de M. Auge ayant pour 
objet d'accorder aux liqueurs fabfi- 

3uées exclusivement avec les eaux- 
e-vie de vin le bénéfice de l'acquit 
ou congé sur papier blanc [21 février 
1903]. 



Art. 22. — « A l'égard des spiritueux 
désignés aux alinéas 1° et 2® du 2® pa- 
ragraphe de l'article précédent, et 
jusqu'à concurrence des quantités qui, 
au moment de la mise en vigueur de 
la présente loi, existeront en la pos- 
session des bouilleurs de cru, bouil- 
leurs de profession ou négociants 
entrepositaires, il pourra continuer à 
être fait usage des acquits blancs 
créés par l'article 8 de la loi du 



ORATEURS. 



MM. Laroche-Jou- 
bert, le Ministre des 
Finances et le Prési- 
dent de la Commis- 
sion du budget. 



MM. Paul Bignon, 
le Rapporteur général, 
Auge, Mulac et le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 



MM. Auge, le Prési- 
dent de la Commission, 
Astier et Cuneo d'Or- 
nano. 



MM. Mulac, le Mi- 
nistre des Finances, 
Lauraine, Doumer, pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget, et Ca- 
chet. 



VOTES. 



Rejet de Tai 
dément de M. 1 
roche-Joubert 
360 voix contri 
135. 



Rejet de l'ami 
dément de M. 
gnon. — Rejet 
332 voix contre 
de ramendem* 
M. Auge. — 
tion du dernier 
ragraphe de T 
ticle 21. 



151 
hàopt 



Rejet de l'artic» 
add«i de M. Augf 

?ar 297 voix contrt 
55. — Adoptlor 
de l'ensemble 
l'article 21. 

Rejet de l'amend! 
de M. Mulac. 
Adoption du l*''p 
ragraphe. — Adop* 
tion du 2* et 
3« paragraphe àq 
l'article. 
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Loi de finances (Suite). 

2 août 1872. Pour bénéficier de cette 
disposition, les détenteurs devront 
faire à la recette buraliste, dans un 
délai de 15 jours, la déclaration, par 
espèces, des quantités en leur posses- 
sion. Les déclarations tendant à faire 
admettre au bénéfice des dispositions 
>qui précèdent des spiritueux autres 
que ceux susdésignés, seront punies 
aes peines portées à l'article premier 
de la loi du 28 février 1 872 ».— Amend* 
de M. Mulac ayant pour objet de ne 
faire bénéficier de l'acquit blanc que 
eaux-de-vie naturelles qui consen- 
;iraient à se soumettre à l'expertise 
[21 février 1903]. 

Amenda de M. Cuneo d'Omano auto- 
risant les marchands en gros à trans- 
vaser, mélanger et couper leurs bois- 
sons hors la présence des employés 
Bî, vingt-quatre heures après la récep- 
tion de ces boissons, les employés 
ii\)nt pas procédé à la vérification 
25 février 1903]. 

Amend* de M. Gentil portant que 
tout marchand ou bouilleur à qui le 
Crédit des droits a été fait pourra 
»iger décharge de la régie toutes les 
fois qu'il aura été victime d'un vol 
25 février 1903]. 

Art. 23 portant qu'il sera pourvu 
par des règlements d'administration 
j»ublique à toutes les mesures néces- 
saires pour assurer l'application des 
articles il à 22 de la présente loi. — 
Amend* de M. Fouquet tendant à la 
suppression de cet article [25 fé- 
vrier 1903]. 

Article nouveau de M. Cuneo d'Or- 
aano ainsi conçu : « Les procès-ver- 
baux des agents des contributions 
ndirectes et des octrois feront foi 
usqu'à preuve contraire » [25 février 

l9UdJ. 

Amend* de MM. Cuneo d'Omano et 
Perroche portant que les employés 
des contributions mdirectes et les 
indicateurs ne seront pas admis au 

Sartage des amendes et confiscations 
ont ils auront provoqué le recouvre- 
ment [25 février 1903]. 



ORATEURS 



MM. Cuneo d'Ornano 
et le Président de la 
Commission du bud- 
get. 



MM. Gentil et le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 



MM. Camille Fou- 
quet, le Ministre des 
Finances, Millevoye, le 
Président de la Com- 
mission et Lefas. 



MM. Cuneo d'Or- 
nano, le Ministre des 
Finances, le Président 
de la Commission du 
budget et Perroche. 



MM. Perroche, le 
Ministre des Finances, 
le Président de la Com- 
mission du budget et 
Cuneo d'Omano. 



VOTES. 



Rejet de l'amend* 
de M. Cuneo d'Or- 
nano par 290 voix 
contre 219. 



Rejetdel'amend* 
de M. Gentil par 263 
voix contre 249 et 
adoptiondel'en sem- 
ble de l'article 22. 



Rejet de l'amend* 
de M. Fouquet et 
vote de l'article. 



Adoption de l'ar- 
ticle nouveau de 
M. Cuneo d'Ornano 
par 458 voix contre 



Renvoi à la Com- 
mission de législa- 
tion fiscale de l'a- 
mend* de M. Cuneo 
d'Ornano par 340 
voix contre 182. 
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OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



VOTES. 



Loi de finances (Suite). 

Amend^ de M. Paul Meunier sup- 
primant les primes allouées sur les 
amendes et les confiscations aux 
agents des contributions indirectes 
[25 février 1903J. 

Art. 24. — « Les contraventions aux 
dispositions des articles 11 à 22 de la 
présente lui et à celles des règlements 
rendus pour leur exécution sont pu- 
nies des peines édictées par les 2* et 
3» paragraphes de Tarticle 14 de la loi 
du 29 décembre 1900. Les mêmes 
peines sont applicables à toute per- 
sonne convaincue d'avoir facilité la 
fraude ou procuré sciemment les 
moyens de la commettre. Dans tous 
les cas, l'article 463 du Code pénal 
pourra être appliaué en faveur des 
délinquants dans les conditions pré- 
vues par Tarticle 19 de la loi du 
29 mars 1897 ». — Amendement de 
M. Cuneo d'Ornano tendant à rédiger 
le 3^ paragraphe ainsi qu'il suit : 
« Dans tous les cas, l'article 463 du 
Code pénal pourra être appliqué en 
faveur des délinquants pour tout 
contrevenant dont la bonne foi sera 
dûment établie. Sont abrogées les 
dispositions des lois de finances por- 
tant que le bénéfice des circons- 
tances atténuantes cesse d'être appli- 
cable en cas de récidive ou à défaut 
par le contrevenant d'avoir acquitté 
dans le délai d*un mois le montant 
des condamnations de toute nature » 
[25 février 1903]. 

Disposition add^^* de M. le baron 
de Mackauy ainsi conçue: « Toutefois, 
lorsque la contravention ne reposera 
que sur le non-payement des droits 
par suite de fraude ou d'omission, 
l'article 463 du Code pénal sera appli- 
cable en tout état de cause si le mon- 
tant des droits fraudés n'excède pas 
25 francs » [25 février 1903J. 

Disposition add^*® de M. Paul Meu- 
nier abrogeant l'article 237 de la loi 
du 28 avril 1816 relatif au droit de 
perquisition conféré à la régie [25 fé- 
vrier 1903] . 



M. le Président de 
la Commission. 



MM. Cuneo d'Or- 
nano, le Ministre des 
Finances, Julien Gou- 
jon et le Président de 
la Commission. 



MM. le baron de 
Mackau, le Ministre 
des Finances, le Rap- 
porteur général et Ju- 
lien Goujon. 



MM. Paul Meunier, 
le Président de la Com- 
mission et le Ministre 
des Finances. 



Renvoi de c 
amend^ à la Coi 
mission de législ 
tion fiscale. 



Adoption de 
deux premiers pa 
ragraphes.— Adoj 
tion par 319 vol 
contre 217 de l'i 
mend* de M. Cun« 
d'Ornano. 



Adoption de !'*• 
mend* de M. df^ 
Mackau. 



Renvoi à la Com- 
mission de législa- 
tion fiscale del'a- 
mend<^ de M. Paul 
Meunier par 337 
voix contre 186. 
Adoption de r< 
semble de l'art. 24. 



■pi 1.1 1 .1 1 



BUDGET DE 1903 {SUUe). 



103 




OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite). 

Article nouveau de M. Cuneo d'Or- 
nano ayant pour objet de rendre Tar- 
ticle 68 du Code de procédure civile 
applicable aux exploits délivrés par 
les employés des contributions indi- 
rectes et de l'octroi. — Nouvelle ré- 
daction proposée par la Commission 
pour cet article et ainsi conçue : « Les 
dispositions du 2« paragraphe de l'ar- 
ticle 68 du Code de procédure civile, 
modifié par la loi du 15 février 1899, 
sont applicables aux employés des 
contributions indirectes et des octrois 
ayant qualité pour signifier des actes 
ou exploits à domicile » [25 et 26 fé- 
vrier 1903]. 

Article nouveau de MM. Bepmale 
et Bourrât portant qu'il ne sera plus 
accordé de transaction en matière de 
fraudes sur les alcools et les vins, 
pour les contraventions portant sur 
une quantité supérieure à 50 litres 
[25iévrier 1903]. 

Article nouveau de M. Razimbaud 
ayant pour objet d'interdire à l'admi- 
nistration des contributions indirectes 
de transiger sur toute fraude fiscale 
qui est de nature à mettre en mou- 
vement l'action publique [25 février 
loOo], 

Article nouveau de M. Paul Meu- 
nier conférant aux Conseils de préfec- 
ture le pouvoir de transiger sur les 
procès-verbaux dressés par les agents 
des contributions indirectes [25 fé- 
vrier 1903]. 

Article nouveau de M. Auge portant 
que quiconque voudra ajouter des 
eaux-de-vie à la vendange sera tenu 
d'en faire la déclaration trois jours au 
moins à l'avance à la recçtte buraliste 
des contributions indirectes [25 fé- 
vrier 1903]. 

Article nouveau de M. Razimbaud 
relatif à la recherche et à la consta- 
^tion des fraudes fiscales et commer- 
ciales dans la fabrication et la vente 
des spiritueux de toute nature [25 fé- 
vrier 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Julien Goujon, 
Salis, le Ministre des 
Finances et le Prési- 
dent de la Commission. 



MM. Bourrât et Lau- 
raine. 



MM. Razimbaud et le 
Ministre des Finances. 



MM. Paul Meunier, 
le Ministre des Finan- 
ces et le Président de 
la Commission du 
budget. 

MM. Auge, le Mi- 
nistre des Finances et 
Lafferre. 



MM. Razimbaud, le 
Président de la Com- 
mission du budget et 
le Ministre des Fi- 
nances. 



Retrait de l'a- 
mend* et vote du 
texte de la Com- 
mission. 



Renvoi à la Com- 
mission de législa- 
tion fiscale de l'ar- 
ticle nouveau de 
MM. Bepmale et 
Bourrât. 



Retrait de l'a- 
mend* de M. Ra- 
zimbaud. 



Renvoi à la Com- 
mission de législa- 
tion fiscale de l'ar- 
ticle nouveau de 
M. Paul Meunier. 



Renvoi à la Com- 
mission du budget 
de l'amend^ de 
M. Auge. 



Rejet de l'amen* 
de M. Razimbaud. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite), 

Araend* de M. Chastenet concer- 
aant le transport des vins, cidres et 
poirés effectués des pressoirs aux 
caves ou celliers [25 février 1903]. 

Art. 24 a) portant qu*â dater du 
!«' janvier 190 i aucune taxe d*octroi 
ne pourra être imposée sur Talcooi 
dénaturé [25 février 1903]. ' 

Art. 24 b) concernant le régime des 
alcools dénaturés en Corse [25 février 
1903]. 

Art. 24 e) tendant à établir un droit 
de fabrication sur les spiritueux com- 
posés [25 février 1903]. 



Article nouveau de M. Le Hérissé : 
c Dans les villes ayant un octroi et 
possédant un service de surveillance 
effective et permanente aux entrées, 
la perception du droit de circulation 
sur les cidres et poirés fabriqués à 
l'intérieur par les débitants pourra, 
sur une délibération du Conseil munf- 
cipal rendue exécutoire par un arrêté 
du Préfet, 'être remplacée par la per- 
ception de ce même droit sur toutes 
les quantités de fruits à cidre ou à 
poiré récoltées ou introduites dans 
le lieu sujet, diaprés la base de con- 
version fixée par l'article 23 de la 
loi du 28 avril 1816. A cet effet, les 
quantités récoltées à Tintérieur de- 
vront être déclarées dans les condi- 
tions prévues par l'article 17 de la 
loi du 25 juin 1841 ; celles venant 
de l'extérieur seront déclarées au 
moment de leur introduction. Lors 
de l'entrée en vigueur du nouveau 
régime, le droit de circulation sera 
constaté ou garanti par inventaire, 
sur toutes les quantités de fruits 
à cidre ou à poiré existant en la 
possession des commerçants qui se 
livrent à la vente en gros ou en détail 
de ces fruits, ainsi que des détaillants 
et des marchands en gros de bois- 
sons. Dans les villes où ce mode de 
perception sera en vigueur, les Con- 
seils municipaux pourront également 
demander que les formalités de cir- 
culation sur les cidres et poirés 
ioient supprimées à l'intérieur du 



ORATEURS. 



MM. Chastenet et le 
Ministre des Finances. 



(Sans débats.) 



MM. Delaune et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 

MM. le Ministre des 
Finances, le Président 
de la Commission du 
budget,Lauraine, Geor- 
ges Berry et Peureux . 

MM. Le Hérissé, le 
Ministre des Finances 
et le Président de la 
Commission du budget. 



Retrait de l'a- 
mendement. 



Adoption. 



Adoption. 



Retrait de Ybx^ 
ticle24c. 



Adoption. 
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Loi de finances (Suite), 

lieu sujet. Toatefois, les charge- 
ments restent soumis, en cours de 
transi>ort, aux vérifications du service 
des contributions indirectes et les 
enlèvements des entrepôts devront 
être précédés d'une déclaration. La 
suppression des formalités de circu- 
lation entraînera celle des déduc- 
tions ail louées aux entrepositaires 
pour déchets de magasins » [IQ fé- 
vrier 1903]. 

Art. 24 d) « A partir du 1« jan- 
vier 1 905, rÉtat aura le monopole de 
la fabrication, de la rectification, de 
rimportation et de la vente de l'alcool. 

« 11 ne sera accordé aucune autori- 
sation nouvelle d'ouvrir des distille- 
ries, à dater de la promulgation de la 
présente loi. » — Amend' de M. Jaurès 
établissant le monopole de la fabri- 
cation, de la rectification, de l'impor- 
tation et de la vente en gros de l'al- 
cool. — Amend* de M. Astier ins- 
tituant le monopole de la fabrication, 
de la rectification, de l'importation, 
du transport et de la vente de l'al- 
cool. — Projet de résolution de 
M. Vaillant invitant le Gouverne- 
ment à présenter un projet de loi 
ayant pour objet l'institution du 
monopole d'État de l'alcool. — Motion 
de M. Dansette tendant au renvoi de 
l'article 24 d et des diverses proposi- 
tions sur le monopole de l'alcool à 
une Commission spéciale [26 et 27 
février 190j]. 

Article add^' de M. Lasies tendant 
à soumettre à la ratification des 
Chambres les règlements d'adminis- 
tration publique prévus à l'article 23 
de la présente loi [27 février 1903J. 



Art. 24 e) tendant à établir une 
taxe de fabrication de 1 fr. 25 par 
100 kilogrammes oui fr. par hectolitre 
sur les huiles minérales brutes. — 
Motion de M. Plichon tendant au 
renvoi de cet article à la Commission 
des douanes [28 février 1903J. 

Art. 24 «) « Une taxe de fabrica- 
tion de 1 fr. 25 par 100 kilogrammes 
ou i franc par hectolitre sera établie 



ORATEURS. 



MM. Dansette, Clé- 
mentel , rapporteu r , 
Doumer, président de 
la Commission du 
budget, Ribot, Jaurès, 
Astier, Vaillant, Chai- 

§ne, Rouvier, ministre 
es Finances, Charles 
Benoist, Chapuis et 
Lasies. 



MM. Lasies, le Mi- 
nistre des Finances, le 
Président de la Com- 
mission du budget, 
Caillau X , Ber teaux , 
rapporteur général, et 
Chastenet. 

MM. Plichon, Rou- 
vier, ministre des Fi- 
nances, et Doumer, pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget. 



MM. Salis, Klotz, 
Lepelletier, Krauss, 
Borgnet, Sembat, 



VOTES. 



Adoption par 346 
voix contre 189 de 
la motion de M. Dan- 
sette tendant au 
renvoi à une Com- 
mission spéciale de 
l'article 24 d et des 
diverses proposi - 
tiens sur le mono- 
pole de l'alcool. 
(Voy. infra, p. 260.) 



Rejet de la prise 
en considération de 
l'amend^ de M. La- 
sies, par 338 voix 
contre 148. 



Rejet de la mo- 
tion préjudicielle 
de M. Plichon par 
265 voix contre 243. 



Adoption par 
310 voix contre 202. 
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BUDGET DE 1903 {SUitc). 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite). 

à leur entrée en raffinerie sur les 
huiles minérales brutes, telles que les 
définit la loi du 30 juin 1893» m fé- 
vrier 1903]. 

Disposition add'^^ de M. Jules Coû- 
tant ainsi conçue : « Le Gouvernement 
est invité à déposer, dans le plus bref 
délai possible, vtn projet de loi ayant 
pour but de donner à l'État le mono- 
pole du raffinage du pétrole » [28 fé- 
vrier 1903]. 

Article nouveau de M. Paschal 
Grousset tendant à établir une taxe 
sur les eaux minérales [28 février 
1903]. 

Art. 25 fixant à 5 fr. 60 le droit sur 
les glucoses indigènes livrées à la con- 
sommation [28 février 1903]. 

Amenda* de MM. de Mahy, Klotz, 
Chauvin et Thierry, concernant les 
détaxes et l'admission temporaire des 
sucres [28 février 1903]. 

Art, 25 b) concernant le déchet de 
fabrication alloué aux sucres des co- 
lonies françaises [28 février 1903]. 

Art. 25 c). — [28 février 1903]. 

Art. 26 tendant à restreindre la 
vente du tabac dit de cantine aux 
parties du territoire actuellement 
comprises dans la 1>^ subdivision de 
la \r^ zone et fixant à 3 francs le prix 
de vente du scaferlati de cantine. — 
Amend* de M. Borne tendant à rem- 
placer cet article par le texte suivant : 
« Des règlements d'administration 
publique détermineront les parties 
du territoire où est autorisée la vente 
des tabacs « dits de cantine » prévue 
par le second paragraphe de l'article 2 
de la loi du 25 juin 1872 et par la loi 
du 1*' décembre 1875. — Les prix de 
vente dans chaque zone sont fixés par 
décret. Toutefois la majoration des 
prix de vente dans le périmètre ac- 
tuel des zones ne 'pourra dépasser 
33 0/0 [28 février et 2 mars 1903]. 

Disposition addit"" de M. Rose 
ayant pour objet de décider que les 
prix actuels ne pourront pas ôtre 



ORATEURS. 



Jules Coûtant, Mil- 
levoye et Vigoureux. 



MM. PUchon, Jules 
Coûtant, Lasies et Mil- 
levoye. 



MM. Paschal Grous- 
set, Mercier, Astier et 
le Ministre des Fi- 
nances. 

MM. Henry Boucher, 
le comte de Caraman 
et Noël. 

M. Thierry. 



MM. Ribot, le Mi- 
nistre des Finances et 
Louis Brunet. 

(Sans débats.} 

MM. Plichon, le 
Ministre des Finances, 
le Président de la Com- 
mission du budget, 
Ilibot, Delory, Rousé, 
Berteaux, rapporteur 
général, Mulac, Castil- 
lan! et Loque. 



MM. Rose et le rap- 
porteur général. 



VOTES. 



Adoption de 
disposition add" 
de M. Coûtant 
320 voix contre 1 
— Vote de Ten-^ 
semble de l'arti-^ 
cle 24 e. 

Rejet de ramend"! 
de M. Paschall 
Grousset. 



Adoption. 



Renvoi de cei 
amendements à h 
Commission 
douanes. 



desl 



Adoption. 



Adoption. 

Adoption de l'a- 
mendement de 
M. Borne. 



Rejet de la dis- 
position add"* de 
M. Rose. 



Il 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finaneei (Suite), 

modifiés dans la 3^ zone [2 mars 
1903]. 

Art. 27 et 28. — [2 mars 1903]. 

Art. 29 relatif aux pénalités édic- 
tées contre les personnes convaincues 
d'avoir fabriqué, vendu ou trans- 
porté du tabac en fraude [2 mars 
1903]. 

Art. 30 à 30 ô). — [2 mars 1903]. 

Article nouveau de M. Suchetet 
concernant les imprimés expédiés 
par les membres de la société des 
gens de lettres aux journaux abonnés 
à cette société [2 mars 1903]. 



Projet de résolution de M. Georges 
Berry invitant le Gouvernement à 
déposer un projet de loi réduisant 
d'un tiers la taxe des lettres simples 
et de moitié la taxe des cartes pos- 
tales [2 mars 1903]. 



Article nouveau de M. de Gailhard- 
Bancel tendant à frapper d'une taxe 
fixe de fr. 10 l'adresse des télé- 
grammes quel que soit le nombre des 
mots qui la composent [2 mars 1903]. 



Art. 31 à 33 a). — [2 mars 1903]. 

Art. 34 concernant la perception 
des divers droits, produits et revenus 
publics [2 mars 1903]. 

Art. 34 a) relatif à l'émission d'obli- 
gations à court terme pour le paye- 
ment des garanties d'intérêts aux 
compagnies de chemins de fer [5 mars 
1903], 

Art. 35 portant évaluation des voies 
et moyens applicables aux dépenses 
du budget de 1903. — Amend*' de 
M. Clément relatif au remboursement 
par la colonie de la Martinique d'une 
avance faite en 1892 [5 ^ars 1903]. 

.Art« 36 portant qu'il sera fabriqué 
pour une somme de 10 millions, une 



ORATEURS. 



VOTES. 



(Sans débats.) 

MM. de Benoist, 
Plichon et le Ministre 
des Finances. 



(Sans débats.) 

MM. Suchetet, Cas- 
tillard et Berteaux, 
rapporteur général. 



MM. Georges Berry, 
le Rapporteur général, 
Millevoye, le Ministre 
des Finances, le Prési- 
dent de la Commission 
du budget et Sembat, 
président de la Com- 
mission des postes et 
des télégraphes. 

MM. Duclaux-Mon- 
teil et le Rapporteur 
général. 



(Sans débats.) 

MM. Thierry et le 
Ministre des Finances. 



(Sans débats.) 



MM. le Président de 
la Commission du bud- 
get et Clément. 



MM. Paul Doumer, 
président de la Com- 



Adoption. 
Adoption. 



Adoption. 

Renvoi de l'a- 
mendement de 
M. Suchetet à la 
Commission des 
postes et des télé- 
graphes. 

Renvoi à la Com 
mission des postes 
et des télégraphes 
du projet de réso- 
lution de M. Berry, 
Car 330 voix contre 
79. 



Renvoi à la Com- 
mission des postes 
et des télégraphes 
de l'amendement 
de M. de Gailhard- 
Bancel. 

Adoption. 

Adoption. 



Adoption. 



Retrait de l'a- 
mend* de M. Clé- 
ment et vote de 
l'article 35. 



Adoption. 
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BUDGET DE 1903 (suite). 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite), 

pièce de DÎckel pur d'une valeur no- 
minale de 25 centimes [7 février 1903]. 



Art. 37 concernant les budgets 
annexes rattachés pour ordre au bud- 
get de l'État [7 février 1903]. 

Articles nouveaux de MM. Berthet 
et Debussy concernant les zones 
franches de la Haute-Savoie et du 
pays de Gex [2 mars 1903]. 

Art. 37 a) et 37 6). — [2 mars 1903]. 

Art. 37 c). — « Les sociétés et com- 
pagnies d'assurances françaises et 
étrangères sont tenues de commu- 
niquer aux agents de l'enregistra- 
ment, à toute réquisition, tant au 
siège social que dans les succursales 
et agences, tous les livres, registres, 
polices, avenants et autres documents, 
quelle qu'en soit, d'ailleurs, la date, 
afin que ces agents puissent y prendre, 
sans frais, les renseignements, extraits 
et copies qui seront nécessaires dans 
l'intérêt du Trésor public. Le réper- 
toire que les compagnies françaises et 
étrangères doivent tenir au siège de 
leur principal établissement en France, 
en exécution des articles 35 de la loi 
du 5 juin 1850 et 16 de la loi du 
13 avril 1898, devra mentionner tous 
les contrats en cours emportant con- 
stitution de rente viagère au profit de 
personnes domicilieras en France, sous 
quelque forme qu'ils aient été dressés, 
quels que soient le lieu de leur sous- 
cription et le mode de payement des 
arrérages. Ce répertoire indiquera, 
pour chaque contrat, le montant an- 
nuel et la date de l'échéance des arré- 
rages ainsi que la taxe due en vertu 
de l'article 8 de la présente loi. Les 
contrats antérieurs à la loi du 13 avril 
1898, qui ne seraient pas portés sur 
le répertoire à la date de la promul- 
gation de la présente loi, devront y 
être inscrits dans un délai de six mois. 
Chaque contravention commise par 
les sociétés et compagnies, françaises 



ORATEURS. 



mission du budget, 
Couyba, Lucien Bru- 
net, Ruau, rapporteur, 
Camille Fouquet, Bouc- 
tot, Arnauné, directeur 
des Monnaies et Mé- 
dailles, et le comte de 
Lanjuinais. 

(Sans débats.) 



MM. Doumer, pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget, Salis, 
Bizot et Berthet. 

(Sans débats.) 

MM. Doumer, prési- 
dent de la Commission 
du budget, Plichon, 
J. Thierry, Paul 
Guieysse, président de 
la Commission des so- 
sociétés d'assurance, 
Bouvier, ministre des 
Finances, et Mirman. 



VOTES. 



Adoption. 



Renvoi des de^ 
amenda à la < 
mission des doq 
nés. 



Adoption. 
Adoption. 



I BII0GET DE 


— - - p . 

1903 (suite). 


10 


OBJET DU DÉBAT, 


ORATEURS. 


VOTES. 


Loi de twaiicis (Suiié), 






ou étrangèrea, am dispoeidons de la 






présente Joi et à celles du rèfflemeot 






qivi sera fait pour son ejiécutîon sera 






punït%d*une amende de 501* à 20.tK)0 h\ 






en prÏDCipftl, aftna préjudifc des peines 
portées par l'article 39 du la loi du 










Î2 frimaire an VU pour omission ou 






inauffisaDce dedéclaratian. ^existence 






if une contravention commise par les 






sociétés et compagnies étranj^ères 






pourra êli-e établie par tous les moyens 






de preuve adinia par le droit commun 






accepté le serments U n'est pas dé- 






rogé on cette matière aux dispositions 






des articles fi5 de la loi du Ï2 frimaire 






an VII **t 17 do la loi du 27 ventûse 






an IX, sauf dune les instauf^es ne 






comportant pas la procédure spéciale 






éLab le par ces articles» [2 mars 1903]. 






Art, 37 d) concernant la mise à la 


M. le Président de 


Adoption. 


retraite des fonctionnai res [2 mars 


la Commission. 




\W3]. 






Article add*^^ de M. Albin Rozet 


MM. Albin Rozet, le 


Retrait de Ta- 


concernant le Gouverneur aénèral de 


Ministre des Finances 


mend^ de M. Albin 


l'Algérie [2 mars 1903J, 


et Sembat. 


Rozet. 


1 Art, 38. -12 marsl&03J, 


(Sans débats.) 


Adoption. 


Article nouveau de M Je lieutenaui- 


MM. le lieutenant- 


Retrait de Ta- 


, colonel Ronaset mettant à la cbarge 


colonel Rousset, le Pré- 


mend<^ de M. le 


de rEtat les dépenses de renfor- 


sident de la Commis- 


colonel Rousset. 


^^emont des forts [2 mars 1903], 


sion du budget, le 
Ministre des Finances 
et Albert de Benoist. 




Art. 38 a), 3S b) et 39. — [3 mars 
1903]. 


(Sans débats.) 


Adoption. 


Article nouvean dû M, Plichon ten- 


MM. Plichon, le Pré- 


Retrait de l'a- 


dant à améliorer les retraitea des 


sident de la Commis- 


mendt de M. Pli- 


fonctionnaires et agents du service 


sion et le Ministre des 


chon. 


sédentaire des douanes [2 mars 1903]. 


Finances. 




Projet de résolution de AL Plichon 


MM. Plichon, Louis 


Adoption du pro- 


ainsi couçu : tt La Chambre décide 


Brunet et Dron. 


jet de résolution 


la nomination d'une Commission de 




de M. Plichon. 


22 membres chargée de réviser la loi 






de Iï<53 P [2 mars 19«3]. 






Art, 40 à 42 a). — (2 mars 1903]. 


(Sans débats.) 


Adoption, 


Amend"^ de M. Congy aj^ant pour 


MM. Congy, Morlot, 


Reuvoi à la Com- 


f>bjot d'unifier Tintéret seni aux so- 


le Directeur général 


mission du budgtH 


l 
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BUDGET DE 1903 (suite). 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite), 

ciétés de secours mutuels [2 mars 
1903]. 



Amend* de M. Gauthier (de Clagnj;) 
ayant pour objet d'autoriser les so- 
ciétés de secours mutuels à porter 
de 360 francs à 720 francs le taux 
maximum des pensions [2 mars 1903]. 

Art. 42 6). — [2 mars 1903]. 

Art. 42 c) modifiant la composition 
des Cours d'appel de Paris, Agen, 
Besançon, Dijon, Grenoble et Poitiers. 
— Demandes de disjonction de cet 
article déposées par MM. Beauquier 
et Larquier [3 mars 1903]. 



Amenda de M. Péret ayant pour 
objet de porter à 12 le nombre des 
conseillers à la Cour de Poitiers et à 
2 celui des substituts [3 mars 1903]. 

Art. 43 concernant les retraites 
des ouvriers et employés de l'Admi- 
nistration des journaux officiels 
{3 mars 1903]. 

Art. 43 a) portant qu'à partir du 
1er janvier 1903 le temps passé sous 
les drapeaux comptera dans le calcul 
des trente années de services que 
doivent réunir les sapeurs-pompiers 
communaux pour prétendre à la mé- 
daille d'honneur [3 mars 1903]. 

Art. 44 à 46. — [3 mars 1903]. 

Art. 47 concernant les approvision- 
nements du service de rhaJbillement 
militaire [3 mars 1903]. 

Art. 48. — [3 mars 1903]. 

Amendem* de M. Couyba instituant 
une médaille commémorative du siège 
de Belfort en 1870-1871 [3 mars 1903]. 



Art. 48 a) et 49. — [3 mars 1903]. 



ORATEURS. 



de la Caisse des dépôts 
et consignations et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 

MM. Gauthier (de 
Clagny), Berteaux, 
rapporteur général, et 
le Président de la 
Commission du budget. 



^Sans débats.) 

MM. Beauquier, 
Larquier, Clémentel, 
rapporteur, le comte 
du Périer de Larsan, 
Péret, de Graadmai- 
son, Grosjean et Vallé, 
garde des Sceaux, mi- 
nistre de la Justice. 

MM. Péret, Massa- 
buau et le Garde des 
Sceaux. 



MM. Chauvière et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Doumer, prési- 
dent de la Commission 
du budget, Trouin, 
Lechevallier,Berteaux, 
rapporteur général, 
Plichon et Perroche. 



(Sans débats.) 

M. de Grandmaison. 



(Sans débats.) 



le 



MM. Schneider, 
Président de la Com- 
mission du budget, 
Couyba, Grosjean, 
Louis Brunet, Baudet, 
CoUiard et Chapuis. 

(Sans débats.) 



VOTES. 



de Tamend* de 
M. Congy par 359 
voix contre 175. 



Renvoi à la Com- 
mission du 
de Tamend* 
M. Gauthier ( 
Clagny) par 3 
voix contre 170. 



Adoption. 

Rejet de la dis- 
jonction par 437 
voix contre 88. 



Retrait de l'a- 
mend* de M. Péret 
et vote de l'article, 
42 c. 

Adoption. 



Adoption. 



Adoption. 
Adoption. 

Adoption. 

Rejet de l'amen- 
dementde M. Couy- 
ba. 



Adoption. 



.j 
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OBJET DU DÉBAT. 



X*oi de finances {Suite). 

Art, 50 concernant les collèges 
conimunaux de jeunes filles (Supprimé 
par la Commission). 

Art. 51. — « A dater du 1*' janvier 
1903, le traitement des instituteurs 
et institutrices stagiaires est fixé à 
1.000 francs; celui des instituteurs et 
institutrices de 5« classeà 1.100 francs. 
— Les stagiaires sont titularisés au 
l»» janvier qui suit l'année de l'obten- 
tion du certificat d'aptitude pédago- 
gique pour les candidats remplissant 
les conditions déterminées par l'article 
23 de la loi du 30 octobre 1886. — A 
partir du 1*' janvier 1904, les institu- 
teurs et institutrices seront promus à 
la 4^ classe après cinq ans passés dans 
la 5®, et à la 3* après cinq ans passés 
dans la 4« » [3 mars 1903]. 

Art. 52. — [3 mars 1903]. 

Article add^i de M. Muteau érigeant 
en direction le bureau des institu- 
tions de prévoyance au Ministère de 
l'Intérieur [3 mars 1903]. 

Amend* de M. Viollette ayant 
pour objet de tenir compte pour l'a- 
vancement de classe aux agents des 
postes, anciens commis auxiliaires, de 
la moitié du temps passé dans l'auxi- 
liarat. — Motion ayant pour objet de 
décider que cet amendement est rece- 
vable et ne tombe pas sous l'applica- 
tion des articles 51 et 51 bis du règle- 
ment [3 mars 1903]. 

Art. 53 à 55. — [3 mars 1903]. 

Art. 55 a) concernant les dépenses 
obligatoires dans lés colonies 13 mars 
1903]. 



Art. 55 b) relatif à la composition 
des Cours d'appel de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion! 
— Amendem* de M. Ursleur Concer- 
nant les Cours d'appel des colonies 
[3 mars 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Ghaumié, mi- 
nistre de l'Instruction 
publique, Bepmale, 
rapporteur, Carnaud 
et Charpentier. 



(Sans débats.) 

MM. le Président de 
la Commission du bud- 
get, le Ministre des 
Finances et Lemire. 

MM. Viollette, le Mi- 
nistre des Finances, le 
Président de la Com- 
mission du budget et 
Gauthier (de Clagny). 



(Sans débats.) 

MM. Louis Brunet, 
le Président de la Com- 
mission du budget et 
le Ministre des Colo- 
nies. 



MM. Louis 
et Ursleur. 



Brunet 



VOTES. 



Adoption. 



Adoption. 

Renvoi de l'a- 
mend* de M. Mu- 
teau à la Commis- 
sion du travail. 

Rejet de la mo- 
tion par 333 voix 
contre 194. 



Adoption. 

Disjonction de 
cet article. 



Adoption de l'ar- 
ticle 5d b et renvoi 
à la Commission 
de réforme judi- 
ciaire de l'amen d^ 
de M. Ursleur. 
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BUDGET DE 1903 {suHe). 




OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite). 

Amenda de M. Henriaue-Duluc 
concernant la nomination des tréso- 
riers-payeurs des colonies [3 mars 
1903]. 



Art. 55c) ayant pour objet de créer 
une assimilation plus complète du 
corps de Tlnopection des colonies à 
celui du contrôle de l'Administration 
de l'armée et d'établir un nouveau 
mode de recrutement pour ces fonc- 
tionnaires. — Amendem* de M. le 
Hérissé ayant pour objet d'admettre 
au concours d'entrée dans le corps de 
l'inspection des colonies les fonction- 
naires de PAdministration coloniale 
ayant au moins quatre ans de séjour 
aux colonies [3 mars 1903]. 

Art. 55 e). — [3 mars 1903]. 

Art. 56 ayant pour objet de réduire 
de 50 0/0 la prime accordée aui des- 
tructeurs de loups. — Amend* de 
M. Mulac tendant à la suppression de 
cet article [3 mars 1903]. 

Art. 57 a) et suivants relatifs à l'amé- 
lioration des retraites des anciens ou- 
vriers mineurs. — Demandes de dis- 
jonction de ces articles présentées 
par MM. le marquis de Laurens-Cas- 
telet et Drake [3 mars 1903]. 



Art. 57 a). — « Une somme de 
l. 000. 000 de francs est affectée, 
chaque année, dans les conditions 
déterminées par la loi : 1" pour un 
tiers, à la majoration de la pension 
d'âge ou d'invalidité, de plus de 
.50 francs acquise, ou en instance de 
liquidation au 1*"^ janvier 1903, en 
faveur de tout ouvrier ou employé des 
mines de nationalité française, par 
application d«î titre IV de la loi du 
'29 juin 1894 sur les Caisses de secours 
et de retraites des ouvriers mineurs ; 
2° pour les deux autres tiers, à des 
allocations en faveur de tous autres 
ouvriers ou employés des mines, de 
nationalité française, âgés de 55 ans 
au moins, au 1" janvier 1903, et jus- 
tifiant, à cette date, de trente années 



MM. Henrique-Duluc 
et le Ministre des Fi- 
nances. 



MM. Le Hérissé et le 
Ministre des Colonies. 



(Sans débats.) 
M. Mulac. 



MM. le marquis de 
Laurens-Castelet, 
Drake, Janet, Jumel, 
rapporteur, Paul Beau- 
regard, Maruéjouls, 
ministre des Travaux 
publics, de Ramel, Fir- 
min Faure, Paul Ber- 
trand et Grosjean. 

MM. Guillain, Paul 
Beauregard, Jumel, 
rapporteur, Basly et 
Loque. 



Renvoi de l'amen- 
dement de M. Hen- 
rique-Duluc à la 
Commission de lé- 
gislation fiscale. 

Adoption de l'a- 
mend^ de M. le 
Hérissé et vote de 
l'article. 



Adoption. 

Adoption de l'ar- 
ticle 56. 



Rejet de la mo- 
tion de disjonction 
par 341 voix contre 
188. 



Rejet de l'amend* 
de M. Loque par 
assis et levé. — 
Rejet de l'amend^ 
de M. Guillain par 
333 voix contre 193. 
— Vote de l'article. 



1 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite). 

de travail salarié dans les mines 
françaises ». — Amend* de M. Loque 
tendant à partager la somme d un 
million en parts égales entre les 
ouvriers mineurs, les ouvriers d'in- 
dustrie et les ouvriers agricoles ayant 
55 ans d'âge et justifiant de 30 ans de 
travail salarié. — Amend* de M. Guil- 
lain tendant à n'accorder des alloca- 
tions qu'aux anciens ouvriers et em- 
ployés des mines [4 mars 1903]. 

Art. 57 6). — « La majoration ne 
pourra élever la pension majorée au 
delà du chiffre de 360 francs, y com- 
pris tous autres revenus tant de l'inté- 
ressé que de son conjoint, mais indé- 
pendamment de tout salaire en argent 
lOu en nature. » — Amend* de M. Guil- 
lain, ayant pour objet d'indiquer de 
quelle façon lea majorations et les al- 
locations devront être calculées [4 mars 
*903]. 

Art. 57 c) réglant le chiffre des al- 
locations à allouer aux ouvriers mi- 
leurs [4 mars 1903J. 

Art. 57 d). — « La loi annuelle de. 

Inances déterminera le nombre de 

lentimçs additionnels à la redevance 

bas mines qui devront être établis en 

^^présentation de la part contributive 

tes exploitants aux allocations prévues 

i l'article 57 c. Cette part est fixée à 

a moitié de ces dépenses et des frais 

l'Application de la présente loi. » — 

Unend^ de M. Janet ayant pour objet 

te mettre entièrement à la charge des 

isploitants des mines la somme de 

t million destinée à l'amélioration des 

(retraites des mineurs et les frais d'ap- 

l^cation de cette loi. — Amend' de 

II. Paul Beauregard portant que la 

poitié de l'allocation attribuée à 

piaque ouvrier sera à la charge des 

zploitants de mines pour lesquels cet 

Bvrier a travaillé pendant ses trente 

ns de services [4 mars 1903]. 

Art. 57 e) relatif aux déclarations 
faire par les ouvriers qui veulent 
^néficîer des dispositions de la 
MQs de présente loi [4 mars 1903]. 



ORATEURS. 




MM. Guillain et Ju- 
mel, rapporteur. 



M. Guillain. 



MM. Janet, Jaurès, 
Millevoye, Paul Beau- 
regard et le Ministre 
des Travaux publics. 



MM. Bouveri, Jumel, 
rapporteur, et Fabien- 
Cesbron. 



Rejet de l'amen- 
dement de M. Guil- 
lain par 340 voix 
contre 185 et vote 
de l'article. 



Adoption. 



Rejet de l'a- 
ménd^ de M. Janet 
par 378 voix contre 
136. — Retrait de 
ramend*deM.Paul 
Beaureçard et vote 
de l'article. 



Adoption. 
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BUDGET DE 1903 {SUlte) 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite). 

Art. 57 f) concernant la Commission 
chargée d'examiner les déclarations 
[4 mars 1903]. 

Art. 57 g). — « La Commission exa- 
mine et admets s'il y a lieu, lestiires 
invoqués dans les déclarations ; elle 
arrête le montant des revenus per- 
sonnels et celui de la pension à ma- 
jorer. Une année ne peut entrer en 
compte dans la durée des services que 
si elle donne deux cent cinquante 
jours au moins de travail salarié. Est 
assimilé au travail salarié le temps 
pendant lequel l'ouvrier a chOmé pour 
maladie ou pendant lequel il aurait 
reçu l'indemnité temporaire pour acci- 
dent du travail, si, pendant ce temps, 
ont été faits, sur son livret individuel, 
les versements prévus par l'article 8 
de la loi du 29 juin 1894. » — Amend* 
de M. Bouveri tendant à substituer 
le chiffre de deux cent vingt à celui 
de deux cent cinquante pour le nombre 
de jours exigés afin que l'année entre 
en compte [4 mars 1903]. 

Art. 57 h), 57 h') et 57 i) [4 mars 
1903J. 

Amend^ de M. Paul Beauregard 
ainsi conçu : « Les recours au Conseil 
d'Etat contre les arrêtés ministériels 
de répartition sont dispensés d'avocat 
et ont lieu sans frais. » [4 mars 1903]. 

Art. 57 j) et 57 k) [4 mars 1903]. 

Disposition add*i« de M. Lebrun re- 
lative aux allocations à allouer aux 
veuves d'anciens employés ou ouvriers 
secourus [4 mars 1903], 

Art. 57 w) à 59 a). — [4 mars 
1903]. 

Article nouveau de M, Deloncle 
concernant les créanciers de l'État 
[4 mars 1903]. 



Article nouveau de M. Perroche 
ainsi conçu : « A partir de la promul- 
gation de la loi de finances pour 1903 
et au fur et à mesure des vacances 
survenues par suite du décès des titu- 
laires ou autrement, les bureaux de 



MM. Bouveri, Jumel, 
rapporteur, et Basly. 




(Sans débats.) 



MM. Paul Beaure- 
gard et Jumel, rappor- 
teur. 



(Sans débats.) 
M. Lebrun. 



(Sans débats.) 



M. le Président de la 
Commission. 



MM. Perroche et le 
Ministre des Finances. 



Adoption. 



Adoption de Y 
mend* de M. Pa 
Beauregard. 



Adoption. 

Retrait de ï 
mend* de M. L 
brun. 



Adoption. 



Renvoi de 
mend* de M. I 
loncle à la Comm 
sion de législati 
fiscale. 

Adoption de 1 
mend* de M. P( 
roche. 
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OBJET DLI DÉBAT» 



Loi de finances iSuite), 

îttbac aérant mis en aiijudi cation, à 
?p]ïCPption louteMs des recettes 
jtiraliâtes réservées par la loi du 
18 mars ISS9 aux aucï^^na sous- 
rofflciers et des bureaux simples dont 
le revenu auuuol n'eJtcéderûît pan 
SOO franco. — Les fonda à provenir 
de ces adjudications i^erout affectés : 
1" au service des pensions de retraite j 
3« À rallocation de secours tempo- 
raires et renouvelables à d'aucieus 
fonctionnaires n'ayant pas de retraite 
ou ne jouissant que d'une retraite 
proportionnelle, à leurs veuves ou 
leurs enfants au-dessous de quinze ans. 
— Les basés de cette répartition 
seront fixées chaque année par le 
Parlement dans la loi de finances. » 
[4 mars 1903] . 

Article nouveau de M. Puech relatif 
aux contraventions aux lois sur la 
garantie des matières d'or et d'ar- 
gent [4 mars 1903]. 

Article nouveau de M. Empereur 
ayant ïK>ur objot d'opérer un prélève- 
ment supplémentaire de 1 0/0 sur les 
somme i; engagées au pari mutuel et 
d'en affecter le produit à des travaux 
d'assainissement nyant pour objet la 
protection de la santé publique. — 
Motion de M. Riotteau tendant à la 
dîsjoncticû de cet amendement et à 
iop renvoi â la Commission des 
courses de chevaux [4 mars 1903]. 



Amenda de M. Rmpereur ayant 
pour objet d'opérer un prélèvement 
supplémentaire pouvant aller jusqu'à 
i djO sur la masse des sommes enga- 
gées au pari mutuel pour en affecter 
le produit à subventionner dans les 
communes à faiblesi; ressources bud- 
géiaires des travaui d'assainissement, 
niJtaxnment d'adduction d'eau potable. 
' — Ameud*^ de M. Uiotteau portant 
tjne sur Ja masse des prélèvements 
autùriséË au profit des sociétés de 
courses il sera déduit chaque année 
une somme de 500.000 francs pour 
êire attribuée à subventionner les 
travaui d'as sailli ssetnent et notam- 
ment les adductions d'eau potable 
dans Jes communes pauvres [5 mars 
1903). 



ORATEURS. 



MM. Puech et le Pré- 
sident de la Commis- 
sion. 



MM. Riotteau, pré- 
sident de la Commis- 
sion des courses de 
chevaux , E mpereur , 
Ruau, rapporteur du 
budget de l'Agricul- 
ture, Mougeot,ministre 
de l'Agriculture, 
Charles Dumont e t 
Chapuis. 



MM. Empereur, Riot- 
teau et Ruau, rappor- 
teur du budget de 
rAgriculture,Mougeot, 
ministre de l'Agricul- 
ture, et Chapuis. 



VOTES. 



Retrait de Ta- 
rn end* de M. Puech. 



Rejoi du la mo- 
tion de disjonction 
par 271 voLï contre 



Adoption par ^^^ 
voix cjouItû *247 de 
la priorité récla- 
mée en faveur do 
rameudt de M. Em- 
pereur, 



f- 
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BUDGET DE 1903 {SUUe) 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite), 

Amend^ de M. Empereur ainsi 
conçu : « Un prélèvement supplémen- 
taire pouvant aller jusqu'au 1 0/0 
sera fait sur la masse des sommes en- 
gagées au pari mutuel de ceux des 
hippodromes où il n*est fait actuelle- 
ment qu'un prélèvement de 7 0/0. Le 
produit sera aflfecté à subventionner, 
dans les communes à faibles ressources 
budgétaires, des travaux d'assainisse- 
ment, notamment ceux d'adduction 
d'eau potable. La quotité exacte de ce 
prélèvement sera fixée, chaque année, 
par M. le Ministre de l'Agriculture 
qui en déterminera, par arrêté, le 
mode de répartition. » — Amend* de 
M. Lechevallier tendant à remplacer 
dans le 2« paragraphe les mots « à sub- 
ventionner dans les communes à faibles 
ressources budgétaires » par ceux de : 
« à subventionner les communes d'a- 
près le barème établi par la loi du 
§0 juin 1885 sur les constructions 
scolaires ». — Amend* de M. Chapuis 
tendant à remplacer le 2« paragraphe 
par la rédaction suivante : « Le pro- 
duit sera affecté à subventionner les 
communes pour la recherche, l'expé- 
rimentation et la réalisation de pro- 
cédés pratiques d'épuration des eaux 
résiduaires, d'épuration ou d'adduc- 
tion d'eaux potables ou pour tous 
autres travaux d'assainissement ayant 
pour objet la protection de la santé 
publique. » [5 mars 1903]. 

Disposition add"« de M. Fabien-Ces- 
bron portant qu'aucune allocation sur 
les fonds provenant du pari mutuel 
ne pourra être accordée ou distribuée 
dans la période de six mois qui pré- 
cédera le renouvellement normal du 
Sénat ou de la Chambre des Députés 
[5 mars 1903]. 

Article nouveau de M. Vil lier s ayant 
pour objet d'appliquer la loi de sursis 
aux jugements prononcés par les tri- 
bunaux maritimes en ce qui concerne 
les ouvriers des arsenaux [5 mars 1903]. 

Article add«i de M. Mirman ainsi 
conçu : « L'indemnité que reçoivent 
les sénateurs est réglée par les ar- 
ticles 90 et 97 de la loi du 15 mars 
1849 et par les dispositions de la loi 
du 16 février 1872. » [5 mars 1903]. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite), 

Article add«* de M. Viollette ainsi 
conçu : « Pour toute personne con- 
damnée à une simple peine d'amende, 
SI sera sursis à l'extrémité de la con- 
trainte par corps prononcée pour 
l'amende comme pour les frais, et ce, 
tant que la personne condamnée res- 
tera en état d'indigence ou d'insolva- 
bilité. Il y aura présomption d'insol- 
vabilité toutes les fois que la personne 
condamnée sera dans les conditions 
prévues à l'article 420 du Gode d'ins- 
truction criminelle, S 2. La décision 
du procureur de la République refu- 
sant de constater l'indigence ou l'in- 
solvabilité sera susceptible d'appel 
près le procureur général. » — Motion 
tendant à la disjonction de cet article 
[5 mars 1903]. 

Articles add«'8 Ho de M. Paul Ber- 
;trand ; 2° de M. Vigoureux ; 3^ de 
M. Grosjean j 4° de M. Savary de 
Beauregard ; 5° de M. Pourteyron 
concernant les indemnités à allouer 

Eiour abatage d'animaux atteints de 
uberculose [5 mars 1903], 

Article add®^ de M. Veber concer- 
nant la part revenant à l'Etat dans 
les dépenses de la ville de Paris 
Î5 mars 1903]. 

Article add®* de M. Armez tendant 
& modifier la loi sur la marine mar- 
chande en ce qui concerne le montant 
des compensations d'armement et des 
primes à la navigation [5 mars Î903]. 

. Article add^i de M. Péret ainsi 
conçu ; Les articles 43, § 22, et 
45, S 7,de la loi du 28 avril 1816 con- 
cernant le droit fixe d'enregistrement 
auquel sont assujetties les recon- 
naissances d'enfants naturels sont 
abrogés. » [5 mars 1903]. 

Article add^i de M. Lauraine : 
« Dans le délai d'un an, le Ministre 
des Finances fera distribuer aux 
^bambres une codification des t^es 
législatifs ayant trait à la régie des 
contributions indirectes. » [5 mars 
1903], 



ORATEURS. 



MM. Viollette, VaUé, 
garde des Sceaux, mi- 
nistre de la Justice, 
Paul Constans et Gau- 
thier (de Clagny). 



MM. Paul Bertrand, 
Mougeot, ministre de 
l'Agriculture, Vigou- 
reux, Grosjean, Savary 
de Beauregard et Pour- 
teyron. 



M. le Président de 
la Commission du 
budget. 

MM. 'Armez, le Mi- 
nistre des Finances et 
le Rapporteur général. 



MM. Péret et Marc 
Fournier, directeur gé- 
néral de l'Enregistre- 
ment. 



MM. Lauraine et le 
Ministre des Finances. 



VOTES. 



Rejet de la mo- 
tion de disjonction 
par 275 Voix contre 
256. — Adoption de 
l'amend* de M. Viol- 
lette. 



Renvoi de ces 
articles add®^' à la 
Commission de l'a- 
griculture. 



Renvoi de Ta- 
mend*- de M. Veber 
à la Commission 
du budget. 

Renvoi à la Com- 
mission du budget 
de l'amend* de 
M. Armez. 



Adoption de l'a- 
mend* de M. Péret. 



Adoption de [l'a- 
mend^ de M. Lau- 
raine. 
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BVDGtT DE 1903 (suite). 



OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite), 

Amenda de M. Noël tendant à ma- 
jorer les droits de douanes sur le» 
mais [5 mars 1903J. 



Amend' de MM. Debussy et Clémen- 
tel tendant à modifier les droits de 
douane sur les avoine, orge, seigle, 
mais, sarrazin, sur le malt et les fèves 
[5 mars 1903]. 

Amend^ de M. Audigier ayant pour 
objet de frapper d'un droit de douane 
d'un franc la tourbe litrère [5 mars 
1903]. 



Amend* de M. Sembat concernant 
les retraites des entreposeurs et gar- 
diens de bureau du service actif de 
l'Administration des Postes et des 
Télégraphes [5 mars 1903]. 



Amend' de M. Klotz ayant pour 
objet de remplacer le i«' paragraphe 
de l'article 755 du Code civil par la 
disposition suivante : « Les parents 
au delà du quatrième degré ne suc- 
cèdent pas. » [5 mars 1903]. 

Amend* de M. Lasies portant qu'au- 
cune augmentation dans le nombre ni 
dans le taux des traitements des fonc- 
tionnaires ne pourra être faite pour 
l'application de la présente loi si ce 
n'est par une loi spéciale [5 mars 
1903). 

Art. 60 à 65. — [5 mars 1903]. 

Art. 66 portant répartition entre 
les départements du crédit ouvert au 
Ministre de l'Intérieur en vue des 
subventions allouées par l'Etat aux 
communes pour secours aux familles 
nécessiteuses des réservistes et des 
territoriaux. — Amend* de M. Paul 
Constans portant qu'à partir de la 
promulgation de la k)i de. finances un 
secours de 50 centimes par jour et par 
personne à leur charge sera alloué 
pendant les périodes d'instruction aux 
familles nécessiteuses des réservist 
et des territoriaux [5 mars 1903]. 

Art. nouveau de M. Quilbeuf relatif 
au mode de répartition de la subven- 



ORATELRS. 



MM. Noël et Thierry. 



MM. Debussy et le 
Président de la Com- 



M. Audigier. 



M. Sembat. 



MM. Klotz et le Mi- 
nistre des Finances. 



MM. Lasies, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget et le 
Ministre des Finances. 



(Sans débats.) 

MM. Paul Constans 
et le Ministre des Fi- 
nances. 



M. Quilbeux. 



VOTES. 



Renvoi à la C 
mission des doaj 
nés de l'amenda 
M. Noël. 

Renvoi à la C 
mission des doi 
nés de l'amend»i| 
M. Debussy. 



Renvoi à la ( 
mission d< 
nés de l'amendai 
M. Audigier. 



Retrait de 
mend* de M. î 
bat. 



Renvoi à la Goli 
mission de la 
forme judiciaire l| 
l'amendement 
M. Klotz, ordoni 
par 364 voix conli 
177. 

Rejet de la pd 
en considératioal 
l'amend* de M. 1 



Adoption. 

Adoption de l'ar- 
ticle 66. — Adop- 
tion de l'amend' de 
M. Paul Constans 

Car 344 voix contn 
40. 



Renvoi de Vi 
mend* de M. Quil 
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H OBJET DU DÉBAT. 


OKATrUUH. 


VOTES, 

1 


1 Loi de fin sine G s (Suite), 








■| tioD accordée auï Gomniunesi sur le* 






beuf k la Comnii:^- 


Il fonds du MÏQi^tLH-e de 11 a teneur pour 






*iion du budget. 


Il les iiapcurfs-poTnpierâ [5 mars 1903J.^ 








'1 Art. 67 concernant leè subventions 


MM. Morlot, 


La- 


Renvoi à la Coin- 


là aUûtier par le Ministre de rintéritHir 


combe, Mercier et le 


mission du budget 


|pt(iir les travaux dû vic;in»litL\ — 


marquis de La FeiTon- 


de Ta mendia dn 


LJAmend* de M. Morlot relatif aiiï suh- 


nays. 




M. >lorlot. — Adop- 


[Jventious à accorder ûus dépaï-tements 






tion de nimeud^ dr 


il et aux C0minunes pour lea travttujt de 






M, Jjtcombeet vote 


PI conatnictiati des cîiemîns vicinaujc. 






de IVticltJ 67. 


1^— Amendt de M. Lacoiohe purliint 








!B que Jes Coniseils ^finérauit et lew Con- 








f 1 sei k rn 11 n i r i pau x d rr^iisero n t Tt tat d i ^s 








il chemins classés ou à classer qu'ils 
veulent construire dans le délai de dix 
ans [5 mars 1903]. 




















Art. 67 à 72. — [5 mars 1903J. 


(Sans débats.) 




Adoption. 


Amend' de M. Lacombe ayant pour 


» 




Renvoi de l'u.- 


objet de modifier les tableaux annexés 






mend^ à la Commis- 


au décret du 15 février 1886 [5 mars 






sion du budget. 


1903]. 








Art. 73 à 75. — [5 mars 1903]. 


(Sans débats.) 




Adoption, 


Art. 76 relatif aux travaux à exécu- 


» 




Adoption de VtL- 


ter soit par les Compagnies de che- 






mend^ de M, Bour- 


mins de fer, soit par l'Etat. — Amen- 






rât et vote de Tar- 


dement de M. Bourrât ayant pour objet 






ticle 7(i. 


d'ajouter aux li^es que le Ministre 








des Travaux publics est autorisé à 








entreprendre celle de Villefranche à 








Bourg-Madame [5 mars 1903]. 








Art. 77 concernant les chemins de 


» 




Adoption do Va- 


fer exécutés par l'Etat. — Amend<^ de 






mend*' de M, Cloît- 


M. Cloarec ayant pour objet d'ajouter 






rée et vote de V&v- 


aux lignes qui doivent être entreprises 






licLe 77. 


le raccordement du port à la gare de 








Morlaix [5 mars 1903]. 








Art. 78 à 81.— [5 mars 1903]. 


(Sans débats.) 




Adoption. 


Ensemble du projet de loi [5 mars 


MM.de Baudry d'As- 


Adoption ài Ten- ; 


1903]. 


son, Ferrette» Charles 


semble par 37 4 vois 




Benoist, Arthur 


Le- 


contre «0. 




grand, le marquis 


de 






Laurens-Castelet, 


Ca- 






chet, Audiffred, Roua- 






net, le Ministre 


des 






Finances, Jacques 


Du- 






four, Lauraine, Aris- 






tide Briand, Chapuis, 






et le marquis de Dion. 
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Budget de 1903 modilié par le Sénat. 




OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



Discussion générale du projet de 
loi modifié par le Sénat portant fixa- 
tion du budget général de Texercice 
1903 [30 mars 1903]. 



Finances. — Chàp. 27. — Traite- 
ments viagers des membres de la Lé- 
gion d'bonneur et des médaillés 
militaires [30 mars 1903]. 

Ghap. 43. — Dépenses administra- 
tives de la Chambre des Députés [30 
mars 1903]. 

Chap. 46. — Personnel central des 
administrations financières [30 mars 
1903]. 

Chap. 72. — Mutations cadastrales 
[30 mars 1903]. 

Chap. 104. -— Achats et transports 
[30 mars 1903]. 



Justice. — Chap. 2. — Matériel 
de l'Administration centrale [30 mars 
1903]. 

Chap. 4. — Matériel du Conseil 
d'État [30 mars 1903]. 

Chap. .7. — Cours d'appel [30 mars 
1903]. 



Chap. 7 bis. — Matériel des Cours 
d'appel [30 mars 1903]. 

Chap. 14. — Frais de justice en 
France [30 mars 1903]. 

Chap. 16. — Frais des statistiques 
et impressions des bulletins officiels; 
impressions diverses [30 mars 1903]. 

Chap. 20. — Collection des lois 
étrangères (Matériel) [30 mars 1903]. 



MM. Rouvier, minis- 
tre des Finances, Ber- 
teauxy rapporteur gé- 
néral, Gauthier (deCla- 
gny) et Lasies. 



Adoption des 
*" chiffres du Sénat. 



Adoption des 
^ chiffres du Sénat. 



Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 



MM. Ribot et le Mi- 
nistre des Finances. 



Adoption. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption avec 
modification d u 
chiffre du Sénat, 

Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 



BUDGET DE 1903 MODIFIÉ PAR LE SÉNAT («Mîfp), 
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OBJET DU DÉBAT, 



Affaires étrangères.— Ghap. 2.— 

Matériel de rAdminiatration centrale 
[30 mars 1903]. 

Chap. 5. — Traitements des chan- 
celiers, drogmanSy interprètes, élèves 
vice-consuls, commis et auxiliaires 
[30 mars 1903]. 

Chap. 13. — Frais de voyages et 
de coun-iers [30 mars 1903] . 



Intérieur. — Chap. 2. — Matériel 
et dépenses diverses de TAdministra- 
tion centrale [30 mars 1903]. 

Chap. 25. — Matériel des Cours 
d'appel [30 mars 1903]. 

Chap. -81. — Dépenses accessoires 
du service pénitentiaire [30 mars 
1903]. 

Gnltes. — Chap. 4. — Traitements 
des archevêques et évêques [30 
mars 1903]. 

Chap. 6. — Allocations aux vicaires 
généraux [30 mars 1903]. 

Chap. 8. — Allocations aux desser- 
rants et vicaires. — Binage [30 mars 
1903]. 



Guerre. 

lï« SECTION. — Troupes métropo- 
litaines. 

Chap 2. — Administration centrale 
(Personnel) [30 mars 1903]. 

Chap. 7. — Archives, bibliothèques 
et musées [30 mars 1903], 

Chap. 11 — État-major général et 
service d'état-major [30 mars 1903]. 

Chap. 13* — Écoles militaires (Per- 
sonnel) [30 mars 1903]. 



Chap. 15. — Personnel en dehors 
deâ états-majors, des écoles et des 
corp^ de troupes [30 mars 1903]. 



{ 



ORATEURS. 



M. Grousiîau. 



VOTES. 



Adoption Jdb 
cliitfrea du Sénat, 



A d p 1 1 û 11 des 
chiffres du Scunt. 



Adaplîan dei 
chiffres du Sén^t. 



MM. le Héiia?6 elle 1 
général Andi-é, minis- 
tre de la Guerre. 



Adoption deif 
' tbilTrea du Sénat. 



Adoj^tion du chif- 
fre pnmiLîf de la 
Chambre, 
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BUDGET DE 1903 MODIFIÉ PAR LE SÉNAT {suite) 




OBJET DU DÉBAT. 



Guerre {Suite). 

Chap. 16. — Solde de l'infanterie 
[30 mars 1903]. 



Chap. 18. — Solde de la cavalerie 
[30 mars 1903]. 



Chap. 19. — Solde de l'artiKerie 
[30 mars 1903]. 



Garde républicaine 



Chap. 23. - 
[30 mars 1903]. 



Chap. 24. — Vivres (Personnel) [30 
mars 1903]. 



Chap. 25. — Vivres (Matériel). — 
Amend* de M. Sarraut tendant à réta- 
blir une somme de 1.200.000 francs 
en vue d'augmenter la consommation 
des boissons hygiéniques dans l'ordi- 
naire de la troupe [30 mars 1903]. 



Chap. 27. — Fourrages (Personnel 
et matériel) [30 mars 1903] . 

Chap. 29. — Service de santé (Ma- 
tériel) [30 mars 1903]. 

Chap. 30. — Service des convois 
militaires [30 mars 1903]. 

Chap. 31. — Service de l'indemnité 
de route et déplacements spéciaux 
]30 mars 1903]. 

Chap. 32. — Habillement et cam- 
pement (Personnel) [30 mars 1903]. 



ORATEURS. 



MM. le Hérissé, 
Paul Doumer, prési- 
dent de la Commission, 
le Ministre des Finan- 
ces, Morlot, le baron 
Amédée Reille, le Mi- 
nistre de la Guerre, 
CoUiard, le général 
Pendezec, chef d'état- 
major général, com- 
missaire du Gouverne- 
ment, le Rapporteur 
général, Gauthier (de 
Glagny), Maujan, rap- 
porteur du budget de 
la Guerre, Lasies et 
Camille Fouquet. 

MM. Lasies, le Mi- 
nistre de la Guerre et 
Jacques Drake. 



MM. Sarraut, le Rap- 
porteur général, Mes- 
simy et le lieutenant- 
colonel Rousset. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat 
par 455 voix contre 
66. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 

Adoption du chif- 
fre du Sénat. 

Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 

Adoption de l'a- 
mendement de 
M. Sarraut par 321 
voix contre 195 el 
vote du chapitre 25 
majoré de 1 million 
200.000 francs. 



Adoption des 
^ chiffres du Sénat. 



Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 



r^'- 
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Guerre {Suite). 

Chap. 33. — Habillement et cam- 
pement (Matériel) [30 mars 1903]. 

Chap. 35. — Transports spéciaux 
[30 mars 1903]. 

Chap. 41. — Remonte et recense- 
ment des chevaux. — Amenda de 
M. d'Iriart d'Etchepare tendant à une 
augmentation de 1.000 francs [30 mars 
1903]. 

Chap. 44. — Établissements de Tar- 
tillerie (Entretien et réparation du 
matériel. — Transports) [30 mars 
1903]. 

Chap. 45. — Établissements de Tar- 
tillerie (Achat et fabrication de maté- 
riel. — Munitions) [30 mars 1903]. 

Chap. 46. — Poudres et salpêtres 
(Personnel) [30 mars 1903]. 



Chap. 49. — Établissements du gé- 
nie (Matériel) [30 mars 1903]. 

2* SECTION. — Troupes coloniales. 

Chap. 71. — Administration cen- 
trale (Personnel) [30 mars 1903]. 



Chap. 72. — Administration cen- 
trale (Matériel et impressions) [30 mars 
1903]. 

Chap. 74. — Solde des états-majors 
et des personnels administratifs et de 
santé [30 mars 1903]. 

Chap. 79. — Frais de route, con- 
vois et transports spéciaux [30 ma rs 
1903]. 

Chap. 80. — Habillement campe- 
ment et couchage [30 mars 1903]. 

Chap. 87. — Constitution d'appro- 
visionnements de réserve [30 mars 
1903]. 



MM. d'Iriart d'Et- 
chepare^ le Ministre de 
la Guerre et Engerand. 



MM. Berthoulat et 
Laroche-Joubert. 



Adoption def 
chiffres du Sénat. 



Rejet de l'amend*^ 
de M. d'Iriart d'Et- 
chepai^e. — Adop- 
tion du chiffre du 
Sénat. 

Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 

Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 

Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 

Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 



Adoption des 
' chiffres du Sénat. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Guerre (Suite). 



3= SECTION. 



- Dépenses extraordi- 
naires. 



Chap. 17. — Équipages de sièjre 
[30 mars 1903]. 

Chap. 35. — Armement des places 
[30 mars 1903]. 

Chap. 36. — Armement*[des côtes 
[30 mars 1903]. 

Chap. 37. — Armes portatives [30 
mars 1903]. 



Chap. 38. — Munitions [30 mars 
1903]. 

Chap. 40. — Bâtiments et machi- 
nes (Artillerie) [30 mars 1903]. 

Chap. 45. —Améliorations aux forte 
isolés) [30 mars 1903]. 

Chap. 46. — Télégraphie et aéros- 
tation nnilitaire [30 mars 1903]. 

Chap. 47. — Fortifications (Défen- 
ses de terre [30 mars 1903], 

Chap. 48. — Fortifications (Défen- 
ses des côtes) [30 mars 1903]. 

Chap. 49. — Matériel de guerre du 
génie [30 mars 1903]. 

Chap. 53. — Réorganisation des 
défenses de Bizerte [30 mars 1903]. 

Chap. 55. — Habillement [30 mars 
1903]. 

Chap. 66. — Service de santé [30 
mars 1903]. 

Chap. 58. — Chemins de fer [30 
mars 1903]. 

3e PARTIE. 

Chap. unique. — Perfectionne- 
ment du matériel d^armement (Loi 
du 17 février 1898) [30 mars 1903]. 



ORATEURS. 



Adoption des 
, chiffres primitifs de 
U Chambre. 



Adoption avec 
modification du 
chMfre du Sénat. 



MM. Tavé, Briandetx 

de laJ Adoption des 



le Ministre 
Guerre. 



( chiffres primitifs de 
la Chambre. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption des 
I chiffres primitifs de 
la Chambre. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 



I Adoption des 
chifires primitifs de 
' la Chambre. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 



Adoption des 
chiffres du Sénat. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 



Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 
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OBJET DD DÉBAT. 



Marine. — Chap. 2. — Officiers et 
agents en service à Paris [30 mars 
1903]. 



Chap. 5. — Officiers de marine 
[30 mars 1903]. 

Chap. 7. — Équipages de la flotte 
[30 mars 1903]. 

Chap. 9. — Personnel militaire de 
l'artillerie [30 mars 1903]. 

Chap. 10. — Personnel tecbiique 
[30 mars 1903]. 

Chap. 15. — Habillement, couchage 
et matériel d'enseignement [30 mars 
1903]. 

Cbap. 16. — Traitements de table 
[30 mars 1903]. 

Chap. 18. — Vivres. — Achats. — 
Indemnités et service général [30 
mars 1903]. 

Chap. 23. — Approvisionnement de 
la flotte. — Achats pour l'entretien 
de la flotte et le service courant [80 
mars 1903]. 

Cbap. 25. — Constructions navales. 

— Constructions neuves. — Salaires 
[30 mars 1903]. 

Chap. 26. — Constructions navales. 

— Constructions neuves. — Matières 
[30 mars 1903]. 

Chap. 30. — Constructions navales. 

— Service général. — Matières 
[30 mars 1903]., 

Chap. 31. —Constructions navales. 

— Constructions neuves par l'indus- 
trie. — Bâtiments de la flotte [30 
mars 1903]. 



Artillerie. — Construc- 

^ réfections et approvi- 

Matières [30 mars 



Chap. 34 
tiens neuves 
sionneineuts. 
1903]. 



Chap. 36, — Artillerie. —- Entre- 
LifMs et écoles à feu. — Matières [30 



ORATEURS. 



MM. Pelletan, mi- 
nistre de la Marine» et 
Honoré Leygue, rap- 
porteur. 



VOTES. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat, 



\ 



M. le baroM Amédée 
Reille. 



Adoption des 
' chiffi^a du Sénai . 



MM. le Ministre de ^ 
la Marine et le llap- 
porteur. 



Adoption de; 
chîflVe^jirimitîr-ili 
lu Chambre. 



Adoption avec 
modification d n 
chiffra du Sèu^M. 



AdopHoa des chif- 
fras du Sénat. 



Adoption du chif- 
fre pnpiiiif d^i lu 
Chambre, 
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OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



VOTES. 



Marine (Suite)^ 

Chap. 40. — Matériel de torpillerie 
[30 mars 1903J. 

Chap. 41. — Torpilles et électricité. 

— Outillage et service général [30 
mars 1903]. 

Instruction pul)liq[ae. — Chap. 2. 

— Matériel de l'Administration cen- 
trale [30 mars 1903]. 

Chap. 3. — OflSce d'information et 
d'études. — Musée pédagogique [30 
mars 1903]. 

Chap. 9. — Administration acadé- 
mique (Matériel) [30 mars 1903]. 

Chap. 11. — Universités (Matériel) 
[30 mars 1903]. 

Chap. 20. — École des langues 
orientales vivantes (Matériel) [30 mars 
1903]. 

Chap. 28. — Muséum d'histoire 
naturelle (Matériel) [30 mars 1903]. 



Chap. 30. — Observatoire de Paris 
(Matériel) [30 mars 1903]. 

Chap. 33. — Bureau central météo- 
rologique (Matériel) [30 mars 1903]. 

Chap. 37. — Bureau des longitudes 
(Matériel) [30 mars 1903] . 

Chap. 40. — Institut national de 
France (Matériel) [30 mars 1903]. 

Chap. 52. — Bibliothèque nationale 
(Matériel) [30 mars 1903J. 

Chap. 55. — Bibliothèques publi- 
ques (Matériel) [30 mars 1903]. 

Chap. 85 bis. — Encouragements 
aux villes et communes pour le déve- 
loppement des écoles primaires supé- 
rieures [30 mars 1903], 

Chap. 104. — Subvention pour la 
célébration du centenaire d'Edgar 
Quinet [30 mars 1903]. 



Adoption des 
chiffres du Sénat. 



MM. Camille Fou- 
quet et le Président de 
la Commission du bud- 
get. 



Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



r 
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OBJET DU DÉBAT. 



Beaux-Arts. — Chap. 64. — Parti- 
cipation du Ministère de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts à l'Expo- 
sition internationale de Saint-Louis 
[30 mars 1903]. 

Commerce et industrie. — 

Chap. 3. — Matériel et dépenses di- 
verses de l'Administration centrale 
[30 mars 1903]. 

Chap. 9. — Écoles nationales d'arts 
et métiers (Matériel) [30 mars 1903]. 

Chap. 13. — Écoles pratiques de 
commerce et d'industrie (Personnel) 
[30 mars 1903]. 

Chap. 21. — Inspection du travail 
dans l'industrie [30 mars 1903]. 

Chap. 27. — Subvention à l'Office 
national ouvrier de statistique et de 
placement pour le service des rensei- 
gnements sur l'état du marché du 
travail [30 mars 1903]. 

Chap. 35. — Participation de la 
France à l'Exposition internationale 
de Saint-Louis [30 mars 1903]. 

Postes. -— Chap. 2. •— Matériel de 
l'Administration centrale [30 mars 
1903]. 

Chap. 5. — Personnel (Agents) 
30 mars 1903]. 

Chap. 6. — Personnel (Sous-agents) 
[30 mars 1903]. 

Chap. 7. — Remises au personnel 
et à divers [30 mars 1903]. 



Chap. 8. — Indemnités diverses et 
secours [30 mars 1903]. 



Chap. 9. — Chaussures et habille- 
ment [30 mars 1803]. 

Chap. 10. — Matériel des bureaux 
[30 mars 1903]. 

Chap. 11. — Impressions et publi- 
cations [30 mars 1903]. 



ORATEURS, 




MM. Louis Brunet et 
Doumergue, ministre 
des Colonies. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption des 
chiffres du Sénat. 



Adoption du li- 
bellé du chapitre 
modifié par le Sé- 
nat. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption avec 
modification des 
chiffres du Sénat. 



Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 

Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 



* Adoption des 
" chiffres du Sénat. 



Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Postes {Suite). 

Chap. 12. — Transport des dépêches 
postales [30 mars 1903]. 



Chap. 13. — Dépenses en matériel 
pour l'installation des appareils et 
pour rétablissement des lignes télé- 
graphiques et téléphoniques. — Tra- 
vaux neufs [30 mars 1903]. 

Chap. 14. — Dépenses en matériel 
pour l'entretien des appareils et des 
lignes télégraphiques et téléphoniques 
[30 mars 1903]. 

Chap. 15. — Salaires des ouvriers 
des services électriques. — Indemni- 
tés et frais de déplacement [30 mars 
1903]. 



Chap. 16. — 
[30 mars 1903]. 



Dépenses diverses 



Colonies. — Chap. 8. — Secours et 
subventions [30 mars 1903]. 

Chap. 15. — Missions scientifiques 
et commerciales dans les colonies 
[30 mars 1903]. 

Chap. 22. — Subvention au budget 
local de la Guyane. — Amend*^ de 
M. Ursleur tendant au rétablissement 
du chiffre primitivement voté parla 
Chambre [30 mars 1903]. 

Chap. 34. — Troupes aux colonies 
autres que l'Afrique occidentale, le 
Chari et le Congo français, l'Indo- 
Chine et Madagascar [30 mars 1903]. 

Chap. 35. — Troupes &\ix colonies 
(Afrique occidentale) [30 mars 1903]. 

Chap. 36. — Troupes amx colonies 
(Indo-Chine) [30 mars 1903]. 

Chap. 37. — Troupes aux colonies 
(Madagascar) [30 mars 1903]. 

Chap. 49. — Loyers, ameublement 
et éclairage des bâtiments militaires 
[30 mars 1903]. 



ORATEURS. 




Adoption avec 
modification du 
chifl're du Sénat. 

Adoption du 
chiffre piimitîf de 
la Chambre. 



MM. Rudelle et le 
Rapporteur général. 



Adoption des 
L chiffres du Sénat. 



Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 



MM. le Président de ( 
la Commission du bud- j 
get, Louis Brunet et ' 
le Ministre des Colo- 
nies. 



Adoption des 
chiffres du Sénat. 



V Adoption des 
chiffres du Sénat. 



Adoption du 
chiffre priniitif de 
la Chanibrel 



J 
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OBJET DU DÉBAT. 



Colonies (Suite). 

Chap. 51. — Travaux militaires 
et armements (Afrique occidentale) 
[30 mars 1903]. 

Chap. 52. — Travaux militaires et 
armements (Indo- Chine) [30 mars 
4903]. 

Chap. 53. — Travaux militaires et 
armements (Madagascar) [3Q mars 
1903]. 

Chap. 54. — Défense des colonies 
[30 mars 1903]. 



Agriculture. 

Chap. 3. — Impressions, souscrip- 
tions aux publications, abonnements, 
autographies [30 mars 1903]. 

Chap. 8. — Subventions à diverses 
institutions agricoles. — Services eih- 
térieurs de TOffice des renseignements 
agricoles [30 mars 1903]. 

Chap. 9. — Encouragements à 
l'agriculture. — Délégués a l'étranger 
et bourses de voyage. — Dépenses 
diverses [30 mars 1903]. 

Chap. 14. — Allocations, dépenses 
administratives et subventions pour 
le traitement, la défense et la re- 
constitution des vignobles de France 
[30 mars 1903]. 

Chap. 20. — Service des épizooties 
[30 mars 1903]. 

Chap. 24. — Frais de tournées du 
personnel des haras [30 mars 1903]. 

Chap. 32. — Nourriture des ani- 
maux [30 mars 1903]. 

Chap. 34. — Bemonte des haras 
[30 mars 1903]. 



Chap. 35. — Encouragements à 
l'industrie chevaline [30 mars 1903]. 



OBATEUBS. 



VOTES. 



Adoption du 
chiffre du Sénat. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre, du Sénat. 

Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 

Adoption du 
chififre du Sénat. 



l Adoption des 
/ chiffres du Sénat. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 

Adoption du 
chiffre du Sénat. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Agriculture (Suite). 

Cbap. 38. — Études et travaux 
d'hydraulique et d'améliorations agri- 
coles à la charge de l'Etat [30 mars 
1903]. 

Chap. 42. — Assainissement des 
marais communaux [30 mars 1903). 

Chap. 55. — Aménagements et 
exploitations [30 mars 1903]. 

Travaux publics. — Chap. 3. — 
Personnel des ingénieurs des ponts 
et chaussées [30 mars 1903]. 



Chap. 41. — Frais généraux du 
service des ponts et chaussées 
[30 mars 1903]. 

Chap. 13. — Personnel des gardes- 
pêche, gardes de navigation, éclu- 
siers, pon tiers et autres agents atta- 
chés au service de la navigation 
intérieure et au service des ports ma- 
ritimes de commerce [30 mars 1903]. 

Chap. 15. — Personnel des maîtres 
et gardiens des phares et fanaux 
[30 mars 1903]. 

Chap. 22. — Frais généraux du 
service de contrôle et de surveillance 
des chemins de fer et canaux concédés 
et participation de la France au con- 
grès international des chemins de fer 
[30 mars 1903]. 

Chap. 23. — Frais généraux du 
service de surveillance des mines, 
minières, carrières et appareils à va- 
peur [30 mars 1903]. 

Chap. 29. — Matériel et dépenses 
diverses de l'Administration centrale, 
des Conseils généraux des ponts et 
chaussées et des mines, des Comités 
et Commissions [30 mars 1903]. 

Chap. 30. — Matériel et dépenses 
diverses des Ecoles des ponts et 
chaussées et des mines et des ser- 
vices annexes de ces écoles [30 mars 
1903]. 



ORATEURS. 



VOTES. 



MM. Emile Cère, le 
Président de la Com- 
mission du budget et 
le Ministre des Fi- 
nances. 

MM. Cachet et le 
Président de la Com- 
mission. 



MM. Emile Cère, le 
Rapporteur général et 
le Président de la Com- 



Adoption des 
chiffres du SéDat. 



Adoption avec 
modification da 
chiffre du Sénat. 



Adoption avec 
modification da 
chiffre du Sénat. 



Adoption des 
> chiffres primitifs de 
, la Chambre. 



Adoption du 
chiffre du Sénat. 



Adoption des, 
> chiffres du Sénat. 



pr.-7 
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OBJET DU DÉBAT. 



Travaux publics (Suite). 

Chap. 49. — Subvention à l'Algérie 
pour garanties d'intérêts aux Compa- 
gnies de chemins de fer algériens 
[30 mars 1903]. 

Chap. 66. — Études et travaux de 
chemins de fer exécutés par l'Etat 
[30 mars 1^03]. 



Chap. 67. — Études et travaux de 
chemins de fer exécutés par le réseau 
de l'Etat. — Amend* de M. Rudelle 
tendant à rétablir le chiffre primitif 
de la Chambre [30 mars 1903]. 



Loi de finances. — Art. l^»^ fixant 
les crédits ouverts aux ministres pour 
les dépenses de l'exercice 1903 
[30 mars 1903]. 

Art. 5 ayaïit pour but de donner 
aux communes la faculté de remplacer 
leurs prestations par des centimes 
additionnels aux contributions di- 
rectes. — Amend*^ de M. de Castelnau 
ayant pour objet de décider que 
lorsque le nombre des centimes est 
supérieur à 20, la substitution devra 
être autorisée par le Conseil général 
et non par le Préfet [30 wi^rs 1903]. 

Art. 6 concernant les déclarations 
de mutations par décès pour les biens 
meubles [30 mars 1903]. 

Art.. 7 concernant la perception des 
droits de mutation par décès sur les 
comptes-Joints ouverts par les so- 
ciétés de crédit [30 mars 1903]. 

Art. 9 exonérant des droits fixes 
d'enregistrement les actes de recon- 
naissance d'enfants naturels [30 mars 
1903]. 

Art. 11 portant établissement d'un 
impôt sur les rentes viagères [30 mars 
1903]. 

Art. 14 relatif aux détenteurs d'ap- 
pareils propres à la distillation des 
eaux-de-vie et esprits. — Amend*^ de 
M. Berry tendant à la suppression du 
paragraphe interdisant dans l'inté- 



MM. Raibertiy le 
Président de la Com- 
mission du budget et 
Paul Bourgeois.- 

MM. Rudelle, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion, Lhopiteau et le 
comte de Caraman. 



MM. de Castelnau et 
Berteaux, rapporteur 
général. 



MM. Georges Berry, 
le Président de la 
Commission du budget 
et le Ministre des Fi- 
nances. 



Adoption du 
chifl're du Sénat. 



Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 



Adoption du 
chifl're du Sénat. 



Adoption de l'ar- 
ticle modifié. 



Adoption de l'a- 
mend' de M. de 
Castelnau et vole 
de l'art, modifié. 



Adoption de la 
rédaction du Sénat. 



Adoption du texte 
du Sénat. 



Adoption de la 
rédaction du Sénat. 



Rejet de cet art. 
supprimé par le 
Sénat. 

Rejetdel'amend*^ 
de M. Berry. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite). 

rieur de Paris la détention de tous 
appareils pouvant servir à la distilla- 
tion [30 mars 1903]. 

Amenda de M. Paul Beauregard 
lyant pour objet d'étendre à toutes 
les villes comptant plus de 100.000 
tiabitants Finterdiction de 
des alambics [30 mars 1903] 

Amend'^ de M. Laniel tendant à 
supprimer un paragraphe voté par le 
Sénat et stipulant pour les détenteurs 
i'alambics l'obligation de représenter 
les appareils scellés ou non scellés en 
leur possession [30 mars 1903]. 

Art. 15 visant les formalités du 
scellement et des visites de nuit 
[30 mars 1903]. 

Art. 16 obligeant les loueurs d'a- 
lambics ambulants à déclarer à la 
Régie les noms et domicile» des per- 
sonnes pour lesquelles l'appareil doit 
être successivement utilisé. — Amend* 
de M. Galpin tendant à rétablir le 
texte voté par la Chambre qui déci- 
dait que ce serait seulement à l'expi- 
ration de chaque quinzaine de son 
travail que le loueur d'alambics ferait 
sa déclaration au bureau désigné par 
La Régie au nom des divers bouilleurs 
chez lesquels il aurait opéré pendant 
ces quinze jours [30 mars 1903]. 

Art. 19 relatif au payement des 
droits sur les alcools produits par les 
bouilleurs et pris en charge par la 
Régie [30 mars 1903]. 

Art. 20 portant que la distillation 
pourra avoir lieu soit à domicile, soit 
dans des locaux déclarés à l'Admi- 
nistration. — Amend* de M. Paul 
Bertrand tendant à rétablir le texte 
primitif de la Chambre et à rempla- 
cer les mots c( déclarés à l'Administra- 
tion », par ceux de « agréés par l'Ad- 
ministration )) [30 mars 1903]. 

Art. 23 concernant les titres de 
mouvement délivrés par la régie pour 
le transport des alcools. — Amend* 
de M. Réveillaud tendant à rétablir 
dans cet article une disposition sup- 
primée par le Sénat et imposant 



ORATEURS. 



MM. Paul Beaure- 
gard, Lasies et le Mi- 
nistre des Finances. 



MM. Laniel et le 
Ministre des Finances. 



MM. Galpin et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Paul Bertrand, 
le Présidentde la Com- 
mission du budget et 
Mulac. 



MM. Réveillaud^Peu- 
reux, le Président de 
la Commission du bud- 
get, Cuneo d'Ornano et 
Lasies. 



VOTES. 



Renvoi de cet 
amend^ à la Com- 
mission fiscale 
ordonné par 365 
voix contre 166. 

Rejet de la de- 
mande de suppres- 
sion par 297 voix 
contre 229. — Adop- 
tion du texte da 
Sénat. 

Adoption du texte 
du Sénat. 



Rejet de l'amend* 
de M. Galpin par 
299 voix contre 233. 
— Adoption de \& 
rédaction du Sénat. 



Adoption du texte 
du Sénat. 



Adoption de l'a- 
mend* de M. Paul 
Bertrand et réta- 
blissement du texte 
primitif de la Cham- 
bre. 



Rejet de l'amend* 
de M. Réveillaud 
par 327 voix contre 
190 et vote de l'ar- 
ticle 23. 



I 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite). 

robligation de mettre sur [les fûts, 
cais&es et bouteilles de spiritueux 
exposés ou vendus une étiquette appa- 
rente indiquant la substance avec la- 
quelle ces spiritueux ont été fabri- 
qués [30 mars 1903]. 

Art. 28 du projet de la Chambre 
portant que les procès-verbaux des 
agents des contributions indirectes et 
des octrois feront foi jusqu'à preuve 
contraire. — Amend* de MM. Cuneo 
d'Ornano et Mulac tendant au réta- 
blissement de cet article supprimé 
par le Sénat. — Motion tendant au 
renvoi de cet amend' à la Commission 
du budget [30 mars 1903). 



Art. 26 concernant les pénalités à 
appliquer aux contraventions aux dis- 
positions relatives aux alambicà et 
aux bouilleurs [30 mars 1903]. 

Art. 28 ayant pour but d'exonérer 
de toute taxe d'octroi Talcool dénaturé 
[30 mars 1903]. 

Art. 31 portant établissement d*une 
taxe de fabrication sur les huiles mi- 
nérales brutes. — Amend*^de MM. Mir- 
man et Coûtant tendant à rétablir un 
paragraphe additionnel supprimé par 
le Sénat invitant le Gouvernement à 
déposer dans le plus bref délai pos- 
sible un projet de loi concédant à 
l'Etat le monopole du raffinage du 
pétrole [30 mars 1903]. 

Art. 36 concernant l'établissement 
des zones pour la vente des tabacs 
dits « de cantine » [30 mars 1903]. 

Art. 47 autorisant le Ministre des 
Finances à émettre des obligations à 
court terme [30 mars 1903]. 

Art. 49 portant évaluation des voies 
et moyens. 



Art. 51 fixant en recettes et en dé- 
penses les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général : 



ORATEURS. 



MM. Mulac, Bouvier, 
ministre des Finances, 
Cuneo d'Ornano, Dou- 
mer, président de la 
Commission du budget, 
Bepmale et Castillard. 



MM. Jules Coûtant, 
Mirman, Astier, le Mi- 
nistre des Finances et 
le Président de la Com- 
mission du budget. 



VOTES. 



Rejet par 375 voix 
contre 164 de la 
motion tendant au 
renvoi- de cet 
amend* à la Com- 
mission du budget 
— Adoption de l'a- 
mend* de M. Cuneo 
d'Ornano et réta- 
blissement de l'ar- 
ticle voté par la 
Chambre. 

Adoption du texte 
du Sénat. 



Adoption de la ré- 
daction du Sénat. 



Adoption du texte 
du Sénat. — Dis- 
jonction de l'a- 
mend*^ de M. Mir- 
man et vote de cet 
amend* transformé 
en projet de réso- 
lution. 



Adoption du 
texte du Sénstt. 



Adoption avec 
modifications de la 
rédaction du Sénat. 

Adoption avec 
modifications du 
texte du Sénat. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances (Suite). 

Monnaies et médailles.-— Chap. 2. 

— Matériel du service administratif. 

Chap. 5. — Dépenses fixes d'exploi- 
tation. 

Chap. 7. — Dépenses d'exploitation 
non susceptibles d'une évaluation 
fixe. — Matériel. 

Chap. 14. — Application au Trésor 
de l'excédent des recettes sur les dé- 
penses [30 mars 1903]. 

Imprimerie nationale. — Chap. 4. 

— Travaux extraordinaires de grosses 
réparations aux bâtiments. 

Chap. 7. — Approvisionnements. 



Chap. 8. — Caisse des retraites* 



Chap. 9. — Secours divers. 



Chap. 9 (ancien 10). 
éventuelles. 



Dépenses 



Chap. 12. — Excédent des recettes 
sur les dépenses à verser au Trésor 
[30 mars 1903]. 

Légion d'honneur. — Chap. 2. — 
Matériel de la grande chancellerie. 



Chap. 10. - 
d'éducation. 



Matériel des maisons 



Chap. 19. — Emploi des rentes 
avec affectation spéciale (legs) [30 mars 
1903]. 



Chemins de fer de l'Btat. — 

Chap. 1<". — Direction. 

Chap. 3. — Dépenses susceptibles 
d'une évaluation fixe. 



ORATEURS. 



VOTES. 



Adoption des 
chiffres du Sénat, 



Adoption des 
chiffres du Sénat. 



Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 

Rejet de ce cré- 
dit supprimé par 
le Sénat. 

Adoption du 
chiffre du Sénat 

Adoptionavec 
modifications du 
chiffre du Sénat. 



Adoption des 
> chiffres du Sénat. 



Adoption des 
chiffres du Sénat 



■PPPS?^-:---- 
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OBJET DU DÉBAT. 



Loi de finances {Suite). 

Chap. 7. — Excédent des recettes 
sur les dépenses à verser au Trésor 
[30 mars 1903]. 

Art. 53 concernant le contrôle des 
dépenses dans les différents ministères 
[30 mars 1903J. 

Art. 57 ayant pour but de soumettre 
à une réglementation spéciale les 
Compagnies d^assurances françaises et 
étrangères [30 mars 1903]. 

Art. 54 concernant la mise à la re- 
traite des fonctionnaires. — Motion de 
MM. CoUiard et Briand tendant à la 
disjonction de cet article [30 mars 
1903]. 

Art. 61 concernant la bonification 
d'intérêts servie aux Sociétés de se- 
cours mutuels [30 mars 1903]. 

Art. 64 modifiant la composition des 
Cours d'appel [30 mars 19u3J. 

Art. 71 autorisant, pendant l'année 
1903, la nomination à la première 
classe, en sus de l'efTectif légal, d'un 
certain nombre d'officiers d'admini- 
stration de 2® classé [30 mars 1903]. 

Article nouveau introduit par le 
Sénat portant qu'à défaut par le Mi- 
nistre de la Marine d'avoir déposé 
avant le 1*' janvier 1904 des projets 
de loi sur l'organisation des divers 
corps de la marme, toute création ou 
réorganisation de ces corps ne pour- 
ront avoir lieu que par une loi [30 mars 
1903]. 

Article nouveau introduit par le Sé- 
nat autorisant la Caisse des musées à 
employer une partie de ses ressources 
au développement des ateliers de Chal- 
cographie et de moulage du Louvre 
[30 mars 1903]. 

Art. 75 tendant à ériger en directions 
la sous-direction de laSureté générale 
au Ministère de l'Intérieur et la divi- 
sion de la comptabilité au Ministère 
de l'Instruction publique et transfor- 
mant en direction générale la direc- 
tion des forêts au Ministère de l'Agri- 
culture [30 mars 1903]. 



ORATEURS. 




M]VI.Colliard,le Pré- 
sident de la Commis- 
sion du budget et le 
Ministre des Finances. 



Adoption du 
chiffre du Sénat. 
— Vote de l'art. 51. 

Adoption avec 
modifications du 
texte du Sénat. 

Rejet de cet ar- 
ticle supprimé par 
le Sénat, 



Adoption de la 
motion de disjonc- 
tion. 



Adoption de la 
rédaction du Sénat. 



Adoption du texte 
du Sénat. 

Rétablissem* de 
cet article sup- 
primé par le Sénat. 



Rejet de cet ar- 
ticle. 



Adoptionavec 
modifications du 
texte du Sénat. 



Adoption avec 
modification de la 
rédaction du Sénat. 
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OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



Loi de f inancei (Suite)* 

Art. 81 assimilant le corps de Tins- 
pection des colonies au corps du con- 
trôle de Tadministration de l'armée 
[30 mars 1903]. 

Art. 101 concernant le recouTrement 
des avances consenties aux viticul- 
teurs par les communes du départe- 
ment d'Alger [30 mars 1903]. 

Art. 106 du projet de la Chambre 
portant gue les débits de tabac seront 
désormais mis en adjudication pour le 
produit en être distribué en secours 
et pensions. — Amend' de M. Perro- 
che tendant à rétablir cet article sup- 
primé par le Sénat [30 mars 1903]. 

Art. 103 portant qu'il sera fait un 
prélèvement maximum de 1 0/0 sur 
les sommes engagées au pari mutuel 
afin de subventionner les travaux d'ad- 
duction d'eau potable dans les villes 
dont le centime communal représente 
une valeur inférieure à 1.000 francs. 
— Amend^ de M. Messimy, tendant à 
répartir sur toutes les communes de 
France la sonmie qui sera produite 
par ce prélèvement [30 mars 1903]. 

Art. 108 concernant le cumul de 
l'indemnité des sénateurs. — Amend^ 
de M. Mirman tendant à rétablir cet 
article supprimé par le Sénat [30 mars 
1903). 

Art. 109 portant qu'il sera sursis à 
l'exécution de la contrainte par corps 
prononcée pour l'amende comme pour 
les frais tant que le condamné sera 
indigent ou insolvable. — Amend* de 
M. Yiollette tendant à rétablir cet 
article repoussé parle Sénat [30 mars 
1903]. 

Art. 118 ayant pour objet d'allouer 
un secours de 50 centimes par jour 
et par personne aux familles nécessi- 
teuses des réservisteb et des terri- 
toriaux pendant les périodes d'ins- 
truction. — Amend* de M. Paul 
Constans tendant au rétablissement 
de cet article supprimé par le Sénat 
[30 mars 1903]. 



M. Perroche. 



MM. Messimy, le 
Président de la Com- 
mission du budget y 
Mougeot, ministre de 
l'Agriculture, et Caze- 
neuve. 



MM. Mirman et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



MM. Mirman, Vallé, 
garde des Sceaux, et 
VioUette. 



MM. Paul Constans 
et le Rapporteur gé- 
néral. 




Adoption du texte 
du Sénat. 



Adoption de la 
rédaction du Sénat. 



Retrait de l'a- 
mend^ et suppres- 
sion de l'article-S 



Rejet de l'amend* 
de M. Messimy et 
adoption avec mo- 
difications delà ré- 
daction du Sénat. 



Adoption de l'a- 
mend^ de M. Mii^ 
man et rétablisse- 
ment de l'article. 



Retrait de IV 
mend* et suppres- 
sion de l'article. 



Rejet de la dis- 
jonction demandée 
par la Commission 
du budget par 292 
voix contre 222. •;- 
Rétablissement 
cet article. 
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OBJET DU DÉBAT. 


ORATEURS. 


VOTES. 


Loi de finances (Suite). 

Art. 113 concernant les construc- 
tions neuves que le Ministre de la 
Marine est autorisé à entreprendre 
pendant Tannée 1903 [30 mars 1903]. 

Art. 124 relatif à remploi éventuel 
de l'excédent de recettes qui serait 
constaté en clôture de l'exercice 1903 
[30 mars 1903]. 

Ensemble du projet de loi [30 mars 
1903]. 


» 

MM. Castillard, le 
Hérissé et le Président 
de la Commission du 
budget. 


Adoption des mo- 
difications appor- 
tées par le Sénat. 

Adoption du texte 
du Sénat. 

Adoption par 352 
voix contre 77. 
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Budget de 1903 modifié de nouveau par le Sénat. 




OBJET DU DÉBAT. 



Discussion générale du projet de loi 
adopté par la Chambre des Députés, 
moditié pour la ^^^ fois par le Sénat, 
portant fixation du budget de l'exer- 
cice 1903 [30 mars 1903]. 

Guerre. — Chap. 25. — Vivres 
(Matériel). — Amend* de M. Sarrau t 
tendant au rétablissement du crédit 
primitif de la Chambre [30 mars 1903]. 

Chap. 32. — Habillement et cam- 
pement (Personnel) [30 mars l903j. 

Chap. 44. — Établissements de Tar- 
tillerie. — Entretien et réparation du 
matériel. — Transports [30 mars 19U3]. 

Chap. 45. — Établissements de l'ar- 
tillerie. — Achat et fabrication de 
matériel. — Munitions [30 mars 1903]. 

Dépenses extraordinaires. 

Chap. 17. — Équipages de siège 
[30 mars 1903]. 

Chap. 35. — Armement des places 
[30 mars 1903]. 



Chap. 36. — Armement des côtes 
[30 mars 1903]. 

Chap. 37. — Armes portatives [30 
mars 1903]. 

Chap. 38. — Munitions [30 mars 
1903]. 



Chap. 45. — Améliorations aux forts 
isolés [30 mars 1903]. 

Chap. 46. — Télégraphie et aéros- 
tation militaires [30 mars 1903]. 

Chap. 47. — Fortifications. — Dé- 
fenses de terre [30 mars 1903]. 

Chap. 48. — Fortifications. — Dé- 
fenses des côtes [30 mars 1903]. 



Chap. 49. — Matériel de guerre du 
génie [30 mars 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Berteaux, rap- 
porteur général, et 
Sénac. 



MM. Sarraut, le gé- 
néral André, ministre 
de la Guerre. 



MM. Aristide Briand, 
le Rapporteur général, 
le Président du Conseil 
et le Hérissé. 



Passade anx ar- 
ticles. 



Adoption de Ta- 
mend* de M. Sar- 
raut par 321 v< 
contre 198. 

Adoption du 
chiflTre du Sénat. 

Adoption du 
chiffre du Sénat, 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 



Adoption avec 
modification du 
chiffre du Sénat. 

Adoption da 
chiffre primitif de 
la Chambre. 

) Adoption avec 
» modifications des 
L chiffres du Sénat. 



Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 



f Adoption des 
> chiffres du Sénat. 



Adoption avec 
modificationdu 
chiffre du Sénat. 

Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Guerre (Suite). 

Chap. 53. — Réorganisation des dé- 
fenses de Bizerte [30 mars 1903]. 



Chemins de fer [30 



Chap. 58. 
mars 1903]. 

3® PARTIE 

Chap. unique. — Perfectionnement 
du matériel d'armement [30 mars 
1903]. 

MariiM. — Chap. 2. — Officiers et 
agents en service à Paris [30 mars 
1903]. 

Chap. 23. — Approvisionnements 
de la flotte. — Achats pour Tenti^etien 
de la flotte et le service courant [30 
mars 1903] . 

Chap. 25. — Constructions navales. 

— Constructions neuves. — Salaires 
[30 mars 1903]. 

Chap. 26. — Constructions navales. 

— Constructions neuves. — Matières 
[30 mars 1903]. 

Chap. 36. — Artillerie. — Entre- 
tien et écoles à feu. — Matières [30 
mars 1903]. 

Instruction publique. — 
Chap. 85 bis, — Encouragements 
.aux villes et aux communes pour le 
développement des écoles primaires 
supérieures. — Amend' de M. Couyba 
tendant à rétablir ce chapitre supprimé 
par le Sénat [30 mars 1903]. 

Postes et Télégraphes.— Chap. 5. 

— Personnel.— Agents [30 mars 1903]. 

Chap. 6. — Personnel. — Sous- 
agents [30. mars 1903]. 

Chap. 7. — Remises au personnel 
et à divers |30 mars 1903]. 

Chap. 8. — Indemnités diverses et 
secours [30 mars 1903]. 

Chap. 11. — Impressions et pub li- 
ftions [30 mars 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Auffray et le 
Président de la Com- 
mission. 



VOTES. 



Adoption .du 
cJhiflfre du Sénat. 



Adoption avec 
modifications des 
chiffres du Sénat. 



MM. le baron Amé- 
dée Reille et Pelletan, 
ministre de la Marine. 



Adoption des 
chiffres du Sénat. 



MM. Couyba et le 
Président de la Com- 
mission. 



Adoption du 
chiffre primitif de 
la Chambre. 



Rétablissement 
du crédit supprimé 
par le Sénat. 



Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 



• Adoption des chif- 
I fres du Sénat. 



* Adoption des chif- 

* fres primitifs de la 
i Chambre. 
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OBJET DU DÉBAT. 



Postes et télégraphes (Suite), 

Chap. 12. — Transport des dépêches 
postales [30 mars 1903]. 

Chap. 13. — Dépenses en matériel 
pour l'installation des appareils, etc. 
— Amend^ de M. Berteaux tendant au 
rétablissement du crédit primitif de 
la Chambre [30 mars 1903]. 

Chap. 16. — Dépenses diverses 
[30 mars 1903]. 



Colonies. — Chap. 49. — Loyers, 
ameublement et éclairage des bâti- 
ments militaires [30 mars 1903]. 

Chap. 52. — Travaux militaires et 
armements (Indo-Chine) [30 mars 1903]. 

Chap. 53. — Travaux militaires et 
armements (Madagascar) [30 mars 
1903]. 

Agriculture. — Chap. 34. — Re- 
monte des haras [30 mars 1903]. 

Travaux publics. — Chap. 3. — 
Personnel des ingénieurs des ponts 
et chaussées [30 mars 1903]. 

Chap. 11. — Frais généraux du 
service des ponts et chaussées. — 
Amend' de M. Bourrât tendant à ré- 
tablir le chiffre primitif de la 
Chambre [30 mars 1903]. 

Chap. 13. — Personnel des gardes- 
pêche et gardes de navigation 
[30 mars 1903]. 

Chap. 15. Personnel des maîtres et 
gardiens de phares et fanaux [3U mars 
1903]. 



Loi de finances.— Art. 1^' ouvrant 
des crédits aux ministres pour les dé- 
penses du budget de 1903 [30 mars 
1903]. 

Art. 25 concernant les procès-ver- 
baux des agents des contributions 
indirectes et des octrois. — Amend^ 
de M. Bepmale tendant au rétablis- 
sement de cet article supprimé par le 



ORATEURS. 



MM. de La Ferron- 
nays et le Sous-Secré- 
taire d'Etat des Postes. 



VOTES. 



MM. Bourrât, le Pré- 
sident de la Commis- 
sion et le Président 
du Conseil. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 

Adoption du chif- 
fre primitif de la 
Chambre. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Adoption des chi^ 
* fres du Sénat. 



Adoption du chif- 
fre du Sénat. 

Adoption du chif- 
fre du Sénat. 



Rejet de l'amend* 
de M. Bourrât et 
vote du chiffre do 
Sénat. 



/ 



Adoption des chif- 
[ fres primitifs de 1» 
^ Chambre. 



Adoption avec 
modifications. 



MM. Bepmale, le 
Président de la Com- 
mission du budget, 
Mulac et le Ministre 
des Finances. 



Rejet de la mo- 
tion de renvoi à la 
Commission du 
budget par 285 
voix contre 244. — 



r 
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OBJKT DU DÉBAT. 



\ 



Loi de iinaiices (Suite). 

SèiiiLt. — Moliott tetidant au renvoi 
de cet ariïde n la Commission du 
budget [30 raai-s Î003]- 



Art, 50 relatif aux voies Ot moyetia 
[30 inarà 1903J- 

Art. 51 rela^tif au£ budgei annexefi : 



Imprimerie nationale. — Chap. H. 
- Caisse des re traites ^30 mars 1903). 



Art. 71 rétabli par le Sénat et rela- 
tif à la récjr^aniântion des diveriiC^rps 
de la marine [30 mars 1903]. 

Art. lOi relatif au cumul des séna- 
teurs. — ADiend' de M, Mîrmau lerv- 
dant ati rétabliâecmeot de cet article 
disjoint par le Sénat [30 mare 1903 j» 



Art. 113 concernant l'indemnité de 
50 cODtimus par jour ap^ familles né- 
cessiteuses des resorvisies. -- Amenda 
de M, Paul Constan» tendant à réta- 
blir en le modiJiaut col article 
[30 mars 1&03]. 



Art. 114 relatif aux constructions 
navales [30 mara 11*03], 

Ensemble du projet de loi [30 mars 
1903]. 



I 
ORATEURS. ' VOTES. 



M3L Mirman et le 
Président de la Com- 
mission du budget. 



filM. Combes, prési- 
dent du Couâdl^ ml* 
nistre de Tinté rieur, 
Pau l Gonsla.nSjle comte 
du Périer de Uir^an^ 
Morlot ùt le Préaident 
de la Commission ^lu 
budget* 



Adoption do l'a* 
iiiimd* de M. Bep- 
maie ^L rétablisse- 
ment de Tarticle. 

Adoption « 



Adoption du 
chiffre priniîtif de 
la Chambre. 



Disjonction 
cet article. 



de 



Rejet de la dis- 
Jonction par 3 19 
voii contre 194 et 
rétablissement de 
cet article* 

Disjonction de 
Tarticle et renvoi 
de l'ameudt à iz 
Commission du 
budget. 



Adoption, 



Adoption par 
353 Toix contre Tï. 



I 
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Budget de 1903 moilUlê pour la 3* fols par le Sénat. 



OBJET DU DÉBAT. 



OHATELRS. 



Discussion générale du projet de 
loi, modifié pour lu troisième fois par 
lo Béuiit, portail t tj;tation ilu budget 
^rénéral de rçjtercico iM3 [30 mars 
1903]. 

Guerre. — Cliap. 35, — Vivres» — 
MiiLériel [;^0 marn 190:^J. 

Chap. 46. — Etabli sriements de Tar^ 
tilJtjrifi. — Acbat et fabrication de 
matériel.— MuDitiûns [30 mars 1903J. 

Dépenses extraordinaires^ 

Chap« 36. — Armement des eûtes. 

Chap. 4S. — Fortifications, — De- 
Tensf^ d(iB eûtes. 

Chap> 1)8. — Cliemmidâ fer [^ mars 
m'A]. 

Chap, uniquû. *- Perfectionnement 
du matérieï d'armement. 

lûatmction publique. — Chap, 
85 bU. — KncourH éléments aux TïUes 
et nul comDianea pour le développe* 
ment di s ^ïcoIj^s prîinfiires auperieures 
[:tO mars 19D3}. 

Postes et Télëgraphâfl. — Chap. 5. 
^- Perso tincîl (agents). 

Chap, S. — Indemnités diverses ot 
aeeioura [30 mars lîHÏ3]. 



Loi de finances — Art. i"' ou- 
vrant flus Ministres di^g crédits pnar 
les dépenses dn budget de Tesiercice 
1O03 [30 mars IGO^), 

Art. 25 concernant les procès- ver- 
baux des ap^eutâ délai Régie ► ^Motion 
tendant à la diiijnnctîon de cet article 
supprimé parle Sénat [30 mars 1903J. 

Art. 49 concernant les voies et 
moyens [30 mars 11KI3]. 

Enaemblo du projet de loi [30 mars 
!903]. 



M. BerteauXi rap- 
porteur général. 



VOTKS. 



Passage aui ai-j 
rides. 



Adoption des chil'l 
frea da Sénat, 



MM. Scmbut, rappor- 
teur du budget des 
Postes, et le Sous-Se- 
crétiijra d'Etat des 
Posti?s. 



MM. Cuneo d'Orna- 
DDi le Président de la 
Ckimmîsâlon du budgfot 
et Lasies. 



M. Lasîes. 



Adoption des chif- 
fres du Sénat, 



Adoption riui^lilf- 
fre du Sénat, 

Rejet de ce cliij- 
pitre suppnmtipar 
le Sénat. 



Adoption dejjchi^l 
* fres du Sénat* 



Adeptlonduti?sir| 
du Sénat. 



Adoption ào h 
motion de disjcfn^ 
tïon par 305 vctis 
contre 160. 

Adoption dp I' 

rédaction du Ëéiï;<' 

. Adoption p!i^ 

355 voix *^i>]Ure (îtt. 



U3 



Liquidation des biens des congrégations dissoutes. 



OBJET DU DÉBAT. 



Discussion générale du projet de 
loi tendant à compléter l'article 18 de 
la loi du 1«' juillet 1901 relative au 
contrat d'association en ce qui con- 
cerne la compétence du tribunal qui 
a ordonné la liquidation 11*' avril 
1903]. 

Article unique complétant le para- 
graphe 3 de l'article 18 de la loi du 
1*' juillet 1901, relative au droit d'as- 
•ociation,de la manière suivante : «Le 
tribunal qui a nommé le liquidateur 
est seul compétent pour connaître de 
toute action formée par le liquidateur 
ou contre lui. » — Amend<^ de M. Paul 
Beauregard tendant à substituer à ce 
texte la rédaction suivante : « Les 
règles de compétence applicables à la 
liquidation des sociétés le seront éga- 
lement à la liquidation des congréga- 
tions visées dans le présent texte » 
[1«' avril 1903]. 

Amend* de M. Renault-Morlière 
ainsi conçu : « Le tribunal qui a 
nommé le liquidateur est seul com- 
pétent pour connaître de toute action 
qui sera intentée à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi par le 
liquidateur ou contre lui » fl*' avril 
1903]. 

Amend* de M. de Castelnau tendant 
À ajouter au texte de la Commission 
les mots « relative à la liquidation » 
[1" avril 1903]. 



Disposition add^*® de M. de Cas- 
telnau : « Toutefois, les règles de la 
compétence ordinaire resteront appli- 
cables aux actions de toutes sortes 
relatives à la liquidation qui ne res- 
sort iraient cas de la juridiction du 
tribunal civil, aux ventes en justice 
des biens de la congrégation, aux inci- 
dents judiciaires auxquels elles 
peuvent donner lieu et à leurs suites » 
fl" avril 1903]. 

Disposition add"« de M. Jules 
Auffray portant qu'aucun membre du 
Parlement ne pourra occuper comme 
officier ministériel ou plaider comme 
a.vocat dans les affaires relatives à la 
liquidation des biens des commu- 
nautés, congrégations et associations 
ises [1« avrU 1903]. 



ORATEURS. 



MM. Louis OUivier, 
Fernand Rabier, rap- 
porteur, et Anthime- 
Ménard. 



MM. Paul Beaure- 
gard, Vallé, garde des 
Sceaux, ministre de la 
Justice. 



MM, Renault-Mor- 
lière, Cruppi, Lhopi- 
teau et Thierry. 



MM. de Castelnau, le 
Rapporteur et le Garde 
des Sceaux. 



MM. de Castelnau, 
le Rapporteur et le 
Garde des Sceaux. 



VOTES. 



MM. Jules Auffray, 
Thierry, le Garde des 
Sceaux, Marcel Sembat, 
Fernand Rabier, rap- 
porteur, et Anthime- 
Ménard. 



Passage à la dis- 
cussion des articles 
ordonné par 330 
voix contre 210. 



Rejet de l'amend* 
de M. Paul Beau- 
regard par 313 voix 
contre 224. 



Rejet de l'amend' 
de M. Renault- 
Morlière par 302 
voix contre 237. 



Adoption de l'a- 
mend<^ accepté par 
la Commission et 
vote de l'article 
unique. 

Retrait de l'a- 
mend^ de M. de 
Castelnau. 



Renvoi de cet 
amenda à la Com- 
mission du suffrage 
universel ordonné 
par 344 voix con 
tre 185. 



Ui 



Construction de maisons d^école. 



OBJET DU DÉBAT. 



Discussion générale du projet de loi 
modifiant la procédure instituée par 
l'article 10 de la loi du 20 mars 1883 
et par les articles 41 à 50 du décret 
du 7 avril 1887 pour la construction 
d'office des maisons d'école [2 avril 
1903]. 



Art. !«'. — « A défaut par une 
commune de pourvoir à une installa- 
tion convenable du service scolaire 
dans les conditions prévues au titre 11 
de la loi du 30 octobre 1886, le préfet 
prend toutes les mesures utiles à cette 
installation et à Tacquisition du mo- 
bilier scolaire nécessaire. Si le service 
peut être assuré par une location, 
deux mois après une mise en demeure 
restée vaine, adressée au Conseil mu- 
nicipal, le bail de Timmeuble choisi 
par le préfet est passé au nom de la 
commune par le majre ou, en cas de 
refus de celui-ci, par un délégué spé- 
cial désigné par l'Administration pré- 
fectorale; dans ce dernier cas, la com- 
mune ne peut être liée pour une 
durée supérieure à trois années ». — 
Amend* de M. Lefas tendant à rem- 
placer le !«' paragraphe par les sui- 
vants : « Lorsque, par suite de la né- 
gligence ou du refus du Conseil muni- 
cipal, ou par suite du désaccord entre 
les communes intéressées, le local 
nécessaire à la tenue d'une école ou 
d'une classe, dont l'établissement 
constitue une dépense obligatoire, 
ainsi qu'au logement des maîtres, n'a 
pas été fourni, ou qu'il est déclaré 
insuffisant, à raison des besoins nou- 
veaux de la commune, par décision 
motivée du Conseil départemental de 
l'Instruction publique, ou lorsque 
Pécole ou la classe n'est pas munie 
du mobilier nécessaire, il y est pourvu 
d'office, à la diligence du préfet, deux 
mois après une mise en demeure 
adressée par lui %ux Conseils munici- 
paux intéressés. Cette mise en de- 
meure précisera les besoins à satis- 
faire, indiquera les diverses mesures 
susceptibles d'y donner satisfaction 
ainsi que les voies et moyens j elle 
comportera en outre notification de 



ORATEURS. 



MM. Lefas, Lacombe, 
Lebrun,Emile Combes, 
président du Conseil, 
ministre de Vlntérieur 
et des Cultes, Morlot, 
rapporteur, A^nard, 
Chaumié, ministre de 
l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, Fer- 
nand Brun et lemarquis 
de La Ferronnays. 

MM. Lefas, le Rap- 
porteur, le Ministre de 
l'instruction publique, 
Léonce de Castelnau et 
Thierry. 



VOTES. 



Déclaration 
l'urgence et pal 
sage à la discussiij 
des articles. 



Rejet de l'amei 
de M. Lefas. 
Adoption de 1% 
mend^ de M. 
Castelnau et vol 
de l'article 1«. 



coNSTRUcnON DE MAISONS d'écqle {suUe). 



U5 



OBJET DC DÉBAT. 



ORATEURS. 



celles de ces mesures que rAdminis- 
tration est disposée à prendre, à dé- 
faut d'initiative des assemblées com- 
munales.» — Amend* de M. de Gastel- 
nau tendant à ajouter au !«' para- 
graphe après les mots : « 30 octobre 
1886 », les mots « et à Tarticle 8 de 
la loi du 20 mars 1883 » [2avrill903]. 

Art. 2 (1" et 2« SS)- — « Lorsque, 
après avis du Conseil départemental 
de l'enseignement primaire, la con- 
struction d'une maison d^école est 
jugée nécessaire par le Préfet, celui-ci 
met le Conseil municipal en demeure 
de choisir un emplacement et de dési- 
gner un architecte, dans un délai qui 
ne peut excéder deux mois. — Si 
l'assemblée se conforme à cette in- 
jonction et si remplacement qu'elle 
propose est accepté, un nouveau délai 
de deux mois lui est imparti pour ar- 
rêter les plans et devis et voter les 
ressources nécessaires. » — Amendem* 
de M. Lefas tendant à confier au Con- 
seil départemental de l'instruction pu- 
blique le soin déjuger si une construc- 
tion nouvelle est indispensable [2 avril 
1903]. 

Art. 2 (3« S). — « Si, au contraire, 
dans le délai ci-dessus, le Conseil mu- 
nicipal refuse de délibérer ou propose 
un emplacement inacceptable, le Pré- 
fet, après avis du Conseil départemen- 
tal, désigne lui-môme l'emplacement. 
Il invite de nouveau le Conseil muni- 
cipal à choisir un architecte et à faire 
dresser les plans et devis. Si le Con- 
seil ne procède pas à cette désignation 
dans le mois qui suit la mise en de- 
meure adressée par le Préfet, celui-ci 
fait lui-même dresser les plans et 
devis par un architecte qu'il nomme 
à cet effet. » — Amendem^ de M. Bouc- 
tot tendant à rédiger ainsi ce para- 
graphe : « Si, au contraire, dans le 
délai ci-dessus, le Conseil municipal 
refuse de délibérer ou propose un em- 
placement inacceptable, le Préfet, 
après avis du Conseil départemental 
et du Conseil général ou, pendant les 
intersessions, de la Commission dé- 
partementale, désigne lui-même l'em- 
placement... » [2 avril 1903], 

Art. 2 (4« S). — « Dès que le projet 
est prêt, il est soumis au Conseil mu- 
nicipal, qui est invité à l'approuver et 




MM. Lefas et le Mi- 
nistre de l'Instruction 
publique. 



MM.Bouctot, le Rap- 
porteur, Paul Bertrand 
et le Ministre de l'In- 
struction publique. 



Retrait de l'a- 
mendem' de M. Le- 
fas et vQte des deux 
|eni paragraphes. 



Rejet de l'amen- 
dement de M. Bouc- 
tot par 317 voix 
contre 226.— Vote 
du paragraphe 3. 



Adoption. 



Ii6 



CONSTRUCTION DE xMAISONS d'ÉCOLE {SUite) 




OBJET DU DÉBAT. 



k créer les ressources nécessaires à 
son exécution, dans le délai d*un mois. » 
[2 avril 1903J. 

Art. 2 (5« S)' — « Faute par le Con- 
seil de prendre cette délibération, le 
Préfet approuve lui-même le projet, 
après avis de l'inspecteur d'académie, 
du Comité départemental des bâti- 
ments civils; il fixe le montant de la 
dépense par arrêté et indiaue com- 
ment il y sera pourvu, sous reserve de 
cequi est dit à l'article 4. » — Amen- 
dement de M. Ërmant tendant à ajou- 
ter après les mots : « comité départe- 
mental des bâtiments civils w, ceux-ci 
« et du Conseil départemental d'hy- 
giène » [2 avril 1903]. 

Disposition add^^» de M.Lefas portant 
que si le Conseil municipal repousse 
le projet préfectoral par une délibé- 
ration motivée et qu'il propose en 
même temps, soit un autre emplace- 
ment, soit d'autres plans et devis, 
soit d'autres voies et moyens en vue 
d'assurer le service scolaire, il est 
statué sur cette opposition jpar décret 
en Conseil d'Etat, après avis du Con- 
seil général [2 avril 1903]. 

Art. 3 fixant les conditions dans 
lesquelles le Conseil général devra 
délibérer lorsqu'il est appelé à donner 
son avis sur un dossier d'école dans 
le cas où le concours de l'Etat est de- 
mandé [2 avril 1903]. 

Art. 4 portant qu'il sera statué par 
décret en Conseil d'Etat : 1° sur le 
chiffre de la dépense, lorsqu'il excède 
le maximum fixé par la loi du 20 juin 
1885; 2° sur le montant et les condi- 
tions de l'emprunt à contracter ainsi 
que sur la désignation de l'établisse- 
ment avec lequel la commune trai- 
tera ; 3» sur l'imposition d'office de la 
somme annuelle applicable à l'amor- 
tissement de l'emprunt et quelle 
qu'en soit la quotité ; A^ sur l'alloca- 
tion de la subvention de l'Etat dans le 
cas où soit le Conseil général, soit la 
Commission départementale, aurait 
soit émis un avis défavorable, soit 
refusé ou de donner un avis ou de dé- 
libérer sur cette question ; 5° sur la 
déclaration d'utilité publique, s'il y a 
lieu de recourir à l'expropriation pour 



ORATEURS. 



MM.Ermant, le Rap- 
porteur et le Ministre 
de l'Instruction pu- 
blique. 



VOTES. 



Adoption de l'a- 
mend^ de M. Ei 
mant et vote di 
paragraphe com 
piété parTadditioi 
de M. Ermant. 



MM. Lefas et le Mi- 
nistre de l'Instruction 
publique. 



(Sans débats.) 



MM. Thierry, Bien- 
venu Martin et le Rap- 
porteur. 



Rejet de la dis- 
position add"^ de 
M. Lefas et vote de 
l'ensemble de 
l'art..2. 



Adoption. 



Rejet de Tamend' 
de M. Thierry par 
312 voix contre 227 
— Vote de Part. 4 




CONSTRECTIOX DE MAISONS d'ÉCOLE {SUitc) , 



U7 



OBJET DU DÉBAT. 



ORATEURS. 



VOTES. 



l'acquisition des terrains. — Ainend*^ 
de M. Thierry portant que l'imposi- 
tion d'office applicable au remlx^urso- 
ment cootiouem k ttre fixée par une 
loi SI elle excède les maxima li^és par 
ïea \oh de finances actuelles [2 avril 
1903). 

Art. 5 filant la procédure à suivre 
lorsqu'il s'agît d'exécuter de)* travaux 
d^appropriation *}mc danâ un immeuble 
construi^i soit dans une école eiis- 
taDie. 

Disposition add'^** do M. Lùfas ten- 
dant à exonérer des nouvelles charges 
les communes do moins de 500 habi- 
tants qui« ayant h la fois une école 
de jîarçons et une école de filles, sup- 
l^ortent des împosi lions extraordi- 
naires supérieures au principal des 
contributions directes [2 avril 1903 j. 

Disposition add"« de M* Lacombe 
ayant pour objet de modifier les ba- 
ri^mes d'après lesquels lef^ subventions 
de TE fat sont accordées au s: com- 
munes ['2 avril iWd]. 

Disposition add^^^de M, deGailhard- 
Bancei portant qn^aucune contribu- 
tion en vue des dépenses scolaires ne 
pourra Hte imposée aux communes 
qui auront été victimes de fléaux tels 
qu' inondation H, grOly Ou incendie 
[2 avril 190a]. 

Disposition add"" de M. Camillo 
Fonqnct, ainsi conçue î « A la fin de 
cbaque année, un rapport dressé par 
le Ministre de Tins truc lion publique, 
et inséré au Journal officieif wrn. 
connaître, par département, la quo- 
tité des subventions allouées au.ï 
communes en exécution de la présente 
loi [2 avril 190a]. 

Art 6 abrogeant les dispositions 
contraires à la nouvelle loi [2 avril 
190;i]. 

Ensemble du projet de loi ['2 avril 
1903]. 



(Sans débats.; 



MM. Lefas et le Rap- 
porteur, 



Adoption. 



Retrait de Ta- 
mend^ de M» Lefas. 



MM. Lacombe, le 
Rapporteur et le Mi- 
nistre de rinstruction 
publique. 



MM. de Gailhard- 
Bancel et le Ministre 
de l'Instruction pu- 
blique. 



M. le Rapporteur. 



(Sans débats.) 



Retrait 
mend' de 
combe. 



de 
M. 



RejetdeTamendi 
de M. de Gailbard 
BanceL 



Adoption de la 
disposition add"*. 



Adoption. 



Adoption par 3J ! 
voix contre W^L 



k 



r 



ua 




Noinitiiitloti des caporaux et brigadiers* 



OBJET DU DÉRAT, 



Discussion générale du projet de loi^ 
adopté pa.r le géQ&t^ tendant à modU 
fier rarticle 1"^ de la loi du 14 avril 
1S32 60 ce qui eoticeruQ les nominn- 
tiods au grade de caporal ou dt* bri^ 
gadiçr des militaires ayaot justifié^ 
avant leur incorporation^ de certaines 
aptitudes [4 avril 11K)H], 

Article unique portant que les luili* 
tairei^i qui auront justifié livoir acquis, 
avant leur incorporation, la pratique 
de cerlains exercices suii^eptibles de 
faciliter rinslruction mili taire et qui 
seront déterminés par uu règlcuieut 
ministériel pourront être nommée ca- 
poraux ou bngadi^^rs après quatre 
moi a de service actif. — Contre- projet 
de >i. le Hérissé modifiant comme 
suit l'articïe 1*^ de la loi du 11 avril 
1832 : «Nul ne pourra être caporal 
ou brigadier s^il n'a servi activement 
au moins quatre mois comme soldat 
dans lin des corps de rarmo<'. o 
(4 avril 19D;I]. 

Article unique ajoutant à Tarticle l^' 
de la loi du 14 avril 1832 un imra- 
graphe ainsi conçu : n Toutefois» l<^s 
militaires qui auront justifié avoir 
acquis, avant leur iucorpciratîon, la 
pratique de certains eiertices suscep- 
tibles de faciliter rinstructiou mili- 
taire et qui seront déterminés par uu 
règlement ministériel pournifnt être 
nommés caporaux ou brigadiers après 

i quatre mois de f^ervice actif.» [4 avril 

j 19U3|. 



ORATEURS, 



MM* Maurice Ber- 
teauï, rapporteur» le 
Efé risse et Camille 
KranU. 



MM. te Hérissé, 
Berteauf, rapporteur, 
le lieutenant-colonel 
Roussetf le général 
Jacquey, l^milc Com- 
bes ^ président du Con- 
seil^ ministre de lln- 
térieur, Lasies^ Hibot 
et Gro^jcan. 



MM. le lieutenant- 
colonel du llalgouet. 
Paul Bertrand, le Rap- 
porteur^ Guyot- Des- 
saigne, président de la 
Commission de Tar- 
mée» et le baron de 
Roissieu, 



VOTES. 



1 



AjourDement de 
la discussion^ re- 
poussé par 242 
voir contre 274. — - 
Déclaration de l'ur- 
gence et passage à 
ta discussion de 
l'article. 

Rejet du cûfltTft- 
piMjet de M* le 
Hérissé par 437 
voiic contre 107, 



Adoption de l'^-l 
ticle un ique à runa-l 
nîmité de 510 V0*I 
tauts. 



\ 



r 



INTERPELLATIONS ADRESSÉES AU GOUVERNEMENT. 



I 



VIII 

Interpellations adressées 
au Grouvernement. 

Pendant la première partie de la session ordinaire de 1903, 
il a été adressé au Gouvernement 28 interpellations^ et^ de la 
session précédentey il en restait 43 à discuter. En joignant les 
28 interpellations déposées pendant la première partie de la 
session ordinaire de 1903 à celles qui avaient été antérieu- 
rement déposées, on constate que, depuis la réunion de la 
législature actuelle, 100 interpellations ont été adressées au 
Gouvernement, 

Sur ces 100 interpellations , 40 ont été discutées , et 5 ont 
été retirées par leurs auteurs. Les interpellations discutées mit 
amené te dépôt sur le bureau de 72 ordres du jour motivés. 

Sur les 40 interpellations discutées y 38 se sont terminées 
par un ordre du jour motivé et 2 sans ordre du jour. 

Dans la séance du 15 janvier 1903, M, Ferrette a déposé 
une demande d* interpellation « sur les raisons pour lesquelles ^ 
connaissant depuis longtemps la retraite des llumbert, le 
Gouvernement a négligé de procéder à leur arrestation a , 

Dans la séance du 15 janvier 1903, M. Paul Meunier a 
déposé une demande d'interpellation « sur la procédure que 
J ifi. le Président du Conseil a suivie en ce qui concerne les ê 

demaiides d'autorisation formées par les congrégations non 
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autorisées et sur la procédure qu'il compte suivre, ainsi 
que sur le délai dans lequel il compte statuer^ en ce qui con- 
cerne les demandes d'autorisation formées par les établisse- 
ments non autorisés des congrégations autorisées » . 

Dans la même séance ^ M. Plichon a déposé une demande 
d'interpellation « sur la circulaire du 23 décembre 1902, par 
laquelle M. le Président du Conseil déclare refuser de trans- 
mettre au Conseil d'État les demandes d'autorisation formées 
par les établissements congréganistes, et invite les religieuses 
à se séparer dans la huitaine » . 

Ces deux interpellations ont été jointes et discutées le 
15 janvier 1903. MM. Paul Meunier, Plichon, Emile Combes, 
Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
de Grandmaison, Chenavaz et Pichat ont pris successivement 
part au débat. Trois ordres du jour ont été déposés: le l^^par 
M. Paul Meunier; le 2^ par MM. Sarrien, Etienne, Dubief et 
Jaurès; le 3® par M. Gayraud. MM. Gayraud et Fernand 
Rabier ont été entendus sur les ordres du jour. M. Paul Meu- 
nier a déclaré retirer Vordre du jour qu'il avait déposé et se 
rallier à celui de M. Sarrien. La priorité a été accordée à 
Vordre du jour de M. Sarrien. Cet ordre du jour a été adopté 
par 312 voix contre 205, sur 517 votants. Il est ainsi 
conçu: « La Chambre, approuvant les actes et les déclarations 
du Gouvernement^ passe à l'ordre du jour. » 

Dans la séance du 15 janvier 1903, M. Paul Meunier a 
déposé une demande d'interpellation « sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre vis-à-vis des chapelles et ora- 
toires des congrégations w. 

Dans la même séance^ M. d'Estournelles a déposé une 



INTERPELLATIONS ADRESSÉES AU GOUVERMiMENT, 1*61 

miemande (T interpellation « sur la non- application de l'ar- 
r ticle 27 de la convention de la Haye » . 

ï 

m Dans la même séance, M. Guillaume Chastenet a déposé 
mfitne demande d'interpellation « sur la faillite du monopole des 
téléphones en France ». 

p Dans la même séance du 15 janvier 1903^ M. Lasîes a 
I déposé une demande d'interpellation « sur les mesui^es que te 
I Ministre de la Guerre compte prendre pour réprimer les 
^nenées internationalistes et antimilitaristes dam t armée jj- i 

■ Cette interpellation a été jointe à celle qui avait été I 

Wdéposéey le 10 juin 1902, par M. Dejeante « sur la cir- 
culaire adressée aux chefs de corps par le 3Iinistre de la 
Guerre et ayant pour but d'interdire aux soldats l'entrée des 

» bourses du travail » . 
Le débat a commencé dans la séance du i6 janvier 1903. 
M. Dejeante a été entendu dans cette séance. La discussion 
.s'est poursuivie dans la séance du 23 janvier 1903. 
l'iMM. Lasies, Pugliesi-Contî, Jaurès, Ribot, le général 
f André, Ministre de la Guerre, et Dejeante 07it été successive- 
k ment entendus. Cinq ordres du jour ont été déposés: le 1'% par 
^ MM. Dejeante, Allard et plusieurs de leurs collègues ; le 2", 
par M. Pugliesi-Conti; le 3®, par M, Renault-Morlière; * 

le 4^ par MM. Roch et Emile Gère ; le 5\ par MM. Auge, 
Jean Godet, Dubief et Gharles Bos. La priorité demandée 
par M. Dejeante pour son ordre du jour a été repousséc par 
380 voix contre 68, sur ii8 votants. Le Gouvernement a 
[ déclaré accepter l'ordre du jour de MM. Roch et Emile Gère, 
I uuquel se sont ralliés MM. Pugliesi-Conti, Renault-Morlicrt 
^t Augéj auteurs d'ordres du jour. L'ordre du jour de 
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MM. Roch et Emile Gère a été adopté par lilii voix contre 55^ 
sur 496 votants. Il est ainsi conçu : « La Chambre^ approu- 
vant les déclarations du Gouvernement et repoussant toute 
addition^ passe à l'ordre du jour. » 

Dans la séance du i6 janvier, M. le lieutenant- colonel 
Rousset a déposé une demande d'interpellation « sur la 
mesure que M. le Ministre de la Guerre a prise pour modifier 
les honneurs militaires ». 

Cette interpellation a été inscrite à la suite de celles gui 
ont déjà rang. 

Dans la séance du 16 janvier 1903, la Chambre a dis- 
cuté r interpellation de M. Lamy « sur la circulaire de M. le 
Président du Conseil visant la prohibition de faire les instruc- 
tions religieuses en langue bretonne ». MM. Lamy, Emile 
Combes, Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des 
Cultes, Louis Hémon, Krauss et le duc de Rohan ont été 
successivement entendus. Sept ordres du jour ont été déposés: 
le i^^y par M. Gayraud ; le 2% par MM. le marquis de TEs- 
tourbeillon, Lamy, du Roscoat, le comte de Lanjuinais et 
Ollivier; le 3% par MM. Gouzy, Astier, Braud et Ferdinand 
Buisson; le 4®, par M. Gérault- Richard; /e5% par MM. Du- 
buisson, Armez, deSaint-Pol et Miossec ; /e 6% f^ar MM. Lamy, 
le marquis de TEstourbeillon, du Roscoat et plusieurs de 
leurs collègues; le 7% par MM. Louis Hémon. MM. Emile 
Gombes, Président du Conseil, Minisire de l'Intérieur et des 
Cultes, Guilloteaux, Gayraud, le marquis de TEstourbeillon 
et Corrard des Essarta ont été entendus sur les ordres du jour. 
La priorité demandée en faveur de V ordre du jour de MM . Gouzy, 
Astier, Braud et Ferdinand Buisson a été adoptée par 325 voico 
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contre 196, sur 521 votants. Cet ordre du jour a été ensuite 
adopté par 329 voix contre 177, sur 506 votants. Il est ainsi 
conçu : « La Chambre, approuvant les déclarations du Gou- 
vernement, passe à Vordre du jour. » 

Dans la séance du 19 janvier 1903, la Chambre a dis- 
cuté l'interpellation de M.Massabuau ce sur les moyens (pie le 
Gouvernement compte employer pour équilibrer te budget de 
1902 et établir celui de 1903 ». M. Massabuau a été entendu 
et la Chambre a renvoyé à la Commission du lièglement un 
projet de résolution qui a été déposé par M. Massabuau. 

Dans la séance du 26 janvier 1903 M, Georges Berry a 
déposé une demande d'interpellation « sur les événements qui 
se passent en Macédoine » . 

Dans la même séance^ M. Jules Delafosse a déposé une 
demande d^ interpellation « sur les directions de la politique 
du Gouvernement au Maroc » . 

Dans la séance du iO mars 1903, M. Cliarles Benoîst a 
déposé une demande d'interpellation « sur les principes dont 
s'est inspirée^ depuis 1898, la politique extérieure de h 
France ». 

Dans cette même séance du 10 mars 1903, M. Marcel 
Sembat a déposé une demande d'interpellation « sur la poli- 
tique extérieure de la France » . 
|, Ces interpellations ont été jointes à celle que M. Millevoye 
avait déposée le 16 juin 1902 « sur fêtai de nos relations 
internationales )>. 

Le débat a commencé dans la séance du 10 mars 1903, 
MM. Lucien Millevoye, Georges Berry, Jules Delafosse, 
Charles Benoiste^ de Pressensé ont été successivement enten- 
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dus dans celle séance. La discussion s'est poursuivie le M mars 
190S. MM. Raiberti^ Marcel Sembat, François Deloncle, 
Delcassé, Ministre des Affaires étrangères , et Ribot ont été 
entendus dans celte séance du 11 mars 1903. Quatre ordres du 
jour ont été déposés : le 1*% par M. Charles Dumont; le 2% 
par MM. Marcel Sembat, Allard, Bouveri et plusieurs de 
leurs collègues; le 3®, par M. de Pressensé; le 4^, par 
MM. Réveillaud et Emile Chautemps. M. Francis de Pres- 
sensé a été entendu sur les ordres du jour. M. Charles 
Dumonl a déclaré retirer son ordre du jour. La priorité 
demandée en faveur de l'ordre du jour de M. Marcel Sembat 
a été repoussée par 402 voix contre 125, sur 527 votants. 
La Chambre a adopté par assis et levé l'ordre du jour de 
MM. Réveillaud et Emile Chautemps, accepté par le Gouver- 
nement. Cet ordre du jour est ainsi conçu : « La Chambre, 
approuvant les déclarations du Gouvernement^ passe à V ordre 
du jour. » 

Dans la séance du 26 janvier 1903, M. Vigoureux a 
déposé une demande d'interpellation « sur les conséquences de 
la concentration industrielle et des coalitions connues sous le 
nom de ^^ pools, car tells et trusts ». 

Dans la séance du k mars 1903, M. Plichon a déposé 
une demande d'interpellation « sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour défendre notre marché intérieur 
menacé de l'invasion des produits étrangers primés par les 
trusts et les cartells ». 

Ces interpellations ont été jointes à celles qui avaient ( é 
antérieurement déposées les 12 juin, 20 juin et 6 décemb e 
1902 par M. Klotz « sur la politique économique du Gouve. - 
nement j par M. Trannoy « sur notre régime économise t 
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douanier et sur les moyens à employer pour la protection du 
Iravait national » et par M. Etienne « sur les conséquences 
du trust américain pour notre flotte commerciale » . 

P Dans la séance du 26 janvier 1903^ M. Paal Meunier a 

déposé une demande d'interpellation « sur la procédure de 

I oppression des traitements ecclésiastiques et sitr l'ajijdication 
des lois concordataires ». Cette interpellation a été inscrite à 
la suite de celles qui ont déjà rang. 

Dans la séance du 2 février 1903, M. Bourrât a déposé 
une demande d'interpellation a relative au matériel moteur 
et roulant de la Compagnie du Midi )>. 




i 
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Daîis la séance du 3 février 1903, M. Lasies a 
déposé une demande d'interpellation « sur les incidents de 
Poitiers w> 

Dans la séance du 4 février 1903^ MM. RenmU-Mor- 
lière et Lannes de Montebello ont déposé une demande d'in- 
ierpellalion n sur l'état de la discipline dans l'armée et sur 
les causes qui ont amené M. le Minisire à relever un comman- 
dant de corps d'armée de ses fonctions ». ^ 

Dans la même séance^ M. de Grandmaison a déposé une 
demande d'interpellation « sur les incidents de Clermont- 
Ferrand u. 

Ces trois interpellations ont été jointes. 



\ 



Dans la séance du 13 février 1903, M. Maurice Binder a 
déposé une demande d'interpellation « sur le rôle de certains . 

Minisires et de certains personnages politiques dans l'affaire 
I Humbert en même temps que sur les conditions spéciales • 

I da?is lesquelles ont été distribuées plusieurs croix de la I 
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Légion d'honneur )k Cette interpellation a été retirée par son 
auteur. 

Dans la séance du 20 février i903j MM. Gabriel Baron 
et Marcel Sembat ont déposé une demande d'interpellation 
n sur la situation politique ^ économique et sociale de r Algérie 
telle qu'elle ressort des affaires de Margiieritte ». Celte inter- 
pellation^ qui avait été jointe à celle de MM. Albin Ro^et et 
Berthet^ a été disjointe sur la demande de M, Gabriel Saron^ 
dans la séance du 27 mars 1903, 

Dans la séance du 27 mars 1903, la Chambre a com^} 
mencé la discussion des interpellations : 1^ de M. Albin Rozet 
tt sur la légalité des décrets qui^ en instituant en Algérie les 
tribunaux répressifs ont privé tes indigènes des garanties fon- 
damentales auxquelles a droit tout inculpé sans distinction de 
race ou de religion n ; 2*^ de M, Beilliet « sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour mettre les règles de la 
juridiction répressive indigène d'Algérie en harmonie avec ks 
principes de 7iotre droit public et le respect des droits de là 
défense « (1). 

M. Albin Rozet a été entendu dans celte séance. Le débat 
s'est poursuivi dans la séance du 3 avril 1903. MM, Berthet, 
Yallé, Garde des Sceaux, Minisire de la Justice, Marcel Sembat, 
Revoil, Gouverneur général de r Algérie j Commissaire du 
Gouvernement^ Mirtnan, Maurice Colitij Etienne Flandin ont 



(l)L:i Chambre a, sur la demande de leurs auteurs, disjoint le 
27 mars 1903 rinlerpellalion de MM. Gabriel Baroa et Marcel Semîiat 
qui a^ail été jointe à celles de MM. Albin flozet et Berthet, Elle a 
égalenient di^'oint, le l\ avril 1903, sur la demande de son auteur, Tiû- 
terpellation de M. Mîrmjiiî, 
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été successivement entendus dcms cette séance, La discussion 
s'est terminée le 4 avril 1903. MM. Begey^ Revoil, Gouver- 
neur général de l' Algérie ^ Commissaire du Gouvernement^ 
Vallé, Garde des Sceaux ^ Minisire de la Justice, ont p^is part 
au débat. Deux ordres du jour înotivés ont été déposés : le l'^', 
par M. Albin Rozet; le 2% par M, Etienne Flandin. M. Albin 
Rozet a déclaré retirer son ordre du jour et se rallier à celui 
de M. Etienne Flandin auquel M. Bienvenu Martin a proposé 
une addition. L'ordre du jour de MM, Etienne Flandin et 
Bienvenu Martin, accepté par te Gouvernement^ a été adopté. 
Cet ordre du jour est ainsi conçu : tt La Chambre^ prenant acte 
de l'engagement du Gouvernement d'apporter sans retard à 
l'organisation des tribunaux répressifs les modifications néces- 
saires pour assurer aux inculpés tes (jaraniin inséparables de 
toute justice et comptant sur lui pour assurer en même temps 
en Algérie la sécurité qui est indispensable au développement 
de la colonisation^ passe à l'ardre du jour, » 

Dans la séance du 25 février 1903, MM. Emile Dubois et 
Julien Goujon ont demandé à transformer en interpellation 
une question de M. Emile Dubois « sur l'état sanitaire de la 
garnison de Paris et en particulier sur r épidémie qui a éclaté 
à l'Ecole militaire ». (Voy. iiifraj p. 160). 

Cette interpellation a été jointe à celte que M. Emile 
Dubois avait déposée le 28 novembre 1902 « sur le cas d^un 
soldat mort à l'hôpital du Val-de-Grâce et sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour combattre la tubercu^ 
lose dans r armée ». 

Dans la séance du 25 février 1903, M< Paul Conslans a 
déposé une demande d'interpellation « au sujet des démarches 
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qui seraient faites auprès des grandes Compagnies de chemins 
de fer français pour obtenir en faveur des officiers de réserve 
et de territoriale la réduction permanente des prix de trans- 
port au quart de place ». 

Dans la séance du iO mars 1903, M. Lafferre a déposé 
une demande d'interpellation a sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour mettre fin à l'exploitation de l' en- 
fance dans certains établissements de bienfaisance privés, no- 
tamment dans les ouvroirs du Bon- Pasteur ». 

Dans la séance du 12 mars 1903, M. Louis Brunet a 
déposé une demande d'interpellation « sur la politique du 
Gouvernement en Abyssinie et dans le protectorat des So- 
malis ». 



Dans la séance du 3 avril 1903, M. Rudelle a à 






Dans la séance du 16 mars 1903, M. Prache a déposé 
une demande d'interpellation « sur les raisons qui empêchent 
le Gouvernement d'exiger des loges et fédérations maçonniques 
le dépôt légal de leurs imprimés et écrits périodiques, le paye- 
ment des taxes que les lois fiscales mettent à leur charge et le 
respect des dispositions de la loi du l^' juillet 1901 sur le con- 
trat d'association » . Cette interpellation a été inscrite à la 
suite de celles qui avaient déjà rang. 

Dans la séance du 2 avril 1903, M. François Deloncle a 
déposé une demande d'interpellation « sur les affaires i' a 
Siam ». Après avoir présenté quelques observations^ M. Fra - 
çois Deloncle a déclaré retirer son interpellation. 
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QUESTIONS ADRESSÉES AUX MINISTRES. t|9 

posé une demande d'interpellation « sur les motifs qui ont 
déterminé M, le Président du Conseil^ ainsi que plusieurs ' 

Ministres^ à renoncer à accompagner M. le Président de la 
République dans son voyage en Algérie ». La discussion im~ ^ 

médiate a été ordonnée. MM. Rudelle et Emile Combes^ a 

Président du Conseil ^ Ministre de V Intérieur et des Cultes^ 
ont été entendus. Aucun ordre du jour n'a été déposé. f 

I 



IX 
Questions adressées aux Ministres. 

Pendant le cours de la première partie de la session 
, ordinaire de 1903, il a été adressé aux Ministres neuf ques- 
t tionSj ce qui porte à vingt-six le chiffre total des questions ' 

posées depuis la réunion de la Chambre actuelle . 

Dans la séance du 23 janvier 1903, M. Pascbal Grousset I 

a adressé à M. le Ministre de la Guerre une question au sujet ' 

de la revue du lli juillet. M. le général Andréa Ministre de 
la Guerre,, a répondu. 

Dans la séance du SO janvier 1903^ M. Deiiys Cocliin a 
adressé à 3L le Président du Conseil une question concernant 
des réfugiés politiques ottomans sur le territoire français, 
M. Emile Combes, Président du Conseil^ Ministre de l'Inté- 
rieur et des Cultes^ a répondu. 



L 



Dans la séance du 30 janvier 1903, M» Bouveri a 
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adressé à M. le Minisire de la Guerre une question sur de^ faits 
imputables aux officiers commandant l'école de cavalerie 
d'Aulun. M. le général André, Ministre de la Guerre, a 
répondu et Vincideni a été clos après une courte réplique de 
M. Bouverî. 

Dans la séance du 18 février 1903, M. Julien Goujon a 
adressé à M. le Ministre de la Guerre une question sur l'état 
sanitaire de la garnison de Rouen et sur les mesures que M* te 
Ministre de la Guerre compte prendre à l'égard des réservistes 
convoqués au V mars prochain. M. le général André, 
Ministre de la Guerre, a répondu. 

Dans la séance du 25 février 1903, M. Emile Dubois a 
adressé à M. le Ministre de la Guerre une question sur l'état 
sanitaire de la garnison de Paris et en particulier sur l'épi- 
démie qui a éclaté à l'École militaire. M. le général Andréa 
Ministre de la Guerre, a répondu. MM. Emile Dubois et 
Julien Goujon ont demandé à transformer la question en inter- 
pellation {Voy. supra, p. 157). 

Dans la séance du 10 mars 1903, M. Henri Michel a 
adressé à M. le Ministre de l'Agriculture une question sur 
l'unification des prises d'eau en Durance. M. Mougeot, J/t- 
nistre de l'Agriculture, a répondu. 

Dans la séance du 23 mars 4903, M. Paul Constans a 
adressé à M. le Ministre des Colonies une question sur la 
situation faite aux enfants noirs ou mulâtres de la Marti- 
nique. M. Gaston Doumergue, Ministre des ColonieSy a ré" 
pondu et l'incident a été clos après une courte réplique de 
M. Paul Constans. 
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Dans la séance du 27 mars 1903, M. Mirman a adressé 
à M. le Ministre du Commerce une question sur ta silua- 
tien qui est faite aux victimes d'accidents au cas oii la 
société d'assurance à laquelle les chefs d* industrie étaient 
affiliés vient à faire faillite. M. Georges Trouillot, Ministre 
du Commerce, de l'Industrie^ des Postes et des Télégraphes, a 
répondu et V incident a été clos après une courte réplique de 
M. Mirman. 

Dans la séance du 6 avril 1903, M. Chenavaz a adressé à 
M. le Président du Conseil une question i^elative à un certain 
nombre d^ assertions émises par un jourtial de Grenoble visant 
la congrégation des Chartreux. M.. Emile Combes, Président 
du Conseil^ Ministre de l'Intérieur et des Cultes^ a répondu, i 

I 



X 
Pétitions adressées à la Chambre, 

Depuis sa réunion, la Chambre a reçu 8.576 pétitions^ 
qui ont formé 867 dossiers. 

Sur ce nombre 6.861 pétitions , réparties entre 331 dossiers, 
ont été rencoyées à des Commissions spéciales. 

Pour l'examen des 536 autres dossiers^ qui n étaient pas 
renvoyés à des Commissions spéciales, la Chambre a nommé 
sio) Commissions ; ces Commissions ont proposé de renvoyer 
auœ Ministres compétents 97 dossiers; elles ont conclu à l* ordre 

II 
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du jour sur 20; 18 ont été écartés pour défaut de légalisation ; 
401 dossiej's n'ont encore été r objet d'aucune décision. 

Sur les 8.576 pétitions adressées à la Chambre y 328 con- 
cernent des intérêts purement privés; les mitres^ au nombre 
de 8.1à8, sont 7notivées par des questions d'intérêt généraU 
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PEOJETS ET PKOPOSITIONS DE LOI J 

ADOPTÉS PAR LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS | 

Petidant la première partie de la session ordinaire de 1903. 
Du 13 janvier au 7 avril 1903. 
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19 janvier 1903. — Projet de loi tendant à approuver un traité passé entre le 
Crédit foncier de France et la ville de Saint-Pierre (Réunioiï), eu tuo de régler 
168 conditions nouvelles de remboursement de rempr-unt de coaverâioti coûtractJ^ 
par cette commune en 1891 {Rapport de M. le comU tfc La Rochethulon). -^ g" fas- 
cicule, no 12, et 49« fascicule, n^ 96. 

20 janvier 1903 (L. n° 53). — Projet de loi portant ouverture au Ministre de 
rintérieuretdes Cultes, sur Texercice 1903, d'un crédit eitraordmaire de 500.000 fr* 
pour secours aux populations éprouvées pkr la crise de Tindusirie aardiQïèrt; 
(Rapport de M. Emile Morlot). — I. n^s 680-683. 

20 janvier 1903 (L. n^ 54). — Proposition de loi portant création d'un cadre 
de réserve pour les officiers généraux des différents corpâ de la marine ancres 
que les officiers de vaisseau {Rapport de M. Henri Michel {Bouclies-du-Rhôtw)^ 
— I. no» 512-576. 

21 janvier 1903 (L. n® 55). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer dhi^ 
tilité publique, à titre d'intérêt général, le chemin de fer à voie d'un mètre dt^ 
Villefranche-de-Conflent à Bourg-Madame et d'approuver la convention pasaée avec 
la Compagnie du Midi pour la concession définitive de ce chemin de fer^ au 
lieu et place de la section comprise entre Villefraticlie-de-Gonfleni et Olette de la 
ligne à voie normale de Prades à Olette (Rapport de M. Bourrai}^ — 1. n" 626- 
665. 

26 janvier 1903. — Projet de loi relatif à un échange de terrains entre l'État 
et M, Camus {Rapport de Jf . Villault'Duchesnoi&), — 48" fascicule, n"*"* 95^ et 
51^ fascicule, n° 98p 
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27 janvier 1903 (L. ii° 56). — Projet de loi tendant à ouvrir au Ministre des 
Colonies un crédit extraordinaire de 7.000.000 de francs pour lui permettre 
d^acquitter les dépenses nécessitées par les éruptions du volcan de la montagne 
Pelée (Martinique) en mai et août 1902 {Rapport de M. Bienvenu Martin), ~~ 
I. n«>' 408-674. 

27 janvier 1903 (L, n*» 57). — Projet de loi relatif aux pensions des veuves et 
des orphelins des fonctionnaires civils et des militaires qui ont trouvé la mort 
dans la catastrophe de la Martinique {fiapport de M, Bienvenu Martin). — 
Ln«» 432-673. 

28 janvier 1903 (L. n» 58). — Projet de loi relatif à la, concesssion de déco- 
rations supplémentaires à Toccasion de la catastrophe de la Martinique {Rapport 
de M. Lozé). — I. n« 409-582. 

29 janvier 1903 (L. n® 59). — Proposition de loi tendant à ajouter une dispo- 
sition transitoire à la loi du 30 décembre 1902 sur le jury criminel en Algérie et 
à modifier, dans la colonie, certaines dispositions de la loi métropolitaine du 21 no- 
vembre 1872 relative à la formation des listes du jury {Rapport de M. Colin,) — 
I. n^ 690-698-717. 

29 janvier 1903 (L. n^ 60). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d*uti- 
Uté publique rétablissement, dans le département du Nord> d'un chemin de fer 
d'intérêt local, à voie normale, d'Hazebrouck à Merville (Rapport de M, Plichon), 
— I. no» 664-699. 

30 janvier 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi d'Arcachon (Gironde) {Rapport de M, Desjardins), - 3T« fasci- 
cule, n» 57, et 52* fascicule, n<> 99. 

30 janvier 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Trouville (Calvados) {Rapport de Jf. Desjardins). — 37« fas- 
cicule, n® 59, et 52* fascicule, n^ 100. 

30 janvier 1003. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi d'Hyères (Var) {Rapport de M. Debaune). — 31* fascicule, d9 45, 
et 53« fascicule, n" 101. 

30 janvier 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Lorient (Morbihan) {Rapport de M. Debaune). — 31« fasci- 
cule, no 46, et 53« fascicule, n« 102. 

30 janvier 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation de surtaxes sur les 
vins, cidres, poirés et hydromels ainsi que sur l'alcool à l'octroi de Qui in 
(Côtes-du-Nord) {Rapport de M. Debaune). — 31« fascicule, n^ 47, et 53<* fa :i- 
cule, n» 103. 

30 janvier 1903. — Projet de loi autorisant la perception d'une surtaxe nr 
l'alcool à l'octroi de Rethel (Ardennes) {Rapport de Af . Debaune). — 31» fascic e, 
n» 48, et 53« fascicule, n« 104. 
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30 janvier 1903 (L. n« 61). — Proposition de loi tendant à accorder une pen- 
sion à la veuve et aux enfaots de l'instituteur Gobillot. — L n^ 7120. 

2 février 1903 (L. n*» 62). — Projet d^ loi ayant pour objet de modifier k loi 
du 27 juillet 1880 portant institution du jury dans les colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion (Rapport de M, Gemile-Rêache). — I. n"* 445- 
719. 

3 février 1903, — Projet de loi autorisant la perception d'une surtaxe sur 
raïcoûl à l'octroi de Draguignan (Var) {Rapport de M, Octave Vigne). — 30« fasci- 
cule, n" 42 j et r>4« fascicule, n« 105. 

3 féTrier 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une sari aie sur 
r alcool à Toctroi de F écamp (Seine-Inférieure) (Rapport de M. OûtaA}e Yign e). — 
30* faBcicule, n" 43, et 54® fascicule, no 106. 

3 février 1903. — Projet de loi autorisant la perception d^une surtaxe sur Tal- 
cool à Toctroi de Honfleur (Calvados) [Rapport de M. Oclavs Vigne)^ -^ 30* faaci- 
cule, n» 44, et 64' fascicule, n® 107. 

3 février 1903 (L. n^ 63). — Projet de loi ayant pour objst de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le département de rEuiiï, d'un chemin 
de fer d'intérêt local à voie d*un mètre, de Bernay à Cormeilles {Rapport de 
M. Custam LhopUeau). — I. no» 396-705. 

5 février 1903 (L. n» 64). — Projet de loi ayant pour objet d'autoriser une 
modificaiioQ du tracé du cùemin de fer d'intérêt local de Kevera à Corbigny (Rap- 
port de M. Berihei). — I. n«» 389-725. 

6 février 1903. — Projet de loi autorisant la proroption d'une surtaxe sur 
Ta I cool à l'octroi de Cleder (Finistère) (Rapport de M. Moreî). — 4Ê' fascicule , 
a^ 72, et 5â^ fascicule, no 108. 

6 février 1903, — Projet de loi autorisant la prorogatîoa d*une sur taie sur 
Talcooi à Toctroi de Cosne (Nièvre) (Rapport de M. Morel], — 42* fascicule, 
B* 73> et 55* fascicule, n^ 109. 

6 février ÎS02. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
Va! cool à Toctroi delà Ferté-Macé (Orne) (Rapport de M. M or et). — 43^ fascicule, 
n9 75, et 55* fascicule, n*» 110. 

6 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sor 
l'alcool à l'octroi de Q-uipavas (Finistère) (Rapport de M. Jforel). — 43» fascicule^ 
n° 77, et 55^ fascicule, n^ 112. 

6 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une auitaie but 
M 'alcool i Toctroî de Gap (Hautes- Alpes) (Rapport de 31. Morel). — 43= fascicule, 
E*^ 76, et 55" fascicule, n» 111. 
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6 février 1903 (L. n® 65). — Projet de loi relatif au régime douanier des den- 
rées coloniales (^Rapport de M, J. Thierry). — I. no» 694-730. 

7 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
Palcool à l'octroi de Chambon-Feugerolles (Loire) {Rapport de M. Morel). — 
42« fascicule, n» 71, et 5Q« fascicule, n© 113. 

7 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Landivisiau (Finistère) {Rapport de M. Moreï), — 44« fasci- 
cule, n» 79, et 56<> fascicule, no 114. 

7 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Lesneven (Finistère) {Rapport de M, Morel).-^ W^ fascicule, 
B» 80, et 56« fascicule, no 115). 

7 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Loudun f Vienne) (Rapport de M. Moret). — 45* fascicule, 
Bo 8?,* et 56" fascicule, n^ 116. 

7 février 1903. — Projet de loi autorisant la perception d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Marennes (Charente-Inférieure) (Rapport de M. Morel). — 
45« fascicule, n^ 83, et 56« fascicule, n» 117. 

9 février 1903. — Projet de loi tendant à annexer à la commune de Saint- 
Benoit (canton de Lhuis, arrondissement de Belley, département de TAla) le 
hameau du Saaget, dépendant de la commune de Brangues (canton de Morestel, 
arrondissement de la Tour-du-Pin, département de l'Isère) {Rapport de M. de 
Boury), — 40® fascicule, n^ 65, et 57« fascicule, n^ 118. 

11 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Marseille (Bouches-du-Rhône) {Rapport de M. Morel), — 
45« fascicule, n^ 84, et 58« fascicule, n^ 119. 

11 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l!alcool à l'octroi de Merville (Nord) (Rapport de M. Morel), — 45* fascicule, n^SS, 
et 58« fascicule, n? 120. 

11 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l!alcool à l'octroi de Neufchâteau (Vosges) {Rapport de M. Morel),— 46® fascicule, 
n" 86, et 58« fascicule, n^ 121. 

11 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe s 
l'alcool à l'octroi de Reims (Marne) (Rapport de M , Morel), -^ Al^ fascicule, n°l 
et 59* fascicule, n^ 122. 

11 février 1903. -— Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe si 
l'alcool à l'octroi de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine) {Rapport de M, Morel), — 47» fa 
cicule, no 92, et ô9« fascicule, n» 123. 
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11 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une Burta:[e sut 
Talcool à l'octroi de Sisteron (Basses-Alpes) (Rapport de M^ Moi^el)* — 47* fasci- 
cule, no 94, et 59« fascicule, n® 124. 

12 février 1903 (R. n© 66). — Résolution portant que Ja Chambre sera repré- 
sentée à la cérémonie du centenaire d'Edgar Quinet. — I. n* 747. 

13 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Lannion (Gôtes-du-Nord) (Rapport de Jtf. DesjarUins), — 
37» fascicule, n^ 58, et 60* fascicule, n^ 125. 

14 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorog^atîon d'une surtaxe 8m^ 
l'alcool à l'octroi de Lille (Nord) (Rapport de M. MoreJ). — 44^ fascicule, n» 81, ut 
62« fascicule, n^ 127. 

14 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogatîoa d'une surtaxe suj' 
l'alcool à l'octroi de Plouné venter (Finistère) (Rapport de M. Mord). — 46". faacî- 
cule, no 88, et 62« fascicule, n^ 129. 

14 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Redon (llle-et- Vilaine) (Rapport de AI, Mord}* — 41" fasci- 
cule, no 90, et 62« fascicule, n* 130. 

16 février 1903 (L. n^ 67). —Proposition de loi,adopléeparleSéQat, teodant à 
interdire toute vente d'îles, d'ilôts, de châteaux-forts, batteries ou forts du littoral 
déclassés, «ans avis favorable du Conseil supérieur de la Marine et du Miuifltèie 
de la Marine et sans approbation de la Chambre des Députée et du Sénat {Rap- 
port de M. Braud). — I. n^s 45-751. 

25 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une aurtaie sur 
l'alcool à l'octroi de Darnétal (Seine-Inférieure) [Rapport de if. Morêï). — 61* fas- 
cicule, no 126, et 65« fascicule, no 133. 

25 février 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d^une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Saint-Pîerre-Quilbignon (Finistère) {Eapport de M. Moret).— 
47* fascicule, li' 93, et 65« fascicule, n» 134. 

26 février 1903 (L. no 68). — Projet de loi portant ouverture au Ministre du 
l'Instruction publique et des Beaux-Arts d'un crédit extraordÎDaîre de i.{H)0 iV. 
^ titre de subvention pour la célébration du centenaire d'Edgar Qtiinet {Happori 

e M, Maurice Berteaux). — L n" 753-771. 

26 février 1903 (L. no 69).— Projet de loi portant : 1^ ouverture sur resercïce 
903 des crédits provisoires applicables au mois de mars t&03 et montant à 
74.806.563 francs} 2o autorisation de percevoir pendant le même mois Jea im- 
ôts et revenus publics (Rapport de M. Maurice Berteaupo). — 1» n^^ 759-772, 
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28 février 1903 (L. no 70). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'uti- 
lité publique rétablissement, dans Paris, de la ligne de chemin de fer métropoli- 
tain d*Auteuil à l'Opéra par Grenelle {Rapport de M, Charles Bos). — 
I. no» 588-775. 

28 février 1903 (L. n^ 71). —• Projet de loi portant fixation définitive des 
primes d'exportation des sucres pour les campagnes 1901-1902 et 1902-1903 {Rap- 
port de M. Morlot). — I, n<» 319-638. 

2 mars 1903 (L. n^ 72). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité 
publique, à titre d'intérêt général, l'établissement du chemin de fer de B&ron- 
court à Audun-Ie-Roman et de concéder cette ligne, à titre définitif, à la Compa- 
gnie des chemins de fer de l'Est {Rapport de M/ Léon Janet), — I. n^» 498-770. 

5 mars 1903 (L. n^ 73). — Projet de loi portant fixation du budget général de 
l'exercice 1903 {Rapport de M. Berteaux). — I. n^» 308-622 et annexes. 

5 mars 1903 (R. n» 74). — Résolution concernant le budget de la Chambre des 
Députés pour l'exercice 1903. 

5 mars 1903 (L. n^ 75). — Proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir au Mi- 
nistre des Finances, sur l'exercice 1903, un crédit extraordinaire applicable aux 
dépenses administratives de la Chambre des Députés* 

10 mars 1903 (L. n^ 76). — Projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
adopté avec modifications par lo Sénat, relatif à l'enregistrement des marchés 
passés pour le compte des colonies et pays de protectorat {Rapport de M, Bienvenu 
Martin). — I. no«'768 (rectifié)-787. 

10 mars 1903 (L. n° 77). — Projet de loi portant approbation de la convention 
commerciale signée le 11 février 1902 entre la France et la République de Hon- 
duras {Rapport de M. Jules Siegfried), — I. n^» 73-707-777. 

10 mars 1903 (L. n^ 78). — Projet de loi portant approbation de la convention 
commerciale signée le 27 janvier 1902 entre la France et la République du Nica- 
ragua {Rapport de M. Jules Siegfried). — I. n*"» 74-708-778. 

10 mars 1903 (L. n9 79). — Projet de loi portant approbation de la convention 
coTtimerciale relative à la Jamaïque, signée le 8 août 1902, entre la France et la 
Grande-Bretagne {Rapport de M. Jules Siegfried), — I. n<"» 354-710-779. 

10 mars 1903 (L. n© 80). — Projet de loi portant approbation de la conventi 
commerciale relative aux colonies néerlandaises, signée le 13 août 1902, entre 
France et la Hollande {Rapport de M, Jules Siegfried). — I. n*» 353-709-780. 

16 mars 1903 (L. no 81). — Proposition de loi ayant pour objet de modifi 
l'article 263 du tarif général des douanes concernant le citrate de chaux {Rappc 
de M. Jules Siegfried), — ■ I. n<» 783-806. 
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23 mars ]Wà, — Projet de loi autorisant la prorogation de i^urtaxcssur le vlu 
et sur l'alcûo à l'octroi d'Estaires (Nord) (Rapport de M. Mord). — 43*^ fascicule, 
n° 7ij et 66« -i^cicale, n» 136. 

23 mars 1903, — Projet de loi autorisant la prorogation d'une aarta^e sur 
Talcool à l'octroi d'Hazebrouck (Nord) [Rapport de M. Morel). — 44* fascicule, 
n" 78, et 64* fascicule, no 132. 

23 mars 1&Û3. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur Tal- 
coût & l'octroi de Péronne (Somme) {Rapport de M. Moreî). — W fascicule, n* 87, 
fit 62" fascicule, n" 128. 



17 mara ÏOO^i (L. n*» 82). — Proposition de loi concernant les opérations du 
2^ tour de scrutin dans les élections législatives, départementales et municipales* 
— I. n<> 819. 

18 marsl903 (L. n^ 83). — Projet de loi ayant pour objet d'approuver unemodl- 
ii cation aux conditiona de la concession du chemin de fer d'intérêt local de Mon- 
thermé-Est à Hautes-Rivières (Ardennes) (Rapport de M. Empereur). — 
I. no« 391-570. 

23 mars 1903 (L. n^ 84). — Projet de loi ayant pour objet de compléter Tar- 
ticle 55 du Code civil en ce qui concerne les déclarations de naissances faites en 
pays étranger par les Français devant les agents diplomatiques ou les consul?? 
(Rapport de M. Pradet-Balade). — I. no» 440-755. 

23 mars 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaie sur le 
vin à Toctroi de Bailleul (Nord) (Rapport de M, Morel). — 41" fascicule, n" 68, et 
67» fascicule, n" 137. 

23 mars lfl03. — Projet de loi autorisant la prorogation d*une aartane sut- le 
vin à Toctroi de Bapaume (Pas-de-Calais) (Rapport de M* Morel) > — 41*^ fascicule, 
n« e9, et 68" fascicule, n^ 138. 

S3 mars 1903, — Projet de loi autorisant la prorogation de surtaios sur le vin et ' 

m^t Talcool à l'octroi de Bourbourg-Ville (^ovà) (Rapport de M. Mord}.— 42« fasci- 
cule, n'' 70, et 6î<* fascicule, n» 139. 

23 mars Î903. — Projet de loi autorisant la prorogatiou d'une surtaxa sur le 
vin à l'octPoi du Quesnoy (Nord) (Rapport de M. Morel). — 46' fascicule, n° RD» 
et 68' fascicule, n" 141. g 

23 mars iMi. — Projet de loi autorisant Ja perception d*uue surLaie sur ie viii ' 

à roctroî de LanJrecies (Nord) (Rapport de M. Morel). — (50^ fascicule, u* 97, 
et 6S' fascicule, u° 140. 

I 

23 mars lîKi3. — Projet de loi autorisant la prorogation de lurtaies sur le vîo 
et sur Talc 00 1 à l'octroi d'Armentières (Nord) (Rapport de M. Morel). — 41"^ fasci- 
cule, n*^ es, et 6(i* fascicule, n® 135. | 
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24 mars 1903 (L. n» 85). — Projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à 
modifier les articles 334 et 335 du Code pénal, 4 de la loi du 27 mai 1885, et 5 et 7 
du Code d'instruction criminelle {Rapport de M. Maurice Colin). — I. n*» 786-823. 

25 mars 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation de sortaiLes sur le 
vin et sur Talcool A l'octroi d'Avesnes (Nord) (Rapport de M. Auge). — 4i« fasci- 
cule, no 67, et 72« fascicule, n° 145. 

25 mars 1903 (L. n^ 86). — Proposition de loi tendant à conférer aux membres 
des missions africaines des années 1883-1884 et suivantes la médaille coloniale 
créée par la loi du 28 mai 1902 {Rapport de M, Lucien Hubert). — I. n^» 788-817. 

25 mars 1903 (L. n® 87). — Projet de loi relatif aux récompenses à décernera 
l'occasion du centenaire de l'installation de l'Académie de France à la villa Médicis, 
de l'achèvement des fouilles de Delphes et du 25*^ anniversaire de la création de 
l'École française de Rome {Rapport de M. Simyan). — I. n<» 802-833. 

25 mars 1903 (L. n® 88). — Projet de loi ayant pour objet : 1° la régularisation 
de décrets portant ouverture de crédits supplémentaires sur Texercice 1902; 2° l'ou- 
verture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1902; 3^ l'ouverture de crédits an 
titre des budgets annexes {Rapport de M. Mauricç Berteaux), — I. n°» 384-702- 
813-827. 

27 mars 1903 (R. n© 89). — Projet de résolution portant règlement définitif des ] 
comptes de la Chambre des Députés pour l'exercice 1901 {Rapport de M, Charles \ 

Chabert (Drôme). — I. n© 832. 

J 

27 mars 1903. — Projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur t 
l'alcool à l'octroi de Châteaulin (Finistère) [Rapport de M. Moi'el). — 74« fascicule, | 
no 147, et 75« fascicule, n» 148. j 

27 mars 1903. — Projet de loi tendant à approuver une convention iûtervenue 
entre la ville de Paris et l'Administration générale de l'Assistance publique {Rap- j 
port de M. Louis Puech). — 70« fascicule, n» 143, et 76* fascicule, n® 149. , 

27 mars 1903 (L. n» 90). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité 

publique, à titre d'intérêt général, l'établissement du chemin de fer d'Estréchooi i 

à Plaisance et d'approuver la concession définitive de cette ligne à la Compagnie j 

des chemins de fer du Midi {Rapport de M, Auge). — I. n»" 729-831. ' 

29 mars 1903 (L. n» 91). — Projet de loi ayant pour objet de modifier le tarif I 
des douanes en ce qui concerne les poivres (Rapport de M. Siegfried), — j 
I. n*» 844-853. 

23 mars 1903 (L. n» 92). — Projet de loi, adopté par la Chambre des Dépi s, H 

adopté avec modifications par le Sénat, concernant : 1° la régularisation de dé( ts 1 

portant ouverture de crédits supplémentaires sur l'exercice 1902; 2*» l'ouver « 

et l'annulation de crédits sur l'exercice 1902; 35 l'ouverture de crédits au titre JS à 

budgets annexes {Rapport de M. Maurice Berteaux). — I. n^" 850-851. ^ 



i 

J 




PENDANT CA 1^® PARTIE DE LA SESSION ORDINAIRE DE 1903. MA 

30 mars 1903 (L. n^ 93). — Projet de loi, modifié par le Sénat^ adopté avec de 
□ouveHes modili ration s par la Chambre des Députés, portant fiiatlon da budget 
général das dépenses et des recettes de l'exercice 1903 {Rapport d^ M^ Maunce 
Berteaux). — 1. n*» 855-856. 

30 mars 1003 (L. ïi° 94). — Projet de loi, modifié par le Sénats relatif aux récom^ 
pensas à décerner à l'occasion du centenaire de l'installation iit> rAcadèniia de 
France k la villa Médicis, de Tachèvement des fouilles de Delpïit?s et du ^5" nnnl- 
vcraaire do la création de l'École française de Rome. — I. n^ 8(il. 

3fl mare liKJ3 (L. n^ 95). — Projet de loi, modifié pour la deujiiùiue foia pur le 
Sénat, portant fij^ation du budget général des dépenses et des reci^ttes de Texei^ 
cic« 1903 {Rapport de M. Maurice Berteaux). — I. n« 863-864. 

30 mars 1903 (L. n° 96). — Projet de loi, modifié pour la troidème fois par 
le SéDai, porttttit fixation du budget général des dépenses et cies recettes de 
roiercice 1903 {Rapport de M, Maurice Berteaux), — I. n°» 865-H0«j. 

1*^ avril 1903 (L. n*» 97). — Projet de loi ayant pour objet de dédnrer d'uti- 
lité publique la transformation, en voie d'un métré de largeur, de la voie de 0*^,80 
des chemins de fer d'intérêt local de Nouzon à Gespunsart et du Trcmblols n. 
Rocrol (Ardennes) et le prolongement des deux lignes avec voie rt'uii mette jusque 
la frontière belge {Rapport de M. Léon Janet). — I. n^* 792-84(L 

1" avril iWA (L. n» 98) . — Projet de loi relatif à la concession de décorât iiïn3 
fiQppléraeotiAiré* à l'occasion de T Exposition de Hanoi {Rapport de M. François 
Delonelej,^ L u<>» 723-845. 

1" avril mm (L. n^ 99). — Projet de loi tendant à compl<5ter rartîcle 13 de 
la loi du 1'='' juillet 1901 relative au contrat d'association en ce qui concerne la 
compétence du tribunal qui a ordonné la liquidation {Rapport de M. Femand 
Babier). — h r^^ 422-492. 

2 avril 1903 (L. n*» 100). — Projet de loi modifiant la procédure instituée par 
Tarlicle 10 de la loi du 20 mars 1883 et parles articles 41 à bO du décret du 
7 avril 1887 pour la construction d'ofifice des malsons d'école {Rappmt de 
M. Emile Moriat). — I. no- 743-839. 

3 avril 1903* — Projet de loi tendant à diviser on deux municipalités distinctes 
la commune de Deyrançon, canton de Mauze, arrondissement do Niort (Deut- 
Sêvres) {Rapport de M, Ferrero),— 69* fascicule, n^ 142, et 79*= fascicule, n" \h2. 

3 avril 1903. — Projet de loi tendant à établir d'office une impoaîticin oxtra* 
ordinaire eur la commune de Dontreix (Creuse) {Rapport de M. Fcrrero)* — 63*f«a- 
dcule* II" 131, et 79« fascicule, n*» 153. 
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3 avriî 1903 (L. 0° 101). — Projiit de l&i portant approbation de là Conten- 
tioD pour la protection des oiseapx utiles à r agriculture, sî^ée à Paris le 
19 m&n I ^}0% entre la France, rAUemaj^a^, rAuiriche, la Hongrie, la Belgique, 
PEapagne, la Grèce, le Luxembourg. Monaco^ le Porlug^al^ la Suède et la Suifta» 
{Bappùrî de M. Petitjean), — I. n*» 2ti9-R73- 

4 avril 1903 (L. n» 102). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative i 
r&pplîcation de la loi du 15 février 1902 k la ville de Paris et au dépftrtemeDi dâ 
U Soi ne {Rapport de M. Levraud), — L n'" 816-875, 

4 avril 1903 (L. n^ 103). — Projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
adopté avec modifications par le Sénat, relatif aux pensions dea veuves et dei 
orpbelins des fonctionnaires civils et dea militaires qui eot trouvé la. mort dans 
là catastrophe de la Martinique (Rapport de M^ Bienvenu Martin), — Lxi°* 8â2'88U 

4 avril 1903 (L. n^ 104). —Projet de lot, adopté par le Sénat, tendant à 
niDdifier l'article premier de la loi du U avril 1832, en ce qui concerne les nomi* 
nations au grade de caporal ou de brigadier des militaire* ayant justifié, avant 
leur incorporation, de certaines aptitudes {Rapport de M- Maurice Berteauû^). — 
I, n*« 143-860. 

4 avril 1903 (L. n» 105). — Projet de loi, adopté par la Chambre des Députéii 
adopté avec modifications par le Sénat, portant ouverture de crédiis spéciaitx 
d^eiercices clos et périmés {Rapport de M. Mam^cv Berteaua^).— h n* 8t(>-S.<0. I 

4 avril 1903 (L. n® 106). — Projet de loi autorisant le Gouvernement général 
de TA fnque occidentale française à contracter un emprunt de 65.000,000 de francs 
pour eiécuter divers travaux d'utilité publique et d'intérÊt général {Rapport dt i 
M, Lucim Hubert), — I. n«» 828-84H-888. 
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NOMENCLATURE 



» DES 
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PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 

SOUMIS A l'examen 

DB LA 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

A L*OUVERT0RE DB LA 

2^ Partie de la session ordinaire de 1903 

(19 mai 1903.) 



PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 

A l'état de 

RAPPORTS SUR LE FOND 



1. — Rapport fait au nom de la Commissioa des crédîts sur le 
contre-projet de M. Massabuau et le sous-amendement de M, Bour- 
rât tendant au rachat par TÉtat des réseaux de TOuest et du Midi 
{U.L.'L, Klotz, rapporteur. — N** 400). — La Commission des 
crédits qui a examiné ce contre-projet et ce sous-amendement ^tait 
composée de MM. Paul Doumer, président; Thomson» Silis, Bei- 
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teauv, ince-présidenU ; Hollz, Du mont, l^mile Cère, L.-L. KiotïJ 
secrétaires ; Codei, Joseph Caillaux, Paul Delombre, J. Thierr] 
fBo'johes-du Rhône), Jules Bocïie, Dauzon, Charles Bos, Cruppijî 
Gèrauli'Richard, Aniiez, Cûuyba, de La Balut^ Hubbard, Raiber 
Bubïef, Maujao, Albin Rozet, Sibille, Huau, Lockroy, Bieûvenu Mar- 
lin, Henri Mi'ijcl Bouchea-du-Rhône), Gauthier (de Clagny), Lho- 
pUeau et MorIoL 

2. — Projet de loi relatiT à la cession à la ville do Boulogne- 
gur-Mer de ierr,iina provenant des anciennes fortifîcatioDs(i#. GïJs- 
tave Huhbard^ rapporteur, — N"' 217-415). — Ce projet- de loi a 
éié examiné parla Commission des crédits. (Voir supra la compo- 
sîtion de celte Commission.) 

3. — Projet de loi concernant le déclassement et Taliénatioti 
des fronts ouest et nord de Tenceinte de Paris (1) {M. Ruau, rap- 
porteur. — N " 177-/J/^l), — Ce projet de lot a été examiné par la 
Commission des crédils. (Voir supra la compositioD de cette Com- 
mission.) 

4. — Projets de résolution : 1'' de M. Jules-Louis Breton, relatif 
,aux grandes Commisi^iona {urgence déclarée) ; 2"" de M, Antide Bojer 

tendant à modifier rarticie 12 du règlement de la Cbambre; SWa 
M, Edouard Vaillant ei plusieurs de ses collègues, ayant pour objet 
de modiOer le règlement de la Chambre des Députés (grandes Com- 
missions); ù" de M. Antide Boyer concernant les Députés qui ne font 
partie d'aucune Commission {urgence déclarée) {M\ Jules-Louis 
Breton, rapporteur. — N- :î8Q-60 -67 -286-438-46 1-Zj79).— La Codv 
mission qui a examiné ces projets de résolution est composée de i 
MM. Sembat, président; Paul Meunier, secrétaire; Jules-Louis Bre- 
ton, rapporteur; llufabard, le marquis de Laurens-Casteietî Autide 
Boyer, Bepmale, Dasque, le comte du Périer de Larsan, Laur; ne 
et Puech. 



(t) Deux n me ûdo mentit à ce projet de loi ont été déposé» î le 1*'', par M. J ul 
Beaui'tgarii ; Je 2% par M. Féron. 



J 
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5. — Proposition de loi de M. Fernand Rabïer et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger les lois conférait aux fabriques 
des églises et aux consistoires le monopole des itihumatioiis (ur- 
gence déclarée) et proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant 
à l'abrogatioa des lois conférant aux fabriques des églises et aux 
consistoires le monopole des inhumations (1) (M, Fernand Rabier^ 
rapporteur. — N**" 456-23-491). — La Commission qui a examiné 
ces propositions était composée de : MM. Baudon, président; An- 
driaUj secrétaire; Fernand Rabier, rapporteur; Lafferre, Chan- 
diouxj Jules Coulant (Seine), Arbouin, Camuzet, Clianoz, Payie, 
Limon, 

6. — Projet de loi sur l'emploi des composés du plomb dans 
les travaux de peinture en bâtiment (if. Jules-Louis Breton, rap- 
porteur.-^ N''' 401-515). — La Commission qui a examiné ce projet 
de loi était composée de : MM. Emile Dubois, président; Petit, 
secrétaire; JoIes-Louis Breton, rapporteur; Lachaud, Bacbimont, 
Paul Constaus (Allier), Clovis Hugues (Seine), Meslier, Emile Chau- 
temps (Haute-Savoie), Ballande, Empereur. 

7- — Proposition de loi, adoptée par le Sénat^ relative à la 
suppression ùe la publicité des exécutions capitales (2) (Jtf. Cas- 
tillardy rapporteur, — N''* 40-550).— La Coinrai^sion quia examiné 
cette proposition était composée de : MM. le comte du Périer de 
Larsan, président; Raoul Péret, secr^^atre; C7iSi[Ud.id, rapporteur; 
Rougier, Delarue, Brunet, Messimy, Morlot, Emile Dubois^ Ollivier, 
Desjardios. 

8- — Propositions de loi : 1** de M. Mirman, ayant pour objet 
de prescrire certaines mesures conservatoires pour la sécurité 
des engagements à lointaine échéance contractés par les Sociétés 
d'assurances sur la vie, de rentes viagères, de capiialisation et 

(1) Six amendements ont été déposés sur ces propositions ; le 1**', par 
M. Lemirej le 2', par M. Gayraud; le 3% par MM. Suchetet et le marquis de TEs- 
toarbeilion ; le 4*=^ par M. Suchetet et plusieurs de ses collègues ; le 3^ par 
M, Suchûtet j la O'', par M . Fleury-Ravarin. 

(2) Ud amendement à cette proposition a été déposé par M. Loaîa BrnnoL 
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d'épargne ; 2"" de M* Ferre tte, sur le contrôle et la surveillance par 
rÊtai des Sociétéa d'assurances et de rentes viagères; 5^ 
MM. Gellé et d'ache, tendant à modiûer J'article 66 de la lui des 
2h et 2^ jutllet 1367 sur les Sociétés ; k^ de M. GuiUaume Chasten' [, 
tendant à compléter la législation en matière d'assurances sur la 
^ie; 5" de M. Paul Guieysse, relative aux Sociétés d'assurances sur 
la vie î 6" de M. Paul Guieysse, portant modification de Panicle 66 
de la loi du 2h juillet 1867 sur les Sociétés (M> Mirman^ rappor 
teuf\ — N"* 10-l/i-62-S2-9ii-95-158-559}, — Ces propositions outéié 
examinées ^ar la Commission rt^lative aux Sociétés d'dssurances, 
(Voir, p. 248, la composition de cette Commission.) 



i 



9. — Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la con tribu- 
lion des patentes (t) (3/. Pierre Merlôu^ rapporteur. — N»M28-i77' 
560), — La Commissi-m c^ui a examiné ce projet de loi était coru- 
poséiî de : MM. Fernan 1 Rabier, président; Muiac et Âstier^ vice- 
présidents; Chaizniji^ secrétaire; Merloa, rapporteur; Emile Dubois, 
Messimy, Bouctot, Chandiouï, Chaumet, Georges Biîrry, Dron^Tavè, 
Colin, Baudet, Colliard, Louis Martin (Var), Ruau, d'iriari d'Etchepare, 
Peureux, Drake et Morlot. — La di.vcussion de ce projet de 
loij commeocèe le 1^^ décembre 1902^ a été inierronipue le 2 dé- 
cembre (2), 

10. — Projet de loi relatif à un échange de terrains entre TÉtat 



il) ViDgt-huit ameodemeuta ont été dcpûaiïa sur ce projet de loi» Uq cêruia 
Dombre de ces ameDdcmeïita ont été discuiéa dans Ica aéantea dea 1^ et 3 de^ 
cembre 1002; il reste à examiner ï lea n"» 1 et 3, de M. PUcbon; le n» 3, d& 
M. Bourrât; Le n'' 4, de MM. Huiielle et Gauthier (de Clag^ny); le n^* b, dft 
MM* Fernand Brun et Bastid; le n* G, de iVIM. Henry GocIiIq et Plichon; le n* lOj 
de M. François Fournîer; les n'** Il et 12, de M. Paul Consuma j le tï" 13* de 
M, Sibjlle; le n" 14, de M* Auge et plusieurs de ses collègues; le n° 15, de 
M. Lasbs et plusieurs do ses collèguea; l(j n^ j6, de M. Louis Ollivier; Se n'> 17, 
de M. Vo^eli; 1© n^ \9, de IL Paul Constans; b n*> 20, de M. Sénac j le n" 21, de 
M* Fabien -CH^bron : le n'' '22, de M. Tbivricr ^ le ti° 23, de M, François Foumicr, 
le H" 24, de %t Séaac; le n" '2o, de M. Perroche; le u" 26, de M- Georges lierryi 
le u'î 27, de >L Jules Jaluiîol; le n« 28, de M. Drake. 

(2) Au cours de la discussion de la loi de finances» dans sa séance du 7 fé- 
vrier 1LHÏ3, la Chambre a renvoyé à 1^ Commission des patentée un ataendemttit 
de M. Georges Borry. 



» 
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et M^^^ la duchesse de Galliera dans les départeuients de la Seine et 
des Basses-Alpes (6® fascicule, n® 8, et 29® fascicule, u° il), 

■ 11 . — Proposition de résolution de MM. Jean Codet, Etienne et 
plusieurs de leurs collègues tendant à mocïifler les articles Zh, il, 
69 et 111 du règlement de la Chambre des Députés (M* diriart 
d'Etehepare, rapporteur, — N*** 577-636). — Cette proposiiiQa de 

^résoluiion a été examinée par la Commission du règlement. (Voir, 
p. 239, la camposiiion de la Commission.) 

12. — Projet de résolution de M. Jules-LoLii s Breton et plu- 
sieurs de ses collègues relatif au renvoi des rapports déposés par 
les Commissions de la précédente législature aux Commissions 
nouvelles [M. Jules-Louis Breton, rapporteur, — N**' 578*637).— 
Ce projet de résolution a été examiné par la Commission du règle- 
ment. (Voir, p. 239, la composition de cette Commission.) 

l 13. — Projet de loi tendant à autoriser la Chambre de com- 
' merce de Rochefort à contracter un emprunt de 110.000 francs en 
vue de subvenir à des travaux de parachèvement d'outillage 
(M. Jumel, rapporteur. — N°* Ù86-728). — Ce projet de loi a été 
examiné par la Commission du budget. (Voir, p. 182, la cumpo^ition 
de celte Commission.) 

14. —- Proposition de loi de MM. de Mahy et Louis Brunet rela- 
tive aux tarifs des tapiocas {M. Noël, rapporteur. — N*"' 405-735/. 
— Celle proposition de loi a été examinée par la Coramisâion des 
douaDes. (Voir, p. 190, la composition de cette Commission.) 

15. — Projet de loi portant approbation de la Convention de 
commerce et de navigation du 19. février 1902 entre la Franci* et 

jples Éiats-Unis du Venezuela {M.Jules Siegfried, rapporteur. — 
î^**' 65-737) . — Ce projet de loi a été examiné par la Commission 
des douanes. (Voir, p. 190, la composition de cette Commission.! 

16. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat» sur lacompé- 
^lence des juges de paix et proposition de loi de M, Jean Cruppi^ 
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sur la réforme des justices de paix (l) {M. Jean Cruppi^ rapporteur, 
— N°* 38-154-276-773). —Ces propositions de loi ont été examinées 
par la Commission de réforme judiciaire et de législation civile et 
criminelle. (Voir, p. 207, la composition de cette Commission.) 

17. — Proposition de loi de M. Fleury-Ravarîn tendant à aug- 
menter les droits de douane sur l'acide stéarique et la bougie stéa- 
rique {{SI. Louis Brunet, rapporteur. — N^ 646-784). — Cette 
proposition de loi a été examinée par la Commission des douanes. 
(Voir, p. 190, la composition de cette Commission.) 

18. — Proposition de loi de M. Raoul Péret, tendant à ajouter 
un alinéa à l'article 57 du Code civil, en ce qui concerne les actes 
de naissance des enfants naturels {M. Raoul Pérety rapporteur,— 
N**' 207-426-836). — Cette proposition de loi a été examinée par la 
Commission de réforme judiciaire et de législation civile et crimi- 
nelle. (Voir, p. 207, la composition de cette Commission.) 

19. — Projet de loi ayant pour objet de modifier les articles 9 
et 13 de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers {M, Vazeitle, 
rapporteur. — N°* 655-837). — Ce projet de loi a été examiné par 
la Commission de l'armée. (Voir, p. 215, la composition de cette 
Commission.) 

20. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 
modifier la loi du 9 juillet 1902 {M. Jean Cruppi, rapporteur. — 
N°" 809-858). — Cette proposition de loi a été examinée par la 
Commission de la réforme judiciaire et de la législation civile et 
criminelle. (Voir, p. 207, la composition de celte Commission.) 

21 . — Proposition de loi de M. Astier concernant l'exercice de 
la pharmacie {M. Cruppiy rapporteur. — N*'^ 598-862). — C te 
proposition de loi a été examinée par la Commission du comme ce 
et de l'industrie. (Voir, p. 227, la composition de cette Commissic i.) 



(1) Quatre amendemeats ont été déposés par M. Andrîeu. 






w 
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22. — Projet de loi sur la surveillance des établirSemeQls de 
bienfaisance privés (1) {M. Bienvenu Martin^ rapporteur. — 
N"* 361-868). — Ce projet a été examiné par la Commission d'assu- 
rance et de prévoyance sociales. (Voir, p. 197, la composition de 
cette Commission.) 

23. — Proposition de Joi de M. Fernand Dubief relative au 
: régime des aliénés (Jtf. Fernand Dubief, rapporteur. — IN°^ 51- 

' 190-871). — La Commission qui a examiné cette proposition de loi 
était composée de : MM. Dubief, président; Cdichet, secrétaire; Le- 
vraud, Haudricourt, Emile Dubois, Cazeneuve, de Castelnau, Lar- 
quier, Pourteyron, Saumande, Bachimont. 

24. — Projet de loi relatif à la création des chambres consulta- 
tives d'agriculture ei proposition de loi de M. Lhopileau tendant à 
iûstituer des chambres d'agriculture départementales (ilf. Decker- 
David, rapporteur. — N^» 316-412-437-874). -— Ce projet de loi et 
cette proposition de loi ont été examinés par la Commission de l'agri- 
culture. (Voir, p. 201, la composition de cette Commission.) 

25. — Propositions de loi : l"* de M. Bienvenu Martin et plusieurs 
de ses collègues ; 2** de MM. Emile Rey et Lachièze^ relatives à l'as- 
sistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables [M- Bienvenu 
Martin j rapporteur. — N°' 56-118-222-889). — Ces propositions de 
loi ont été examinées par la Commission d'assurance et de [ré- 
voyance sociales. (Voir, p. 197, la composition de celte Com- 
mission.) 

26. — Projet de loi portant approbation de la convention con- 
clue, le 7 octobre 1902, entre le Gouvernement de la République 

^française et le Gouvernement de S. M. le roi de Siam {M. Eugène 
! Etienne, rapporteur. — N'^" 631-893). — Ce projet de loi a été 
! examiné par la Commission des affaires extérieures, deâ proteclo- 

rats et des colonies. (Voir, p. 222, la composition de cette 

Commission.) 

(1) Un amendement à ce projet de loi a été déposé par M. Julcfî-Louis Breton* 
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II 

PROPOSITIOPfS DE LOI 



A L KTAT ÏIE 



RAPPORTS SOMMAIRES 



27. — Projet de résolution de M, de Baudry d'Âeson, tendant 
à mettre en accusation le Mi ni stère du 7 juin 1902* (JH. SabaîerU^ 
rapporteur. — N^' 310-U3). 

28. — Proposition de loi de M. Paul Lebaudy tendant à instituer 
des diplômes d'honneur à décerner par le Miûiatère de rintérieur 
aux membres des Conseils municipaux de France et d^Âlgérie 
comptant 30 années de services, [M. Louis Henrique-Duluc, 
rapporteur. — N^* 378-451). 

29, — Proposition de loi de M. le lieutenant-colonel Roussete|| 
plusieurs de ses collègues ayant pour objet la réglementation do' 
droit de réquisition de la force publique {MDuùuisson, rappûT- 
fewr- —N«* 351-672). 

30, — Proposition de loi de M, Victor Dejeante et plusieurs de 
ses collègues tendant à la démolition de la chapelle dite expiatoire 
{M. Devins, rapporteur. — N"" 685-7^8), 

31, — Proposition de résolution de M. Paul Meunier tendanlà 
la révision de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 {JU. Devins* 
rapporteur. — W^ 647-749). 

32. — Proposition de loi de M. Georges Gresjean ayant pour^ 
objet de rendre applicable aux délits et contraventions prévus et 
punis par les lois sur les douanes l'article 463 du Cjde pénal (dr- 
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constances atténuante?) (if. Georges Gérald, rapporteur. — N"*' i20- 
605)- 

33. — Projet de résolution de M. Antide Boyer ayant pour objet 
la révision de la Constitution {!/. Carpot, rapporteur. — N*** 287- 
891). 



i 
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III 

PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 

SOI^HJa A LA 

COMMISSION DU BUDGET 



34. — La Commission du budget de 1903 a été nommée dans 
les bureaux le 30 octobre 1902; elle est composée de MM, Paul 
Doiuner, président; Salis, Diibief, ChapuiSf Guillain, vice^ 
préHdents ; Fernand David, Kuau, Lauralae, Glémentel, 
sec réè a i re& ; B erteaux, rapp or leur g en éra l ; A stier, T homson, 
El Bepmale, Berthet, Juxnel, Lockroy^ Honoré Leygue (Haute* 
2 Garonne), Bouctot, Bienvenu MartiBj Georg^es Berger, 
J- Thierry (Bouches-du-Rhône), Paul Deloznbre, Simyan, 
Maujan^ Sibille, Argeliès, Denys Cochin (Seine), Etienne 
Flandln (Yonne), Marcel Sembat, Morlot, Jaurès, Paul 
Bertrand (Marne), Motte. 





Q 



Q tes projets et propositions de loi suivants ont été renvoyés à 
la Commission du budget : 

y, 35. — Proposition de loi de M. Suchetet, tendant à modiOerlt 

!_, loi du 29 décembre 1900 concernant le régime des boissons 

(D (Q'*' 6-1 56), 

ID 

" 36, — Projet de résolution de M. Lucien Cornet et plusieurs 

Q de ses collègues, ayant pour objet d'améliorer la situation des can- 

« tonniers (n"" 223-/i36). 



37. — Proposition de loi de M, CarnauJ tendant à modifier 
la loi de 188& améliorée par celles de 1893 et 1900, sur les traite- 
ments du personnel de l'enseignement primaire (n^ 238) (1). 



I 



(\) Un amendement à cette proposition a été déposé par M. Pastre, 
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38. — Projetde loiportantouvertureauMinistreduGommerce^de 
l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, sur Texercice 1902, d'ua 
crédit extraordinaire de &6k-k2b francs pour la construction, i'ins* 
tallation et Tamélioration de tableaux commutateurs téléphoniques 
(n<> 250). 

39. — Proposition de loi de M. Paul Meunier, tendant au 
rétablissement du droit des bouilleurs de cru dans son intégrité 
(n<> 268). Q 



40. — Proposition de loi de M. Salis, tendant à établir une taxe ^ 
sur les eaux minérales (n^ 273). ^ 

H 

41. — Proposition de loi de M. Maurice-Faure, concernant W 
l'abolition du pourcentage, la fixation des traitements et le |^ 
mode d'avancement des instituteurs et des institutrices primaires Q 
(no 284). % 

42. — Proposition de loi de M. Salis, concernant la réglemen- 
tation du privilège des bouilleurs de cru (n<> 295). C| 

43. — Projet de loi relatif à l'aliénation de plusieurs parcelles U 
de dunes et forêts domaniales (n^ 355]. h 

d 

44. — Projet de loi portant approbation de la convention con- 8 
due à Paris, le 29 juillet 1902, entre la France et la Grande- § 
Bretagne, pour régler le service de la correspondance entre les 
deux pays (n*» 366). 

45. — Proposition de loi de M. Etienne Flandin, ayant pour 
objet de modifier Tarticle 2 de la loi du 27 ventôse an IX et de 
réduire la perception des droits proportionnels d'enregistrement 
pour les transmissions d'immeubles dont le prix, charges com- 
prises, ne dépasse pas 100 francs (n^ 375. — Urgence déclarée). 

46. — Proposition de loi de MM. Gellé et Coache ayant pour 
objet d'éviter le vote des douzièmes provisoires (n"" 397). 



^ 
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47. — Proposition de loi de M. Mirman ajaot potir objet l'ou- 
verture au budget général de 1901 d'ua crédit de lOO.OOÛ francs 
destiné à payer les rentes prévues par la loi du 9 avril 1898 aox 
employés et ouvriers salariés de l'Éiat, victimes d'accidents de tra- 
vail survenus depuis le l*' juin 1899, et n'ayant pas bénéficié de la 
loi sur les pensions civiles du 9 juin 1853 (n" 4û7j. 

48. — Proposition de loi de M. Gabriel Denis et plusieurs de ses 
collègues, tendant à instituer un prix de 100,000 francs en faveur de 
rinventeur du moyen le plus propre à combattre les ravages causés 

g dans les vignobles par le o botrytîs cinerea li ou « pourriture 
Q grise » (n« 424). 

P 

h 49. — Proposition de loi de M. Georges Berry tendant à la sup- 

(q pression du privilège des bouilleurs de cru (n** 433). 

|D 50. — Proposition de loi de M. François Deloncle ponant créa- 
Q tion d'une Chambre coloniale à la Cour de cassation (n"" 439). 

% 51. — Proposition de loi de M. Gauthier (de Oagny) et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier Tarticle 28 de la loi du 
^ 1®' avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels {u° 447). 

CD 

H 52. — Proposition de loi de M. Escanyé ayant pour objet de mo- 

3 difier les articles 5 et 6 de la loi du 29 décembre 1900 (régime des 

^ boissons) (n** 452). 



53. — Proposition de loi de M. Emile Cère relative aux caution- 
nements versés au Trésor (n** 465). 

54. — Projet de loi tendant à la création d'une justice de paix 
dans le canton de Garmaux (n® 467). 

55. — Proposition de loi de M. Devèze et plusieurs de ses 
collègues tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur, sur l'exercice 
1902, un crédit de 30.000 francs pour venir en aide aux mineurs 
du bassin du Gard frappés par le chômage (n** 481). 
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56, — Proposition de loi de M. Jean Bepmale concernanl la 
fixation des traitements et du mode d'avancement des înetituteurs 
et ioscitutrices primaires (n'' 4B7): 

57. — Projet de loi relatif à l'acquisition de terrains et d'im- 
meubles et à la construction d'un immeuble pour le service des 
postes et des télégraphes (n"" 502). 

58. — Proposition de loi de M. Defontaine et plusieurs de ses ^ 
collègues, destinée à améliorer les conditions dans lesquelles les q 
agents du service actif des douanes et leurs veuves peuvent obtenir g 
la liquidation de leur pension de retraite (n"^ 5Û6). u 

H 

59, — Proposition de loi de M. Defotitaîne et plusieurs de ses [fl 
collègues, ayant pour objet d'assimiler le traitement et ravancu* W 
ment des agents du service actif des douanes^ jusqu'au grade de q 
sous-ofûcier inclusivement, à ceux de la gendarmerie (ïf 507) . h 



60. — Proposition de loi de M. Gadenat tendant à imposer 
une taxe à tout citoyen français titulaire d'une décoralion française Cj 
ou étrangère et qui voudra en porter un signe extérieur (n'^ 517 
(reciifi^). — Urgence déclarée). 



61. — Proposition de loi de M. Georges Grosjean ayant pour ^ 
objet d'assimiler les agents du service actif des douanes aux gen- 
darmes relativement au traitement et à l'avancement et de leur 
donner droit à la retraite après vingt ans de services ou à la retraite 
proportionnelle après quinze ans de services^ sans couditiotis 
d'âge (n^538). 

62. — Proposition de loi de M. Couyba ayant pour objet le 
transfert au Panthéon des restes de Renan, d^Edgar Quinet, de 
Michelet et de Balzac (1) (n^* 544. — Urgence dédaréé). 



{\) Cq amendement à cette proposition a été déposé par M. Juli^s-Louia Bretoa 
et plusieurs de ses collègues. 
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63- — Proposition de foi de M. Pradei-Balade tendant à mo- 
riser les communes d'Aldudes et d*Un^pel (Basses-Pyrénées) àm- 
troJuire en franchise de droits te vin néceâsaire à La consomma- 
lion locale (q" 547). 

64. — Proposition de loi de MM. Le Bail, Louis Hémon et 
Guieysse ayant pour objet d'ouvrir aux Ministres de IViDtérîeuret 
de la Marine, sur Pexerdce 1902, un crédit de deux millioQS 

^ pour venir en aide aux populations maritimes du Sud^iaistère et 

g du Morbihan qui sont victimes de la pénurie de pêche à la sardine 

(n'^57i). 

P 

P 65* — Projet de résolution de M. Jules Coutaot (Seine) etplu- 

^ sieurs de ses collègues tendant au monopole de la raffinerie des 

^ sucres par TÉtat (n° 590) (1). 

66. —Projet de !oî relatif aux vivres distribués en 1898 aoi 
^ habitants de l'île de Crète par les soins du Département de la 

Marine (0^623). 

H 

01 67. — Proposition de loi de M. Delory et plusieurs de ses col- 
lègues ayant potjr objet de modiûer le prix des tabacs de zones et 
la cri^ation d'un tabac spécial, dit tabac de pipe, dont la veote 
serait autorisée dans tout le paja {n** 657). 



H 

% 






À 



68. — Proposition de loi de M. Lasies ayant pour objet de se- 
courir les victimes de la famine en Bretagne (n*' 667. — Urg^^na 
déclarée). 

69* — Projet de résolution de M. Georges Gêrald et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier le point de départ de Texe ûc« 
financier, en vue d'éviter les douzièmes provisoires (n** 668), 



(1) Uq amândeiuent à cb projet de résolut! on ft été dèpiifiè pftr M- La&tË' 



I 
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70. — Proposition de loi de MM. Basly et Lamendia ayant 
pour objet d'ouvrfr au Ministre de l'Intérieur, sur Texercice 1903, 
un crédit de 260.000 francs pour venir en aide aux oavriersi de 
Bouxhors, en leur permettant de reprendre leur travail (u" 682. 
— Urgence déclarée). 



71. — Proposition de loi de M. Gauthier (de Glagoy) et plusieurs 
m de ses collègues tendant à ouvrir un crédit de 50.000 francs au 
J Ministre de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts, pour Texécu- 

tioD du décret du Gouvernement de la Défense nationale en date ^ 

du 2 octobre 1870 (statue de la ville de Strasbourg, à Paris) (n" 697). ^ 

f 72. — Proposition de loi de M. Bourrât et plusieurs de ses col- h 

I lègues, tendant à ouvrir au Ministre de rintérieur» sur Texercice ^ 

1903, un crédit de 100.000 francs pour secours aux communes du h 

, département des Pyrénées-Orientales éprouvées par les récentes 

' inondations (n^* 706). ^ 



73. — Projet de loi tendant à modifier l'article 59 de la loi de 
finances du 13 avril 1898 (Subventions aux communes pour les 
sapeurs-pompiers et le matériel d'incendie) (n* 742). 



75. — Proposition de loi de M. Lemire et plusieurs de ses col- 
lègues relative à la retraite des demi-soldiers et des matelots de 
douane, admis avant Tâge de vingt ans (n° 760) . 

76. — Proposition de loi de M. Selle et plusieurs de ses col- 
lègues portant ouverture au Ministre de l'Intérieur , sur rexercice 
1003, d'un crédit de 100.000 francs pour secours aux bateliers vic- 
times de faits calamiteux (n** 762). 



73. — Praiet de loi tendant h modifier l'artidn 59 dd la loi Ac. ^ • 



U 1 

a 

13 

74. — Proposition de loi de M. Adrien Veber et plusieurs de st^s S ' 

collègues relative aux revendications financières de la ville de Paris ^ . 

(n° 745). I 



w 
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77. — Projet de loi leodant à approuver la concesaion à la 
Société anODyme dite « Compagnie générale des eaux minérales et 
grands hôtels de Luxeuil » de rétablissement thermal de Luieuil 
(Haute-Saône)^ propriété de l'État (o^ 776). 

78, — Projet de loi portant établissement d'un impôt sur les 
contrats d^assurâoces sur la vie et sur les contrats de rente viagère 
{n^ 822) (1). 

^ 79. — Proposition de loi de M. Charïes Cbaumet et plusieurs 
^ de ses collègues tendant à augmenter le traitement et à reviser le 
Q classement des iostiiuteurs et institutrices {u'* 834). 

n 80, — Proposition de loi de M, Thierry-Uelanoue et plusieurs 

h de ses collègues ayant pour objet d^ouvrlr au Ministre de Tlntérieur 

P un crédit de 100.000 francs pour secours à la comomae de Crespy 

w (Aube), détruite par un incendie (o'' 843), 





82. — Proposition de loi de MM. Louïs Bru net et Henrique- 
Duluc tendant à ouvrir au Minisire des Colonies un crédit de 



81. — Projet de loi portant Oxation du tatix de la taxe de fabri 
cation sur les akools d'origine industriaile (n" 859). 

H 



Q 20-000 fraucïi pour secours aux survivante du cyclone qui a ravagé, 

en janvier dernier, les établissements français de TOcéanie 

(n^ 867). 

83. — Proposition de loi de M. Louis Mill, portant ouverlure 
au Ministre de la Marine, sur Texercice 1003, d*UD crédit de 
50.000 francs pour secours aux marins et petits chalutiers delà 
région du Calaisis (n° 887), 



(1) Ud amendement à ce projet de loi a été dépoaé par MM* Bonnev*j fit 
Lèche rsiUier. 



1 
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84. — Proposition de loi de M. Achille Adam, portant cuver- ^ 

ture au Ministre de la Marine, sur ^exercice 1903, d'un crédit de g 

150.000 francs pour secours aux marins et petits chalutiers du lit- g 

toral de la Manche (n« 896) (1). ^ 

. m 

H 

(1) Indépendamment des projets et propositions ci -dessus énumérés, la h 

Chambre a renvoyé à la Commission d« budget un certain nombre d'amende- ^ 

ments, savoir : dans la séance du 7 février, les amendements : 1" de M. Rudeik' ; H 

2» de M. Berthoulat; dans la séance du 10 février, r^mendement do M. Con^y i H 
dans la séance du 12 février, l'amendement de M. Gervaîze^ dans la séance dLi 

25 février, Tamendement de M. Auge; dans la séance du 2 marâ, les aniendi^ \i 

ments : 1^ de M. Congy ; 2^ de M. Gauthier (de Clagny) ^ dans la séance da 5 mar^ C] 

les amendements : 1° de M. Adrien Veber; 2^ de >L Armez; 3° de jM, Uuil- Q 

beuf; i® de M. Morlot; 5o de M. Lacombe; dans la séance du 30 mars, rauiti]- Q 

dément de M. Paul Constans. |ïj 

En outre, dans la séance du 30 mars, la Chambre a renvoyé à la CommUi^iuiL i-] 
du budget un projet de résolution de M. Gauthier (de Cla^ny). 



ï 
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GRANDES COMMISSIONS PERMANENTES 

INSTITUAIS rAH LA 

RÉSOLUTION DD 17 NOVEMBRE ID02 {l) 



D 



Q 

g] 85. — Coininissioii de» IloDaneH. 

W 

Q Cette Commission a été nommée le 25 octobre 1902; elle est 

g constilu6e de la manière suivante : 



^ MM. Jonnart, président; Noël, Debussy, Siegfried, 

ti) L.-L. Klotz, vice-présidents; CLémentel, Lucien Hubert, 

^ Claude Rajon, Albert Sarraut, secrétaires; Georges 

^ Gérald, Morel, Roch, Feruand David (Haute-Savoie), Rousé, 

Motte, Begey, Krauss, Louis Brime t, Adrien Veber, 

^ Caniuzet, Charruyer, N.,. [2), Cazeaux-Cazalet, Gaston 



(1) Cette résolution a introduit d&Qâ le règlement les deui articles suivauts : 
« Art* 1 1 bU. — Au début de chaque législaturo, la Chambre dûs Députés m 

divise en seize grandes CommissioDa pennancQttîa, sans prt^judico des autres 
Commission» spéciales ou permanentes dotit elle pourra décider la conatituticd. 

a. Co9 Commissions prennent les dénominations suivaot'es : 

c 1 . Commission des Douanes. — 2. Commission du Travail, — '^. Commission 
d'AsBurarvcG et de Prévoyance sociales. — 4. Commission de 1* Agriculture. — 
5. CominissioQ des Travaux publics, des Chemins de fer et des Voies de commu- 
nicaiiou. — 0. Commission de la Réforme judiciaire et de la Législation civile et 
criminelle. — 7. Commission de TArmée» — K. Comniission de la Marine. ^ 
9- Commission des Affaires extérieures, dea Protectorats ot des Colonies. — 
10. Commission de l'Enseignement et des B<j;aui-ATLs. ^11. Commission de 
l'Administration générale, départementale et communale^ des Cultes et de la ^-'^ 
centralisation. — 12. Commission du Commerce et de l'Industrie. — 13. Co - 
misËion de la Législation fiscale. — J4. Commission de rtlygiène publique. 
15. Commission des Postes et Télégraphes, — Iti, Commission des Économies i 

G A HT* 11 Ur, — L'article 17 s'applique à la nomination de ces grandes Ct - 
missions. 

t Ce» Commissions seront composées chacune de trente-trois membres, b 

(2) M. BomCj élu sénateur. 
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Menier, Cadenat, Bizot, Aubry, Monfeuillart, Thierry, 
Jiunel, Plichon, Armez, Eliez-Evrard. 

La Commission des Douanes est saisie des projets et proposi- 
tions de loi suivants : 



86. — Proposition de loi de M. Suchetet et plusieurs de ses 

collègues ayant pour objet : 1** rétablissement de droits sur les Q 

graines oléagineuses ; 2"" le relèvement des droits sur les huiles Q 

végétales (n^ 5). g 

87/ — Proposition de loi de M. Plichon tendant à modiûer les tj 
articles 128 et 133 du tarif général des douanes relatifs aux gg 
bois non équarris (n®^ 16-146). h 



88. — Proposition de loi de M. Gerville-Réache tendant à dé- 
grever les cafés, cacaos, vanilles et épices des colonies françaises Q 
soumises au tarif général des douanes (n""^ 68-148). H 

(D 

89. — ' Projet de loi portant approbation de la Convention com- m 
merciale relative aux îles Seychelles, signée le 16 avril 1902, entre g 
la France et la Grande-Bretagne (n« 77). ^ 

!► 

90. — Proposition de loi de M. Desjardins ayant pour objet de % 
modifier le n° 88 du Tarif général des douanes (graines oléagi- J9 
neuses) (n°« 80-253). ^ 

91. — Proposition de loi de M. Lucien Cornet portant modifica- 
tion du Tarif général des douanes (n° 169 his : Tourbe fibreuse em- 
ployée comme litière pour les animaux) (n*** 83-149). 

92. — Proposition de loi de M. Lucien Cornet portant modifi- 
cation du Tarif général des douanes (n° 158 bis : choux à chou- 
croute) (n°« 126-258). 
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93. — Proposition de loi de MM, Aûdrieu et Gouzy ayant pour 
objet d'ajouter un numéro 112 bis aa Tarif général des douaiies 
(huiles volatiles ou essences), à TelTei de taxer les essejaces d'anià, 
de fenouil et de badiane (n'^* 189-257). 

94. — Proposition de loi de M. Fernand de Ramel ayaut pour 
objet de modifier l'aiticle 1^^ de la loi du 7 avril 1808 relative aus 

- encouragements à donner à la Bériciculture fn" 263-540). 

^ 95. — Projet de loi tendaot à l'extension du régime deTad- 

<[ mission temporaire au brome destiné à la fabrication du bromure de 

\^ sodium et du bromure d'ammonium et à l'iode desûoé à lafabrica- 

lion de Piodure de sodium sec (n^ 363). 

n 

.^ 96. — Projet de loi portant modification des numéros 85 et 87 
o bis du tarif des douanes (fruits aecs ou tapés : raisins, figues e[ 
p dattes) (n^ 363). 

M 97, — Propositioû de loi de MM. Cazeaeuve et Antide Boyer 

ayant pour objet d'ajouter un article au n''238 duTarifgénéraldes 

[j] douanes (acides), à l'effet de taxer Pacide carbonique liquide 

m (n' (i75), 

H 

y 98- — Proposition de loi de M- Jean Plichon tendant à modi- 
^ fier la loi du 11 janvier 1892, en ce qui concerne les droits de 
Q douane sur les bières (^n*^ 497). 

99. — Proposition de loi de M, Engeraud ayant pour obj^^t ta 
protection de la culture du colza ei des graines et fruits oléa^ineui 
(11=^ 592J. 



100. — Proposition de loi de M. Jules Mélîne et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifitir le paragraphe l*"" de Particle 5 et 
le paragraphe 2 de l'article 3 de la loi de douanes du 11 jaûvier 
1892 (ej°659). 



I 
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101. — Proposition de loi de M. Léon Pasqual tendant à établir 
un droit de douane de 40 francs les 100 kilogramme? à rentrée en 
France des caséines étrangères (n® 670). 

102. — Proposition de loi de MM. le lieutenant-colonel Roussel 
et Debussy tendant à relever les droits de douane sur les miels 
exotiques (n° 700). 

103. — Proposition de loi de M. Etienne et plusieurs de ses q 
collègues sur le régime des vins de liqueur en douane (n° 789). q 

104. — Proposition de loi de M. Devèze et plusieurs de ses g 
collègues ayant pour objet de modifier la loi du 2 avril 1898 por- h 
tant prorogation de la loi du 13 janvier 1892 relative aux encourage- 



i 

I 



(0 



ments à donner à la sériciculture et à la filature (n" 793). h 



105. — Projet de loi portant approbation de la convention ^ 
commerciale relative aux pays de protectorat anglais de TEst africain^ (j 
du Centre africain et de l'Ouganda, signée, le 23 février 1903, entre H 
la France et la Grande-Bretagne (n^ 800). 18 

tî 

106. — Projet de loi tendant à modifier la joi du li janvier 

1892 (Tarif général des douanes) en ce qui concerne les houblons h 

(û" 807). > 

W 

107. — Proposition de loi de M. Debussy et plusieurs de ses m 
collègues portant création d'un double tarif douanier sur certains 
produits agricoles (n^^ 812). 

108. — Projet de loi portant approbation de la convention 
Comuierciale relative aux Indes anglaises, signée le 19 février 1903, 
êutt e la France et la Grande-Bretagne. 

109. — Projet de loi portant approbation de la convention 
commerciale relative à Tîle de Ceylan, signée à Londres, le 19 fé- 
vrier 1903, eDtre|la France et la Grande-Bretagne. 

m 




194 GRANDES COMMISSIONS PERMANENTES 



% 110. — Proposition de loi de MM. Noël et BaudoD tendant k 
^ établir un droit de douane sur les colles fortes et les gélatines 
R (n"847). 



5 



111-^112. -— Proposition de loi de M. Escanyé tendant à modi- 
fier le tarif général des douanes par l'établissement d'un droit de 
douane de 10 francs par 100 kilogrammes sur les laines en masse 
de toute provenance (n° 890) (1). 

113. — Commission du Travail. 

Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902; elle 
est constituée de la manière suivante : 

MM. lyahiet, président ; Charonnat, Colliard, vice-prési- 
dents; Lucien Cornet, Chauvière, Ridouard, secrétaires; 
Mas, £ouveri, Jehanin, Charles Benoist, Barrois, N.. (2), 
MoUard, Cardet, Basly, Paul Constans (Allier), Cazeneuve, 
Petit, Lamendin, François Foumier, Bagnol, Tavé, 
Chambon, Sarrazin, Bénézech, Henri Michel (Bouches-du- 
Rhône), Le Troadec, Abel-Bemard, Selle, Dejeante, Bar- 
thou, Desfarges, Dron. 

La Commission du Travail est saisie des propositions de loi sui- 
vantes : 

114. — Proposition de loi de M. Suchetet tendant à modifier 
Particle premier de la loi du 9 septembre 1848; Tarticle 3 de la loi 
des 2-3 novembre 1892 et les articles 1 et 2 de la loi du 



(1) Indépendamment des projets et propositions ci-dessus énnmérés, la 
Chambre a renvoyé k la Commission des douanes un certain nombre d^ami dé- 
ments, savoir : dans la séance du 28 février, les amendements : !<> de 11 de 
Mahy; 2o de M. Klotz; 3» de M. Chauvin; 4» de M. Thierry; dans la séanc da 
2 mars, les amendements : 1^ de M. Debussy; 1^ de M. Berthet; dans la se nce 
du J5 mars, les amendements : \^ de M. Noël; 2<» de itU Debussy; 3» de M lu- 
digier. 

(2) M. Claudinon, dont Télection a été annulée. 
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30 mars 1900 (Travail des adultes, des enfants, des ûlles mineures 
et des femmes dans les établissements industriels) (n^^ 7 (rectiûè)- 
350). 

115. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative au pla- 
cement des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes pro- 
fessions (n° 47). . 

116. — Proposition de loi de M. L. Mirman ayant pour objet ^ 
d'assurer une juste réparation aux salariés qui sont congédiés à q 
raison d'une délégation à eux confiée par leurs camarades de ^ 
travail (n^ 66-428). ^ 

H 

117. — Proposition de loi de M. Emile Chauvin sur la protec- ID 
tion du travail national (n** 71). W 



118. — Proposition de loi de M. Rudelle et plusieurs de ses col- ^ 
lègues tendant à modifier la loi du 30 mars 1900 sur le travail des 
adultes, des femmes et des enfants dans les établissements indus- d 
triels, manufactures, usines, ateliers, chantiers, etc. (n"^ 152-202). 4 



119. — - Proposition de loi de M. Lemire tendant à compléter 
et à modifier la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats profession- 



nel^(noi98). !^ 

H 



120. — Proposition de loi de M. Gustave Dron relative à la 
réglementation du travail des adultes dans les établissements 
industriels (n«» 296-365). 

121. — Proposition de loi de M. Georges Grosjean ayant pour 
objet de protéger la main-d'œuvre nationale contre la concurrence 
étrangère (n«« 312-448). 

122. —> Proposition de loi de M. Dejeante et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre à tous les syndicats professionnels le 
bénéfice de la loi du 21 mars 1884 sur les salariés (n° 313). 
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123.' — Proposition de loi de M. Millerandportaot modificatioiîâ 
à ia loi du 21 mars 1884 8ur les syndicats professîoDneis (n° 322] . 

124, — Proposition de loi de M. Millerand sur le règlement 
amiable des différends relatifs aux conditions du travail (n" 3^3). 

125. — Proposition de loi de M. Mitlerand ponant modiûcatmn 
de l'article premier, § 1®% de la loi du 9 septembre 1848 relative 
aux heures de travail dans les usines et daos les maoufacturcâ 

^ {0*324). 

H 

<i 
l> 
<î 
Pi 

127. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à 
\} lUastitution de Conseils consultatifs du travail (n"" 634). 

P 

128, — Proposition de résolution de M. Charles Benoist tendant 

H à inviter le Gouvernement à soumettre à la Chambre un projet de 
Code du travail (n»642). 

EQ 

0) 129. — Proposition de loi de M. Georges Berry relative au 

^ placemeot des employés et ouvriers des deux sexes et de toutes 

Q professions (n** 646). ^ j 

P 130. — Proposition de loi de M. Victor Dejeante et plusieurs de 







126. — Proposition de loi de M. Jules Coulant (Seine) et plu- 
sieurs de ses collègues relative aux salaires des ouvriers étrangers 
(n° 529. — Urgence déclarée). 



sei collègues sur le Code au travail (n** 649)- | 

131. — Proposition de loi^de M. Jules Coûtant (Seine) et plu- 
sieurs de ses collègues ayant pour but de supprimer les économats 
et d'interdire aux employeurs de vendre directement ou indirecte- 
ment à leurs ouvriers et employés des denrées et marchandises de 
toute sorte (n*684). 

132. — Proposition de loi de M. Jules Coûtant (Seine) et plu- 
sieurs de ses collègues relative au placement des employés et | 
ouvriers des deux sexes et de toutes professions {u^ 701). 
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3 

133. — Proposition de loi de M. ÉJouard Vaillant et plusieurs y 
de ses collègues portant modification à la loi du 21 mars 1884 sur ^ 
les syndicats professionnels (n® 703). a 



135. — Commissioo d'Assaraoce et de Prévoyauce 
sociales. 



Q 





> 
Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1002 \ elle est K 

constituée de la manière suivante : 



(1) Indépendamment des projets et propositions ci-dessus ônuméréâ, lu 
Chambre a renvoyé à la Commission du travail : 1° dans la séanœ du 27 janviEi- 
1903, un projet de résolution de M. Lemirej 2» dans la séance du 7 fi&vHpr 1903^ 
un amendement de M. Dubuisson; 3° dans la séance du 3 mars 1903, un amen- 
dement de M. Muteau. 

(2) M. Ville, élu sénateur. 



en 



Q 

H 

I 
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134. — Proposition de loi de M. Groussau relative à la pro- r 
tection de la liberté du travail (n° 767) (1). r 2 ( 



te 

^ à 
EU i 

MM. Millerand, président; Guieysse, Sarrien, Dice-prési- H> ■ 

dents; René Renoult, Clament, J.-L. Breton, sevréiaires; % 

Dubuisson, Balitrand, Lafferre, Gauvin, Mirman, Delbet, | 
Pams, Puech, N... (2), Ferrier, Mercier, Pierre Baudin, 

Honoré Serres, Francis de Pressensé, Defontaine, Thi- ^ ^ 
vrier, Emile Chauvin, Pourteyron, Deshayes, Bienvenu ^ 

Martin (Yonne), Emile Rey, Grentil, Balandreau. Albert- 2 

Poulain, Raiberti, Jaurès, Walter. _ 

"^ .1 

La Commission d'Assurance et de Prévoyance sociales est saisie H^ \ 
des projets et propositions de loi suivants : 3 

136. — Proposition de loi de M. Mirman ayant pour objet J> 
d'étendre à toutes les exploitations commerciales les dispaaitiooË % 
de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail (n*^* 9-160}- 9 
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CD 137. ~ Proposition de loi de MM. Lemirc et Gayratïd tendanlâ 
^ organiser Fassurance obligatoire contre Tinvalidilé et la vieilleeâe 
3 (n"*' 17-151). 



Q 138. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, concernaril la 

D] participation des dél6gués à la sécurité des ouvriers mineurs aux 

,, caisses de retraites et de secours des ouvriers mineurs (n'' 39). 
H 

^ 139. — Proposition de loi de M, Charles Dumont tendant à as- 

<j surer les salaires des ouvriers et employés, bénéficiaires de la loi 

^ du 9 avril 1898, contre le chômage résultant de l'incendie des 

r usines, magasins, manufacturas et chantiers (n" 09). 

pj 140. — Proposition de ïoi de M. Édoiard Vaillant et plusieurs 
^ de ses collègues ayant pour objet d'assurer contre ritidigence^ 
tn l6S vieillards, inûrmes et incurables indigents, par Tinstitution 
Q d'une assurance complémentaire de l'assurance ouvrière encore à 
créer (n'^ 187-27^). 

141. — Proposition de loi de M. Jules Ck)utant (Seine) ayant 
H pour but de réorganiser la Caisse de retraites et l'assurance contre 
P la maladie des employés, ou^ri^rs et ouvrières de rimprimerie 
§ nationale (n'" 212-535). 

Pi 

p 142. — Proposition de loi de M. Basly et plusieurs de ses 

ffl collègues tendant à établir des pensions de retraite pour Jes 

^ viens ouvriers mineurs (n'' 309. — Urgence déclarée)* 

143. — Proposition de loi de MM, Millerand et Guieysse 

% portant création d'une Caisse nationale des retraites ouvrières 

(n" 321) 

CD 

fR 144, — Proposition de loi de M, Fernand de Ramel ayant po^T 

^ objet de majorer les retraites des mineurs, résultant de la loi u 

3 29 juin 189iij par la constitution d'un fonds commua ou de do - 

tion,et de prescrire des mesures transitoires assurant un mii - 

^ mum de pension aux anciens ouvriers mineurâ (ri^ 37^, — Urgen e 

déclarée). 



i 



i 
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145. — Proposition de loi de M* Lasies tendant à modifier la 
loi de 1884 sur les retraites des ouvriers mineurs {n'' 376. — Z7r- 
gence déclarée). 

146. — Proposition de loi de M. Vaillant et plusieurs.de ses 
collègues, ayant pour objet l'institution d'une Assurance sociale 
(n°418). 

147. — Proposition de loi de M. Jules Coûtant (Seine) ayant 
pour objet: 1® la création d'une Caisse nationale de retraites pour h 
vieillesse, Tinvalidité, l'assurance au décès au profit de tout Fran- 
çais de l'un ou Tautre sexe ; 2^ l'assistance obligatoire aux infirmes 
et incurables par la participaiion de la commune, du département 
et de l'État (n^ 457). 

148. — Proposition de loi de M. Jules Coûtant (Seine) ayant 
pour but de prélever sur la force motrice une taxe par cheval-vapeur 
(machines à vapeur, machines hydrauliques, moteurs à gaz, à 
à pétrole et à alcool) pour la création d'une Caisse nationale de 
secourg^ contre le chômage (n** 158). 

149. — Proposition de loi de M. Mirman ayant pour objet 
d'organiser un service public et un budget spécial de solidarité 
sociale (n** 510). 

150. — Proposition de loi de M. Mirman interprétative de la 
loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, en ce qui concerne 
les salariés de l'Éiat (n° 537). 

151. — Proposition de loi de M. Gauthier (de Clagny) tendant 
à modifier la loi du 20 juillet 1895 sur les Caisses d'épargne 
(n^ 565). 

152. — Proposition de loi de M. Lèche va Hier et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi du 20 juillet 1895 sur les 
Caisses d'épargue (n* 586). 



9 
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153. — Proposition de foi de \L Achille Adam et pIuBieurs de 
seft collègues sur les retraites ouvrières (a* 625) . 

154. — Proposition de loi de M. Paul Consians et plusieurs de 

ses coTlëgues tendant à assurer à rélément électif la majorité dans 
les commissions administratives des hospices et liùpitauK et des 
bureaux de bienfaisance (n" 656), 

155. — Proposition de loi de M. Paul Coostans et plusieurs de 
ses collègues lendant à modifier la loi du 9 avril 1898 sur les acci- 
denta du travail (n'* 799). 

156. — Proposition de loi de M Mirman ayant pour objet d'in- 
terpréter et de compléter Tarticle 19 (révision dts indemnités) de 
là loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail (n^ 811). 

157. —Projet de résolution de M. Paul Constans et plusieurs de 
ses collègue» tendant à inviter le Gouvernement k présenter uo 
projet de loi pour 1 assurance des ouvriers de Pagricullure contre 
les accidents dont ils sont victimes dans leur travail (n^ 835). 

158. — Proposition de loi de M. Emile Rey et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet Pinstilution et Porganisation de l'assis- 
tance aux enfants des familles indigentes (n° 8/i2). 

159. — Proposition de loi de M. Emile Gère ayant pour objet 
d'interpréter et de compléter l'article premier de la loi du 7 fri- 
maire an V sur le droit dtis pauvres (o'' 877) (1). 



H (1) In dépend îimment des pi*ojetfi et propositions d-desEUB éûaménîsja Chambre 
A a renvoyé à J& Commisaioa d'Aesur&nce et de Prévoyance sociale^^ dsina lar séanco 
2 du 3 février, un projet de résolution de M. Féron, 



S 
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> 160. ^^ Coiniiii«0ion de l'Agricaltape. 

t 

Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902 ; elle est 
coQStituÉe de la manière suivante : 



MM, Dujardin-Beanmetz , président; Decker-David, 

Auge, de La Batut, L.-L. Klotz, vice-présidents; Vigouroux, % 

f Octave Vigne, Gouyba, Petitjean, Fernand David (Haute- ^ 

Savoie), Lucien Cornet, secrétaires; Chambige, N...(l). ^ i 

Boiihey-Allex, Euzière, Amodru, Lesage, Justin Ghabert » ' 

(Rh^tie), Dausîon, Louis Martin (Var), Théron, Razimbaud, h 

Tiphaine, Plissonnier, Magniaudé, Deshayes^ Ghaigne, J 

* Pavie, Mulac, Compayré, Gévelot, Poullan, Defumade, % 

I 

La Commission de l'Agriculture est saisie des projets et propo- y 

aitîons de lot suivants : 

161. — Proposition de loi de M. Lemire et plusieurs de ses |> 
collègues ayant pour objet de créer le bien de famille iosaisissable 
{n^ 18-163). S! 

H 



162. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur la chasse ^ 
(n<>24). t^ 

163. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat j tendant à ^ 
modifier la législation actuellement en vigueur en Algérie concer- ^ 
uant les mesures de défense contre le phylloxéra (n*" 29), ° 

164. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 
compléter l'article 9 de la loi du 3 mai ISkk (chasse des petits 
oiseaux) (n« 32). 



(1) M. Adolphe Defarge (Basses-Alpes), élu sénateur. 
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165. — Proposition de loi de MM, Guillaume Chastenet et 
Georges Gérald sur lâchasse (n™ 122-170) (1). 

166. — Proposition de loi de M. GuilJaume Chastenet ayaat 
pour (^bjet de compléter la loi du 18 juillet 1898 8ur les warrants 
agricoles (n™ 124-278) (2). 

H 167* — Proposition de loi de M- Leraîre sur la publicité des 

P3 chasses réservées (n^"* 197-301). 

^ 168. — Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la répression des 
^ fraudes d^ns la vente des marchandises et des faUiûcaiions des 
-j denrées alimentaires et des produits agricoles {îf 203) (3). 

H 

pi 169. — Projet de loi relatif à rassainissement de la côte orien- 

Û taie de !a Corse (n" 29/i). 
< 

J 170. — Proposition de bi de M. Louis Martin (Var) tendant à 
donner à l'acheteur d*engrais chimiques une action en réduction du 

^ priï en cas de lésion de plus d^un quart (n*^* 239-427. — Urgence 

^ déclarée), 

% 

ç, 171. — Projet de loi relatif à la taxe du pain et de la viinde 

H (nU17)t4). 

[0 

^ 172. — Proposition de loi de M, le comte du Périer de Larsan 

w pour la protection des petits oiseaux {o'' ù64, — Urgence dé- 

w claréé) (5). 



U (f) Un ameDdemenl à cette proposUîon de loi a été déposé par M* Gabriet 

(2) Ud aaaendement à cette proposîtiâQ a été déposé par M- Charrujer, 

(3) Deux amcîideaients à ce projet de loi oat été déposée par M^ VaUbat { 
plusieurs de ses coUègLies. 

(4) Un amendement i ce projet de loi a été déposé par M. Vaïnaot et plusie ï 
de 9B9 coHè^iiea. 

(5) Ua acoeodemeat à cette prapaaltiQD de Loi a été Uépoaé psrr MM. de Bet 
regard (Indre) et Jacques Dufonr (Indre). 
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173. — Proposition de loi de M. Maurice Viollette tendant à 
compléter l'article 592 du Code de procédure civile et à organiser 
l'insaisissabilité partielle du domaine du cultivateur cultivant lui- 
même sa terre (n^ ù66). 

174. — Proposition de loi de M. Maurice Viollette tendant à 
exonérer de tout droit d'enregistrement les ventes d'immeubles q 
ruraux inférieures à 500 francs et à dégrever d'un quart ledit droit Q 
pour les ventes de 500 à 1.000 francs (n^ 500). g 

175. — Proposition de loi de MM. Gellé et Coache ayant pour " 
objet la répression de la fraude en matière de vente d'engrais ^ 
(n0 511). S 



176. — Proposition de loi de M. Charles Beauquier et plusieurs % 
de ses collègues ayant pour but la création de deux brigades vo- 
lantes de gardes-pêche : l'une au Ministère de l'Agriculture, l'autre 
au Ministère des Travaux publics (n** 513). ^ 



177. — Proposition de loi de M. Louis Martin (Var) et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la création d'un bien de famille insaisis* 
sable {homestead) (n** 541). 



> 
Q 
9 



H 

178. — Projet de loi déclarant d'utilité publique les travaux Q 
de restauration à effectuer dans le périmètre de la basse Bléone d 
(Basses-Alpes), en exécution de la loi du k avril 1882 relative à la t* 
restauration et à la conservation des terrains en montagne (n® 552). 4 

cî 

179. —- Projet de loi déclarant d'utilité publique les travaux 9 
de restauration à effectuer dans le périmètre du Fier (Haute-Savoie), H 
en exécution de la loi du Ix avril 1882 relative à la restauration et à 

la conservation des terrains en montagne (n*^ 553). 

180. — Projet de loi déclarant d'utilité publique les travaux de 
restauration à effectuer dans le périmètre du Roubion (Drôme), en 
exécution de la loi du k avril 1882 relative à la restauration et à la 
conservation des terrains ^i montagne (n^ 554). 
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181, — Projet de loi déclarant d'utilité publique les trayaui 
de restauration à eflfeciuer daos le périmètre du Tarn (Aveyron), 
en exécution de la loi du k avril 1682 relative à la resiauratiou et ï 
la con?ervation des terrains en montagne (n** 555), 



182. — Proposition de loi de MM. p'orest et Lamy ayant pour 
I [e| objet de modifier la loi du 18 juillet 189S sur les warrants agricoles 

I b 

f j 183. — Proposition dii loi de M- Paul Lebaud y ayant pour ob- 
\ Hj jet de créer en France des biens insaisissables de famiiie 

' Q 184. — Proposition de loi de M* Lechevaîlier portant une dîs- 

<] position additionnelle à Tarticle 1766 du Gode civil, en vue d'assu- 

I J rer aux preneurs de baux à ff^rnie le partage de la plus-value qu'ils 

auraieoi donnée au fonds loué (n^ôSë), 
H 

I P 



% 







183. ~ Proposition de loi de M. Gaston Galpin et plusieurs de 

^ ses collègues ayant pournbjet de proroger pour une durée de su 

H années la loi du 9 avril 1898 accordant des encouragements à la 

in culture du lin et du chanvre (n^* 677). 
01 

H 

3 186. — Proposition de loi de M, Paul Constans et plusieurs de 
A ses collègues ayant pour objet : 1^ la suppression des droits de 
y douane sur les blés et farines; T l'établissement de la taxe des fa- 
rines; 3** Tinstituiion d'un service national d'approvisioniifîment en 
blés et farines; k"" l'institution d'un service national et communal 
d'alimentation (n** 718). 

187. — Projet de loi déclarant d'utilité publique des travaux 
de restauration à effectuer dans le périmètre de la Çèze (Lozère), en 
exécution de la loi du k avril 1882 relative à la restauration et à la 
conservation des terrains en montagne {n**763). 



"^^^ 
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188. — Projet de loi déclarant d'utilité publique des travaux 
de restauration à effectuer dans le périmètre de TAlller supérieur 
(Lozère), en exécution de la loi du 4 avril 1882 relative à la restau- 
ration et à la conservation des terrains en montagne {n"^ 764). 



-189. — Projet de loi déclarant d'utilité publique des travaux 

de restauration à effectuer dans le périmètre de TEstéron (Alpes- Q 

Maritimes), en exécution de la loi du 4 avril 1882 relative à la res- 

tauration et à la conservation des terrains en montagne (n^ 765), ^ 

190. — Projet de loi tendante modifier la loi du 16 avril 1S97 ^ 
concernant la répression de la fraude dans le commerce du beurre h 
et la fabrication de la margarine (n^ 794). 

191 . — Projet de loi ayant pour objet de modifier les disposi- tl 
tiens des lois du 30 mai 1899 et du 30 mars 1902 qui accordent des " 
indemnités dans le cas de saisie de viande et d'abatage d'animaux ^ 
pour cause de tuberculose (n® 798). i^ 

192. — Proposition de loi de M. Noël ayant pour objet d'assu- fj 
rer la destruction des corbeaux et des pies dans les contrées où le Q 
trop gramd nombre de ces oiseaux occasionne deâ dommages aux cj 
ensemencements et aux récoltes (n® 892) (1). t* 

— a 

(1) Indépendamment des projets et propos! tioas ci-deasus éaumérés^ la h 
Chambre a renvoyé à la Commission de Tagricalture uu certam nombre d'amen- 
dements, savoir : dans la séance du 21 février, les Lroiâîème et quatriètues para- 
graphes de l'amendement de M. Lauraine; dans la aèance du 5 mars, ïoa amen- 
dements : 10 de M. Bertrand; 2° de M. Vigoureux; 3^ de M, Grosjean; 4" de M,Sii- 
vary de Beauregard; 5<> de M. Pourteyron. 



\ 
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K 193. — €aiiiiEii«9ioD des Triivaux publie», 

^ Cheminfi de fer et des Vole» de comniunlcation. 

H 

n Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902 ; elle esl 

. constituée de la manière suivante ; 

te 

H MM. Guyot-Dessai^ej pj^ésident; Astier, Janet, Fer 

3 nand Rabierj Bourrât, vice-présidents; Fernand - Brun, 

H Holtz, Berthet, Brindeau, aecrétaires; Lhopiteau, Germain 

Q Périer (Sa ùne-et- Loire), Hugon, Guingand, Jules Coûtant 

«j [Seine), N. ..[!), Galy - Gaaparrou, Edmond Gaze (llaute- 

^ Garonne)> Etienne, Psgot^ Babaud-Lacroze, Vacherie, 

PI N...{2), Charles Bos, d'Estournelles, Bizotj Sireyiol, 

gf Augéf Escanyé, Debussy, Badlande^ Plichon, Bmpereuri 

D Marlou* 

H 

W La Commissionî^d es Travaux publics, des Chemins de fer et des 

r Voies de commuoicaiion est saisie des projets et propositions de loi 
suivants : 

h 

5 194. — Proposition de loi de M, Bourrât portant organisation 

^ de TAdministration des travaux publics {n° 201). 

<! 

r 195- -^ Proposition de loi de M. Bourrât déterminant les 

limiLes de la responsabilité des transporteurs en cas de retard 

g dans la livraison des colis postaux et déférant aux tribunaux de 

P commerce ex aux juges de paix Ja connaissance des litiges pour 

H perte, avarie, spoliation et retard de ces colis {n'' 339}- 



^ 196. — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'uti'té 

ffl publique, à titre d'intérêt général, Rétablissement du cheruiD le 

^ fer de Miramas à TEstaque {q" 39^), 

% 






\ 



(1) M. (lacoûi élu sénateur. 
(3) M. Adrien Bustid^ décédé. 



i 
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197, — Projet de résolution de M. Tournade ayant pour objet 
d'inviter le Ministre des Travaux publics à prescrire la fermeture 
des gares de petite vitesse les dimanches et jours fériés (n^* 571). Q 

U 

198. — Proposition de loi de M. Aslier ayant pour objet de dé- y 

clarer d'utilité publique, à titre d'intérêt général, réiablissemeot ID 

d'un chemin de fer de Prades au Puy (n® 581. — Urgence déclarée}- ^ 

k ï 

■T 199. — Proposition de loi de M. Charles Bos et plusieurs de j 

I ses collègues ayant pour objet de faire déclarer d'utilité publique le J> 

F projet de canal maritime de Paris à Rouen soumis aux enquêtes C| 

par arrêté du 26 avril 1890 (n^ 597. — Urgence déclarée) . ^ 

p 2O0. — Projet de résolution de M. le lieutenant-colonel Rous- ^ 

f set et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement S 

j à négocier avec les compagnies de chemins de fer pour obtenir que h 

I le parcours gratuit sur les voies ferrées soit accordé aux conseillera ff\ 

I généraux et aux conseillers d'arrondisiement dans leurs départe- q 

t ments respectifs (n° 661). ^ 

r 



201. —• Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'uiilité pu- 
blique, à titre d'intérêt général, l'établissement d'un chemin de fer 
de Libourne à Langon (n° 696) (1). 



i 



202. ^ Commission de la Réforme jadiclalrc ci de 
la Liégislatlon cl¥ile et crimlnelie. 



Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902 \ elle esi 
constituée de la manière suivante : 



MM. Cruppi, président; Puech, Chastenet, Latiraine, ^ 
Aristide Briand, vice-présidents ; Jeanneney, Colin, Gros- g. 



(1) Indépendamment des projets et propositions ci-dessus énumérés^k Chambre « 
a renvoyé à la Commission des travaux publics, dans la séance du 2S jaû^icr, un fj 

! 

i 



projet de résolution de M. Ernest Flandin. ^ 



i 



i 
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Jean, Gabriel Baron, Larquier, Aldy, Albert Sairraut, 
Catalogne, secrétaires; Dunaime, Pasqual^ Péret, Emile 
g Constant (Gironde), Lucien Bertramd (Drôme), Boutard, 
1^ Devins, Alphonse Chautemps (Indre-et-Loire), Andrieu, 
H Pradet-Balade, Morlot, Castillard, Emile Chauvin, Atibrj, 
^ Buyat, Paul Bertrand (Marne), Le Bail, Chaigne, Proust, 
Q Dei^ardins. 

H 

^ La Commission de la Réforme judiciaire et de la Législation 
^ civile et criminelle est saisie des projets et propositioDB de bi sui- 
vants : 

^ 203. — Proposition de loi, adoptée par le Séoat, ayant pour 

1^ objet de modifier le mode de prestation de serment devant les 

cours et tribunaux (n° 21). 
h 

'^ 204. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant 
^ aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où 
^ elle est substituée à la peine de mort, soit par suite de l'admission 
j des circonstances atténuantes par le jury, soit par l'effet de la 

commutation de peine (n^ 25). 
H 
P 205. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour bat 

de compléter l'article 80 du Code d'instruction criminelle (n^* 30} . 
% 

^ 206. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur la prosti- 
U) tution et les outrages aux bonnes mœurs {n° 35). 

m 

[1 207. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour 
[j objet de modifier les articles 414 et 415 du Code pénal (u" 36) (i), 

M 

^ 208. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant po r 
objet de modifier l'article 310 du Code civil (Divorce) (u" 37), 



(1) Un amendement à cette proposition a été déposé par M. Vaillant et plusiei s 
de ses coUëgues. 



à 
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209. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour 
objet la modiûcation de l'article l*"' et de raniele ft de la loi du 
30 août 1883 sur la réforms de Torganisation judiciaire (o** 41), -. 



210. — Proposition de lot, adoptée par le Sénat, relative au g 
secret des actes signifiés par huissier et sur rinstitution des clercs g 
assermentés pour la signification des acte^ (paragraphes k^ 5 et 6 h 
de rarticle 68 modifié du Gode de procédure civile relu tifs aux ^D 
clercs assermentés) (n"" kk)^ h 



211. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la % 
réhabilitation des faillis (n"" 46)- 

a 

212. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat^ tendant à 
établir, en cas d'accidentj la responsabilité des conducteurs de f^ 
véhicules de tout ordre (n** i9), {> 

213. — Proposition de loi de M* Georges Berry, déférant aux ^ 
juges de paix les réclamations en cas de perte, avarie, spoliatioa et ^ 
retard dans la livraison des colis postaux (a"^ 52-H1). ^ 

214. — Proposition de loi de M, Emile Chauvin, portant modiû- g 
cation des articles 690 et 706 du Code de procédure civile et ten- m 
dant à empêcher la saisie des immeubles d'une valeur iLiférieure 

à 400 francs (n«* 70-283). ^ 

M 

u 

215. — Proposition de loi de M. Louis Martin CVar)j tendant à h 
modifier la majorité nécessaire pour Tobtention des circonstances Q 
atténuantes (n*** 76-217 . — Urgence déclarée). t^ 

H 

216. — Proposition de loi de M. Desjardins, tendant à modifier ^ 
les articles 331 et 332 du Code pénal (n^^ 81-206), H 

217. — Proposition de loi de M* Authier relative au nantisse- 
ment des fonds de commerce (n™ 85-2^/i), 
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218. — Proposition de loi de M. Etienne Flandin (Yonne), ayant 

pour objet de riiglementer les conditions d'admisston et d'avance- 

^ ment daos la magiistrature des cours et des tribunatir (n"=^ 92-^^2:. 

H 219. — Proposiiion de loi de MM. Léon PasquaU Bersez et 
j Gardon, tendant à appliquer ia loi du 26 mars 1891 aux condamna- 



Q lions à Femprisonnement prODoncèes par les tribunaux de simple 
H police (n^ 106). 

H 

^ 220. — Proposition de loi de M. Louis Ollivier, tendant à 
modifier Tarticle 313 du Code d'instruction criminelle (n''* 107-227). 

% 221- — Proposition de loi de M, Louis Ollivier, tendant à modi- 

^ fier Particle 343 du Code d'instrucLion criminelle (n**^ 108-226), 



^ 222. — Proposition de loi^ adoptée par le Sénat, tendant à lap- 

■^ plîcatioû de Partlcle h^3 du Gode pénal aux délits prévus et punis 

^ par Particle 597 dn Code 'de commerce (n** 111)» 

4 

j 223. — Proposition de loi de M. Guillaume Chastenet sur les 

émissions financières (n*** 123-193). 

H 

224, — Proposition de loi de M. Meslier tendant à modifier 

Particle 755 du Code civil (Successions) (n°" 164-411), 



H 



225- — Projet de loi ayant pour objet d'autoriser la création 
de Chambres provisoires au Tribunal de 1'* instance de Fort-de- 
M France (Martinique) (n^ 210), 

H 



< 



226, — Proposition de loi de M. de Grandmaison et plusieurs 
de ses collègues, portant modification de la loi du 26 mars 1891 sur 

Y. Patte nuation et Faggravaiiou des peines (Loi de sursis) (n^' 22ii- 
327). 

227 , — Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la protection 
et à la tutelle des enfants naturels (n« 237)» 



I 



r"- 
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228. — Proposition de loi de M- Df^jeante et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modiûer Tarticle 331 du Code civil concernant 
la légitimation des enfants nalurelSj incestueux ou adultérins, et à q 
autoriser ladite légitimation en cas de mariage subséquent contracté Q 
par leurs père et mère (mariai^es entre beaux-frères et belles-sœurs, g 
oncles et nièces, etc.) (n**^ 26^-^29). g 

H 

229. — Proposition de loi de M. Fernand de Ramel et plusieurs ^ 

de ses collègues, ayant pour objet de déterminer la compétence des h 

tribunaux civils, juges de droit commun^ en ce qui concerne les 

atteintes portées à la propriété privée par tous les agents ou fonc- A 

tionnaires publics (n**^ 305-398). 

d 

230. — Projet de résolution de M. Gustave Lhopiteau, concer- 
nant les indemnités mises à la charge des chemins de fer pour t^ 
accidents, retards, pertes et avaries (u''* Mk-hik)- î> 

231. — Proposition do loi de M. Cuneo d*0rnanO| sur la res- ?\ 
ponsabilité civile des fonctionnaires et magistrats (n^ 359). m 



232. — Proposition de loi de M/.Georges Gro?jean, ayant pour Jd 
objet de modifier et de compléter ies dispositious de la lot du g 
26 juin 1889 et celles de la loi du 22 juillet 1893 sur la>atioûa[ité H 
(n^ 379). 

^ 
cl 

233. — Projet de résolution de M. LasieSj concernant la légis- h 
lation des sociétés et des banques (n^^ 381)» h 

Q 

H I 

234. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat^ relative à la [> 



(n^' 385). 

235. — Proposition de loi de M. Louis Bruoet, tendant à la sup- 
pression du paragraphe final de Tarticle 3^2 du Code d'instruction 
criminelle (Jury) (n^ 414). 



M 



vente des objets abandonnée chez les ouvriers et industriels \^ \ 

3 



Pi 



H 
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236. — Proposition de loi de M, Maurice Colin tendant :IH 
modifier les articles 331 à 335 du Code pèna) relatirs à l'atieotat 
g à la pudeur et à Texcitation des mineurs k la débauche; 2**^ faire 
(^ un délit de la séduction frauduleuse des mineures (o" hk^}- 

H 

^ 237. — Proposition de loi de M. Atbert-Poulain et plusieurs 

de ses collègues, ayant pour objet : 1^ l'a bolitioa delà Gootrainte 

n par corps en matière civile, cri mi ne i le, correctionnelle et d€ 

[^ simple polict^; 2® l'établissement dea conditions de perception par 

Jl TÉtat des frais de justice et des amendes en vertu de coadamna- 

^ tions (n° 460. — Urgence détlarée). 

^ 238. — Proposition de loi de M, Catalogne, ayant pour objet 

pj de modifier les articles 1733 et 1 7 3^ du Code civil, relatifs aui 

risques locatifs en matière d'incendie (n** 471). 

h 

P^ 239. — Proposition de loi de M. Krauss et plusieurs de se& 

collègues, portant modification à l^arttclt- 5^9 du Code de corn tierce 

(n® 475. — Urgence déclarée). 



< 

240. — Proposition de loi de M. Lauraioe, relative à la rèhabî-^ 
g litation des faillis (n*" 499). 

Q 

241. — Proposition de loi de M, Louis Barthou et plusieurs de 
H ses collègues, ayant pour objetiPabrogation de rarticle 298 du Gode 
civil (n° 501). 

S 

D) 242. — Proposition de loi de M. Andrieu, tendant à modifier 

l'article 440 du Code de commerce [Livre IIL — Des faillites et des 

banqueroutes) (n** 503). 



Q 243. — Proposition de loi de M. Clément Clament, teoda: tlj 
faire rectifier ^Tatuitment les omi^sioT«s et erreurs des acter de 
rétat civil et portant modification des anicles 855, 856, 857, 58 
du Code de procédure civile et abrogation des articles 99, 101 et I 



101 du Code civil (n<» 539). 



J 
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244. — Proposition de loi de M. Louis Brunet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à l'abolition de la peine de mort (ii''549) (1). 



245» — Proposition de loi de M. François Fournier et plusieurs Q 

de ses collègues, relative au décret des 24-27 janvier 1852 concer- g 
nant les anciens titres de noblesse (n** 563. — Urgence déclarée), g 

H 

246, — Proposition de loi de' M. Paul Meunier, tendant à Ta- f: 
brogation de Tarticle 15 de la loi du 30 août 1833 relatif à I^inamo- h 
Tibiiité de la magistrature (n® 587). 

% 

247. — Proposition de loi de M. Edmond Lepelletier, ayani 
pour abjel de modifier les dispositions du Code civil réglant Pludi- ^ 
vision (abrogation de l'article 815 du Code civil}" (n° 630)* 

V 

245. — Proposition de loi de M. Leraire, tendant à modifier |> 

plusieurs dispositions légales relatives au mariage (d° 652). 

249. — Proposition de loi de M. Guillaume Gbastenet, relative H* 
à la réorganisation de la Cour de cassation, à la suppression de Ja ^ 
chambre des requêtes et] à la création d'une 2^ cbambre civile 

(n" 669). 



(1) Un ameD dément à cette proposition de loi a été présenté par M. Louis 
OUivier, 



[ 






% 

250, — Proposition de loi de M. Georges Berry, relative à la 
mendicité (q" 671). «i 

251 , — Proposition de loi de M. Georges Berry, tendant à d 
rendre aux faillis leurs droits électoraux politiques (n** 681, — Ur- q 
gence déclarée). h 

252, — Proposition de loi de M. Charles Benoist, tendant à m 
instituer une Cour suprême pour connaître des atteintes portées h 
aux droits et aux libertés des citoyens (n** 712). 
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253. — Proposition de loi de M. de Beauregard (Indre), tendant 
à modifier le décret du 18 juin 1811 en ce qui conceroe la gratuHé 
des fonctions de juré (n° 715). 

H 

P5 254. — Proposition de loi de M. Catalogne, ayant pour objei 

^ de modifier l'article 346 du Code de commerce {n"" 752). 

H 

255. — Proposition de loi de M. VioUetteT tendant à modifier 
Q Tarticlc 11 de la loi du 3 mai iSkk sur la chasse et Tarticle 5 de la 
h loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale (n^ 795). 



256. — Proposition de loi de M. Guillaume Chastenet et plu- 
sieurs de ses collègues, sur la sécurité du titre foncier (n^ 796), 



1^ 

^ 257. — Proposition de loi de M. Georges Gérald et plusieurs 

f^ de ses collègues, ayant pour objet de rendre applicable aux délits 

{Ê| et contraventions prévus par la loi du 3 mai \Skh sur la chasse 

1^ l'article 463 du Code pénal (circonstances atténuantes) (n'' 804). 

<j 

j 258. — Proposition de loi de MM. Georges Grosjean et Charles 

Beauquier, ayant pour objet d'autoriser dans tes cours d^appel la 

H formation des avis par trois voix seulement, président compté, et 

*^ de réduire le nombre des sièges de conseillers dans ces cours 

jZi (n°818). 



}j{ 259. — Proposition de loi de M. Jean Cruppi, relative au droit 

m de réponse (n*»820). 

H 

% 260. — Projet de loi modifiant la législation sur les socictès 

% par actions (n<> 879). 



261. — Proposition de loi de M- Marcel Sembat, concernant 
les contraventions (n® 901) (1). 



(i) Indépendamment des projets et proposi Lions c^i-dû&£{Uâ étiumérés^ la Chambre 
a renvoyé à la Commission de la réforme judiciairfï un certain nombre de prctjef^ 
de résolutions et d'amendements, sawir : dana la séance du 2Q janvîâr, }eh pitK 



i 



w^-- 
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262. — Cominissioii de rArmée. 

Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902; elle est 
constituée de la manière suivante : l 

MM. Guyot-Dessaigne, président; Berteaux, Gouzy, 

Chapuis, Maujan, vice-présidents; Ruau, Messîmy, Emile 

Gère, Gervais, Pastre, Vazeille, secrêiaireu; Lachaud, Q 

Levet, Albert Tournier, Antoine Gras, Saussêde, Derve- ^ 

loy, Herbet, Sabaterie, Edmond Gaze (llaute-Garonn^), ^ 

François Hugues (Aisne) , Denêcheau, Piger, Malaspina, S 

Bagnol, Emile Dubois, Henrique-Duluc, Emile Chautemps m 1 

(Haute-Savoie), Godet, Gapéran, D^jardin-Beamnetz, g] 

Lannes de Montebello, Raiberti. ^ 





La Commission de l'armée est saisie des projets et propositions 
de loi suivants : 



H 

263. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour 

but de modifier l'article 3 de la loi des 26 janvier, 3 mai et tj 
5 juin 1850, relative aux Écoles polytechnique ei spéciale militaire |> 
et à l'École navale de Brest (n° 22). 3 

t 

264. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à tno- W 
difier les articles 5, 48 et 59 de la loi du 15 juillet 1889 sur le H 
recrutement de l'armée (n** 31). 

265. — Proposition de loi de M. Lasies et plusieurs de ses col- 
lègues, ayant pour objet de modifier la loi sur Je recrutement de 
l'armée afin d'arriver progressivement au service d'un an pour 
tous(n^* 61-165). 



jeta de réaoluiîon : 1° de M. Maurice Painj 2° de M. DejeaQte; dans la séance du 
3 mar», L'aim en dément de M. Ursieur; dans la séance da 5 marsj les araende- 

» lûents : 1^ de M. VUliersj 2» de M. Klotz. 

♦ 
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I ' 266. — Proposition de loi de M. Pierre Richard» relative à la 

K'organisation des corps disciplinaires et des établJssemeDts 
pénitentiaires de ranirèe (n®" 105-261)* 

267. — Projet de loi relatif i r à la construction et au déclas- 
sement des fortificaiions ; T aux servitudes imposées à la propriété 
autour des fortifications (n*" 131). 

g 268. — Projet de loi^ adopié par le Sénat, tendant à mndiûer 
rartlcle 15 de la loi du 2k juillet 1Ô73 relative à Porganisatioa 



générale de l^armée {ù^ 132). 



j 269. — Projet de loi relatif à la créatton de copitaines-majorB 
dans rinfanterie de raimëe territoriale (n" 133). 

Q 



% 



270. — Projet de loi ayant pour objet de modifier Tarticle 22 
de la loi du 15 juillet iS89 sur le recrutement deTarmée (indignité 



Q des soutiens de famille) (n<* 13i), 

H 

0j 271. ~ Projet de loi modifiant la loi du 15 juillet 1889 sur le 
H recrutement de rarmée (Art. 59, — Engagements volontaires dans 
!^ le train des équipages militaires) (q'' 135). 

^ 272. — Projet de loi modifiant la limite supérieure d'âge pour 
Tadmission à TÉcole polytechnique {a°lkk)^ 

273. — Projet de loi tendant à modifier l'article 33 de la loi 
du 15 juillet 1889 et Tavant-dernier alinéa de Tarticle 59 de la loi 
du 15 juillet 1889 en ce qui concerne les dispenses au titre '^^s 
industries d'art {n° 1(|5). 






274,— Proposition de loi de M, le marquis de rEstourbeil n 
et plusieurs de ses collègues, concernant l'unification des pensi \s' 

de retraitLi de la gendarmerie (u*^ 171^275). 



.^ 



i 
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275. — Proposition de loi de MM. de TEstourbeillon et Forest 
tendant à faire compter comme années de service militaire, pour 
les militaires de la gendarmerie, les années qu'ils auraieat passées 
antérieurement dans l'Administration des douanes et à leur accor- 
der le bénéûce de la majoration (n*« 225-387). 

276. — Projet de loi tendant à modifier Tarticle h de la loi du 
13 mars 1875 relative à la constitution des cadres et des effectifs 
de l'armée active et de l'armée territoriale (n® 329). ^ 



277. — Projet de loi relatif à l'augmentation des cadres fran- u 

çais dans les Ck)mpagnies de tirailleurs algériens (n"" 331). m 

H 

278. — Projet de loi concernant des modifications à apporter à Q) 
la loi du 25 juin 1861 (pension de retraite des officiers réformés) ^ 
(n^ 332). 

12! 

279. — Projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 7 

de la loi du 11 arril 1831 sur les pensions de l'armée de terre d 
(a" 333). H 



280. — Projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 8 
de la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de l'armée de terre 
(n" 33li). 



> 

M- 

281. — Projet de loi ayant pour but de modifier la loi des S 

26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux Ecoles polytechnique 
et spéciale militaire et à l'École navale de Brest (collation des 
bourses) (n® 335). 

282. — Projet de loi sur les pensions des militaires indigènes 
des régiments de tirailleurs et de spahis d'Algérie (n® 336). 

283. — Proposition de loi de M. Lucien Hubert, portant orga- 
nisation des services de Tintendance militaire des troupes coloniales 
(n*» 340). 



I 218 GRANDES COMMISSIONS PEBU AJ!f ENTE s. 

► 

^ 284. — Projet de loi relatif à ]a cession de spécimens et objets 

de matériel de la Guerre et de la Marine (n'' 3îil). 

285. — Projet de loi sur rayaccemeDt dans l'armée adive 
(n" 360). 

286. — Proposition de loi de M. Gabriel Denis, tendant à réor- 
ganiser le corps des gardiens de batterie (n*' t\^^). 

y 287. ^ Proposition de loi de M, A, Gervais, ayant pour objet 
de niodifjer la date d'appel et de renvoi des classes du contingent 



([1^505). 



293, — Proposition de loi de M. Emile Dubois, partant modi- 
fication de l'article 18 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrute- 
ment de Tarmée (Conseil de révision) (n' 662). 



< 

j 288. — Proposition de loi de M. Emile Cbau temps (Haute-Sa- 
voie) tendani à la création d'une réserve de tirailleurs algériens et 

H tunisiens (q^ 56/t). 
P 

i- 289. — Proposition de loi de M- A, Gervais ayant pour objet de 

Q créer la communauté et l'unité d'origine des officiera des armes de 

H l'infanterie, de la cavalerie, de Tartilterie et du génie (n^* 572)- 

tn 

[!J 290- — Proposition de loi de M. Victor Dejeante et plusieurs 
% de ses collègues, tendant à la suppression du Prytanée (n** ôp). 

% 

291 . — Proposition de loi de M- Victor Dejeante et plusieurs de 

D ses collègues, tendant à la suppression des écoles militaires prépa- 
ratoires {n** 644) . I 

292. — Proposition de loi de M, Messimy, ayant pour objet 
d'assurer, avec une complète communauté d'origine, le recrute- 
ment des officiers de toutes arme-^, aussi bien pour l'armée active 
que pour la réserve de l'armée active et l'armée territoriale (n" 654), 



( 
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294. — Projet de résolutiOD de M. de Mahy et plusieurs de ses 
collègues, iQTitant le Gouvernement à appliquer la Joî du 15 juillet 
1889 concernant le recrutement de l'armée aux colonies de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la Guyane, du Sénégal, de la Cochin- 

-chîne et de Tlnde (pour cette dernière colonie, dans la mesure où 
le permettent les traités internationaux) (a'' 666* — Urgence dé- 
clarée). 

295. — Proposition de loi de MM. Gellè et Coache* tendant à \ 
modifier Tarticïe 49 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement q 
de Parmée en vue de supprimer temporairement la période d'excr- Q 
cice des hommes de Tarmèe territoriale {n" 686). g 

296. — Proposition de loi de M. François Fournier et plusieurs h 

de ses collègues, relative aux maréchaux ferrants militaires (n** 692), l' 

H 

^ 297* — Proposition de loi de M. Edouard Vaillant et plusieurs 

de ses collègues ayant pour objet la suppression des commande- ^ 

menls supérieurs ou gouvernements militaires de Paris et de ^ 

Lyon (n« 701). g 



\ 



298. — Proposition de loi de M. Ernest Gauvin, tendant à faire t! 

accorder aux militaires dont le lieu de garoison est éloigné de plus ^ 

de 10") kilomètres du domicile de leur famille une permission 

annuelle de huit jours, avec transport gratuit et prêt franc S 

(n^ 724). 5 

m 

299- — Proposition de loi de M. Mirman tendant à modifier 
les articles ii5 et 49 de la loi du 15 juillet 18S9 sur le recru- 
tement de l'armée (Périodes d'instruction des réservistes et des 
territoriaux) (n^ 727), 

300. — Proposition de loi de M. Le Hérissé, tendant à modi- 
fier les lois des 13 mars 1875, 16 mars 1882, 2 juillet J9Û0 et 
18 février 1901, en ce qui concerne les officiera d'administration 
des services d'état-major et du recrutement, de rariillerie et du 
génie (n^73ft). 



I 



i 
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301. —Proposition de loi de M. DutretL et plusieurs de ses 
collègues, portant modification à Ja loi des cadres de l'amièe 
(n® 736. ^ Urgence déclarée). 

302. — Proposition de Joi de M. Raiberti, sur ie recrutement 
des officiers {n'*758), 

303. — Projet de loi modifiant les articles 5 et 14 de Ja loi du 
H 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée (n^ 791). 

H 

rj> 304. — Proposition de loi de M, Raiberii, sur l'ayancemeot des 
<{ officiers (n" 81ii). . 

a 

g 305. — Projet de loi portant modification aux dispositions de 
fl la loi du S juillet 1877 relative aux réquisitions militaires (n" 857). 



L.. 



: 



306, — Proposition de loi de M, Georges Berry, tendant à 
m modifier Particle 1*^ de la Joi du 15 avril 1902, portant création 
g) d'une médaUle nationale commëmorative de Cbine et à accorder 
la médaille aux officiers, marins et soldats ayant pris part à 
Texpédition de Chine ou à des opérations de guerre s'y rattachant 
3 (n*>900) (1). 

• 








(1) îndépÊDdaiïiment des projets et propositions ci-deaaua énutnérés, îa 
Chambre a renvoyé à la CommisBÎon de 1* armée iin certaifl nombre de projets de 
résoluUot), savoir : dans la f^ôance du 31 janvier 1903, les projeta de résolu- 
tien : t* de M. Ruyat; 2** de M. Gervais; 3« de M. Bouveri; daQs la aèance da 
2 février^ les projets de résolution : 1* de M. Le Hérissé f ^ de M. Thivrierî 
3» de M. Colliardj dans la séance du 3 févrierj deux projets de résolu ifl 
de M, Georges Berry et un projet de résolution de M. de RameL 



^:^ 
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307. — Commission de la Marine. 

Cette Commission a été nommée le 25 novembre 1902 ; elle est 
constituée de la manière suivante : 

MM. Gerville-Réache, président; Armez, Henri Michel 
(Bouches- du-Rhône), Thomson, Isnard, vice-présidents ; Robert 

Surconf, Gabriel Baron, Emmanuel Arène, Dumont, Q 

Charruyer, Chandioux, secrétaires ; Bouhey-Allex, Bourrai, 

Carnaud, Guieysse, Dauzon, Pams, Ferrero, Lockroy, S 

Louis Martin (Var), LefTet, Allard, Glovis Hug^s (Seine), RI 

Carpot, Braud, Muteau, de Lanessan, Cazauvieilh, Le Bail, g| 

de Kerjégu, Honoré Leyg^e (Haute-Garonne), Antide Boyer, (Q 

Saumande. ^ 

La Commission de la Marine est saisie des propositions^de loi 
suivantes : 



% 



H 

308. — Proposition de loi de M. de l'Estourbeilion et plusieurs 

de ses collëgaes, tendant à autoriser les enquêtes préalables, néces- t* 
saires à l'exécution du canal des Deox-Mers, suivant les règles dé- ^ 
terminées par le titre 1" de la loi du 3 mai 1841 (n"" 267-3/|8}. M 

309. — Proposition de loi de M. Ernest Lamy et plusieurs de ^ 
ses collègues, ayant pour but d'établir une taxe de 10 francs h 
par tonne sur les chalutiers à vapeur (1) (n** 732. — Urgence 2 
déclarée). 

310. — Proposition de loi de M. La Chambre et plusieurs de 
ses collègues, ayant pour but de faire compter pour une année de 
navigation, dans le calcul de la pension, la campagne de grande 
pèche, à Terre-Neuve ou en Islande, accomplie par les inscrits 
maritimes (n« 829). 

(1) Un amendement à cette proposition de loi a été déposé par M. Carnaud 
et plusieurs de ses coUègues. 



H 
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311. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, teodaut à 
interdire dans la partie maritime deB fleuves et des cours d'eau 
utilisables pour la défense nationale, tout barrage, tout pont, toute 
obstruction, quelle qu'elle s,oit, sans avis favorable du Conseil 
supérieur de la marine et sans approbation de la Chambre des 
Député» et du Sénat (n"" 895). 



312, — Commission des Affaires extérieures^ de» 
Protectorats et des Colonies. 

pj Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902 ; elle est 
[3 constiluée de la manière suivante : 

pj MM, 'Ètierme, président; Brunet , Lozé , Deloncle , de Près- 
H sensé, vice-présidents; Lucien Hubert, Homère Clément^ 
G Chaumet^ Trouin, Grérault-Richard, Géreild, secrétaires; 
^ Mas, Paul Bignon, Emile Constant (Gironde), Houanet, 
Girod, Holtz, Coulondre, Simyan, Denêolxeau, Decrais, 
dTstournelles,lRaymond Leygue (Haute-Garoîiue)^ Henrique- 
P5 Duluc, Greorges Leyg^es (Lot-et-Garoone), Paul Deschanel, 
y Albin Kozet, de Kerjégu, Gerville-Réache, Lannes de 
^ Montebello, Lepez, Réveillaud, Paul Doumer. 



(0 



La Commission des Affaires extérieures, des Protectorats et des 

01 Colonies est saisie des projets et propositioQS de loi suivants : 

^ 313- — Proposition de loi de M. Gervilie-Réache, ayant pour 

H objet de parer aux conséquences de la catastrophe de la Martinique 

{n^' 63-262). 

H 
[0 

^ 314, — Projet de résolution de M, Lucien Hubert, concernant : 

y l"* TappEication dans un délai de cinq années du pro^^ramme caU 

g niai établi par la loi de 1900; 2** rautonoinie financière bien coui 

prise de nos colonies; 3® Tautonomie absolue du Ministère de 

Colonies par le rattachement de l'armée coloniale à ce Ministèn 
{û^ 388). 
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315. — Proposition de loi de M. Louis Brunet et plusieurs de g 

ses collègues, coucernaat l'ûrganisatioD politique et administrative § 

des colonies de la Réunion, de la Guadeloupe, de la Martinique h 

et de la Guyane (n<» 627). H 

ID 

316. — Projet de résolution de M. François Deloncle tendant à }> 
inviter le Gouvernement à reviser le décret du 5 mai 1898 portant 3 
création d'une Caisse de retraite en Indo-Chine, (n** 628). j> 

H 

317. — Projet de résolution de M. François Deloncle tendant g 
à la publication de divers documents diplomatiques concernant les 0) 
affaires de Chine (n* 757). W 

318. — Proposition de loi de M. Albin Rozet tendant à mettre 3. 
à la disposition des Ministres de l'Intérieur et de la Guerre ^ 
un certain nombre de croix de la Légion d'honneur (n* 785) . g 

cl 

319. — Projet de résolution de M. François Deloncle tendant S 
à la publication de divers documents diplomatiques concernant les Q) 
affaires d'Ethiopie (n* 790). 

8 

K 

,320. — Commission de i'Enseignement et des ^ 
Beaux-Arts. g 

M 
Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902; elle est S 

constituée de la manière suivante : (q 

» 

H 

MM. Henri Brisson, j9r^$t(2^n{; Georges Leygues, Ferdi- Q 
nand Buisson, Sarrien, Garnaud, vice-présidents; Massé, % 
Gouyba, Claude Rsgon, Louis Mill, Berthet, Pierre Poisson, S 
secrétaires; Devèze^ Grermain Périer, Piquet, Albert Tour- h 
nier, Delarue, Vazeille, Levraud, Dasque, Gazeneuve, ^ 
Noulens, Charles Schneider (Haut-Rhin), Simyan, Henry 4 
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Maret, Péronneau, N.., (1), Tavé, Hubbard, Geoz^es 
Berger, Ferdinand Bougère^ Gayraud, Paul Gouzy, 
Barthou. 



La Commi&Biûû de TEnseignement et des Beaux -Arts est saisie 

E^ des propositions de loi suivantes : 

H 321. —Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les 
^ diplômes délivrés par le Ministre de rinstructlon publique (n^ 20). 
H 

éi 322. — Proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs 
H de sea collègues, sur la Domiuatiou des instituteurs publics (n"^ 58). 

K 323. — Propositioa de loi de M. Henri Brisson relative à Tor- 

o ganisation de reûseigfiement privé (n" 356). 

324. — Proposiiiou de loi de M. Carnaud et plusieurs de ses 

^ collègues, ayant pour but d'assurer Tégalité des euTants devant 

rinsiruction sans distincLian de fortune {n** 358). 

% 

325. — Proposition de loi de M. Charpentier et plusieurs de 
05 ses collègues tendant à modiTier la loi de 1889 et la loi de 1893 
ffl relatives aux traitements des in-titutiurs et institutrices (n** 641)- 

^ 326. — ^Proposition de loi df^ M. Dejeaute et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la suftpression des m^JÎsons d'éducation «le la 
Légion d'honneur (o*' 645), , 

327. — Projet de réiioluiion de M. Fernaud Engerand et plu- 
sieurs de ses collègu^^s tendant à avancer la date des grandes va* 

cances scolaires (n° 679. — Urgence déclarée). 



{{) M* Pûincaré, élu sénateur. 



i 



GRANDES COMMISSIONS PERMANENTES. 225 ^ 





1 



328. — Proposition de loi (rectiflée) de M. Levraud et plusieurs 
de ses collègues relative à l'organisation de renseignement pri- ^ 
maire, de l'enseignement primaire supérieur et de renf^eignemeat h 
professionnel ou technique en service public (n® 693 rectiûè) . ^ 

H 

329. — Proposition de loi de M. Paul Meunier relative aux Irai- h ] 
itements et au mode d'avancement des institutrices (n"" 713). 

H 

330. — Proposition de loi de M. Chaumet et plusieurs de ses 

collègues tendant à exiger des directeurs et directrices d'écoles pri- ^^ 

maires privées le certificat d'aptitude pédagogique exigé des insti* ^ 

tuteurs et des institutrices titulaires de l'enseignement public U 

(no 769). g 



331 . — Proposition de loi de M. Massé tendant à exiger des lus- ^ 
f: tituteurs et institutrices privés les mêmes garanties de capacité que g 

des instituteurs et institutrices publics (u9 774). H J 

332. — Proposition de loi de M. Claude Rajon ayant pour objet 
de compléter l'article 36 de la loi du 30 octobre 1886 et d'exiger 

[ des directeurs et directrices d'écoles primaires privées les mêmes 

■ garanties que des directeurs et directrices d'écoles publiques q 
(n0 781) (l). ^ 

■ H 

333. — Commission de rAdministratioii gréné- t^ 
raie, départementale et communale, des Culte» et de ^ 
la Décentralisation. g 

H 

Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902 ; elle est ^ 
constituée de la maaière suivante : tfl 

MM. Bienvenu Martin, président; Morlot, Delarue) r 

>' , — q 

i (1) Indépendamment des projets et propositions ci-dessus ènuméréaj la Q 
t Chambre a renvoyé à la Commission de l'enseignement, dans la séance du 5 fé- M 
r vrier, un projet de résolution de M. Paul Meunier et plusieurs de ses coUègnes. 

L 



I 
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Baudon, Beauquier, vice-présidents ; Bersez, Petitjean, 

j Cloarec, dlriart d'Etchepare, Sarrazin, Grervaize, secré- 

^ taires ; Rouby, Dunaime, COiambige, Antoine Gras, Péret, 

o Bony-Cistemes, Sauzède, Arbouin, Lacombe, Nonlens, 

M Villault-Duchesnois, Charles Schneider (Haut-Rhin), Razim- 

t7 baud, Honoré Serres (Haute-Garonne), Debaune, Raymond 

fl Leygue (Haute-Garonne), Gastillard, Sireyjol, Roiiland, 

(J) Sénac, Limon, Réveillaud. 

% La Commission de l'Administration générale, départementale et 
communale, des Cultes et de la Décentralisation est saisie des pro- 
rj positions de loi suivantes : 

<j 

^ 334. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux 

^ abattoirs (n« 34) (1). 

0) 

H 335. — Proposition de loi de M. -Jacques Dafour et plusieurs 

2 de ses collègues, tendant à la suppression des sous-préfectures 

H (no 272). 

Q 

^ 336. — Proposition de loi de MM. Louis Mirtin et Defon laine 

^ relative à l'organisation départementale et cantonale et à la sup- 
pression de la tutelle administrative (n*"* 368-450). 

*^ 337. — Proposition de loi de MM. Andrieu et Gouzy, tendant 
^ à modifier l'article 76 de la loi municipale du 5 avril 1884 
('^•504). 

H 

m 338. — Proposition de loi de M. Edouard Vaillant et plusieurs 

2 de ses collègues, pour l'application : l'^ à la Ville de Paris, de la loi 

^ du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, et 2° au département 

^ de la Seine, de la loi du 10 août 1871, relative aux Conseils géné- 

Q raux (n*' 548). 



(1) Un amendement à cette proposition a été déposé par M. Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues. 



1 
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339. — Proposition de loi de M. Gervais et plusieurs de ses ^ 
collègues, ayant pour objet de compléter l'article 83 de la lui du ^ 
5 avril 188i en ce qui concerne les secrétaires et employés de d 
mairie (n° 595). " 

t! 

340. — Proposition de loi de M. Charles Beauquier et plu- r 
sieurs de ses collègues, tendant à la constitution de vingt-cinq S 
régions en remplacement des départements actuels {a"" 629), h 

H 

341. — Proposition de loi de M. Floureiis tendant à la suppres- M 
s ion des Conseils de préfecture (n^ 678). ^ 

342. — Proposition de loi de M. Flourens portant extensioQ des h^ 
attributions de la commission départementale et Buppressi^p des Q 
sous-préfets (n** 691). ^ 



343. — Proposition de loi de M. Georges Grosjean ayant pour |i). 
objet la suppression des Consei's de préfecture (n'^ 830). 2 

344. — Proposition de loi de M. Flourens tendiint à soumettre r 
au visa de la Cour des Comptes les ordonoances des Ministres p 
(n« 838). M 



345. — Proposition de loi de M, Morlot tendant à la suppression 
des Conseils de préfecture (n° 898) (1). 



346. — Commissioii dà Comnierce et de rin- 
dustrie. 



Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902 ; elle est 
œnstituée de la manière suivante : 



Q 


U 






MM. Astier, président; Ghastenet^ Bersez, Ghaussîer, g 

I M 

I (i) Indépendamment des propositions ci-dessus énûniérées, U Chambro a rcn- ^ 
Toyé à la Commission d'administration générale, dans la iïéance du 21 janviei. ies U 
amendements : 1° de M. Paul Constans; 2° de M. Gros] eau j it* de M. Audifïred. El 
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Chandioux, vice-présidents; Vigoureux, Krauss, Dormoy, 
g Charpentier, Baudet, Cadenat, secrétaires; Roch, Jehaxdn, 
H Ozun, Girod, Noël, CShaumet, Peureux, Charles Chabert 
H (Drôme), Corderoy, Chanal, Lechevallier, SiegMed, Féron, 
^ Cruppi, Cazauvieilh, Gabriel Denis (Chareate-Iaférieure), 
K Abel-Bemard, Brindeau, Ancel-Seits, Paul Deloznbre, 
g Debiève, Gardon. 

H La Cominission du Commerce et de Tladu strie est saisie dos 
^ propositions de loi suivantes : 

a 

Q 347 . — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux 
dessins et modèles industriels (n"" 50). 

^ 348. — Proposition de loi de M. Jules Jaluzot sur le timbre 

g unique (n°* 53-147). 



1^ 349. — Proposition de loi de MM, Aniide Boyer, Cadeaat et 

H Carnaud, ayant pour objet la création de porta francs ([i°= 55-243}. 

% 350. — Proposition de loi de MM. Louis Martin et MauiaQ,tea- 

dant à décider que les effets de commerce êcbus un dîmaDche ou 

^ un jour férié légal ne seront payables que le lendemain (n" 75-218- 

j3 — Urgence déclarée) . 

Q 

351. — Proposition de loi de M. Arcbdeacon tendant à ^éoé- 

« raliser l'application de la loi du il juin 1S96 en retendant des 

^ Halles centrales aux marchés similaires, notamment à ceux de la 

ID Villette et de Vaugirard (n°» 232-386). 

(D 

y 352. — Projet de résolution de M, Antide Boyer tendant à 

^ inviter le Ministre du Commerce à apporter des améliorations di î 

^ le service des colis postaux (n°^ 297-410), 



353. — Proposition de loi de M. J. Thierry et plusieurs de . 

collègues, ayant pour objet de ccéer des zones franches dans 
ports et les villes de l'intérieur (n** 318). 




r 
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359. — Proposition de loi de MM. E-canyé, Pams et Bourrât 
ayant pour objet de régler la procédure du protêt de perquisition ^ 
(û° 82 y. 

H 

360. — Projet de loi relatif à l'établissement de zones franches ^ 
dans les ports maritimes (n"^ 88^). Q 

cî 

Dl 

361. — Proposition de loi de M. Astier relative aux récom- tj 

penses industrielles (a* 899). JÔ 

H 

» 

(1) Un amendement à cette proposition a été présenté par MIVL Baaiy et 
Lamendin. 



354. — Proposition de résolution de MM. Louis Brunet et 
Charruyer tendant à la création de ports francs en France et dans q 
les colonies (n^ kk2). Q 

355. — Proposition de loi de M. Frani^ois Fouruier et plusieurs m 

dé ses collègues, tendant à modiûer la loi du 8 décembre 1883, rela- SD j 

1 tive à l'élection des membres des tribunaux et chambres de com- ^ 

^ merce (n** ft90. — Urgence déclarée). Q 

I !? ; 

^ 356. — Proposition de loi de M. Selle (Nord) tendant à établir d 

) Ja taxe des charbons (n** 568) (1). ^ : 

! Q 



> 357. — Proposition de loi de M. Suchetet tendant à modifier ^ 

I l'article 10 de la loi du 8 décembre 188$ concernant Félection des g . 

juges consulaires (n® 580. — Urgence déclarée). 2 i 

H 

358. — Proposition de loi de M. Fernand Engerand relative à Q f 
l'apprentissage de la dentelle à la maia (n" 7U). " 
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362, ~ Commissioii de la Légrivlatiou Oscale. 

^ Cette Coïï-mission a été nommée le 27 covenilire 1902; elle est 
IJ constituée de la manière suivante : 

jlj MM. Merlou, président; Salis, Ruau, Lauraine, Jumelé 

U vice-présitîetiis; Femand Brun, ClémenteL, Pierre Dupuy, 
Viollette, René Renoiilt, Pichery^ Jeanneney, secrétaires; 

M LafTerre, Bepmale, Maujan, Duxnont, Gtiaronnat, Diirand, 

Groqjat, Dasque, Adrien Veber, Brunard, Deléglise, 

^ N... (1), dlriart d'Etchepare, de La Batut, Ragot, Menierj 

<J Magniaudé} Joseph CaiUauK, ÉmUe Rey, Desjardins, 

1^ Proust. 
CO 

fk La Commission de la Légi^lat]on fiscale est saisie des propositions 

.u de loi suivautes : 

a 

363, — Proposition de loi de M. Louis Lacombe, ayant pour 
^ objet d'établir un impôt général sur le revenu (u"" 13-252). 

1^ 

364, — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, concernant les 
^ trôEOrl ers-payeurs généraux des finances (n* 27). 

2 365, — Proposition de loi de M, Charles Du mont, tendant à 
Q rendre applicable aux vignes détruites par le pbylloiera Tarticle 37 
M de la loi du 15 septembre 1807 (u^ 100). 

m 

2 366. — Proposition de loi de M. Paul Meunier, tendant à la libé- 
u ration du vin (n^* 169-277). 

« 367. — Proposition de loi de M. Bouveri tendant à la suppres^ 
n sion du droit de circulation sur les vins, cidres et hydromels 
[a'^ 200-292). 



(1) M. Adriea Bastid, décédé. 



r 
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368. — Proposition de loi de M. Paul Meunier tendant à la sup- 
pression des abus delà régie (n°^ 260-36i), 

369, — Proposition de résolution de M. Rude lie invita ut le ^ 
Gouvernement à soumettre à la Chambre, au cours de la discussion ^ 



% 

H 



du budget de 1903, un projet de loi transformant le timbre de 
quittance de 10 centimes en timbre proportionnel (n'^/iôâ. — Urgence 

déclarée}. Q) 

H 

370. — Proposition de loi de MM. Rudelle et Georges Groajean, Q 
concernant Tinstituiion d'un timbre proportionnel remplaçant le ^ 
timbre fixe de 10 centimes pour tous reçus^ quittances ou déchar- 
ges (n*> 533). * ^ j 

371. — Proposition de loi de M. Magniaudé ayant pour objet ^ 
d'établir un impôt général et progressif sur les revenus (n^ 639). ^ 

372. — Proposition de loi de M. Magniaudé ayant pour objet H 
d'autoriser les départements et les communes à procéder à l'éta- W 
blissement et à l'assiette de leur budget (n" 6/^0}. j0, [ 

373. — Proposition de loi de M. Pichery tendant à remplacer ^ ^ 
l'impôt des prestations par des centimes additionnels au principal h t 
des quatre contributions directes (n"" 722). 

374. — Proposition de loi de MM.de La Batut et Lhopiteau i^ 
tendant à rendre moins vexatoire la vérification des poids et me- h j 
sures (nM50). J ^ 

> 

375. ~ Proposition de loi de M. Paul Consîans et plusieurs de |^ 

ses collègues tendant à la revision du revenu de la propriété non Ë 
bâlie (n'^SlO). 



! 

376* — Proposition de loi de M. Sénac tendant à créer des res- 
sources nouvelles pour le budget de l'État {n^ 849). j 
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K 377. — Proposition de loi de M. de Beauregard (Indre) tendant 
à modifier l'article k de la loi du 23 juin 1837 sur les marques de 
^ fabrique (n° 872). 



i 



378. — Proposition de loi de M. de Beauregard (Indre) ayant 
g pour but de frapper d'un timbre toutes spécialités pharmaceutiques » 
vM hygiéniques, essences et parfums (n"^ 882). 



0) 

S 

^ 379. — Proposition de loi de M. Abel-Bernard et plusieurs de 

J ses collègues tendant à la suppression de la taxe de un franc (droit 

^ de circulation) par 100 kilos de vendanges fraîches, perçue en 

Q vertu de l'article 1*^ de la loi du 29 décembre 1900 sur les boissons 

I (no 883) (1). 

380. — Commission de VMiyg^ène pnbliqne. 

Cette Commission a été nommée le 27 novembre 1902; elle est 
H constituée de la manière suivante : 
|3 

9 MM. Villejean, président; N... (2), Chamerlat, Levrand, 
ii Féron, vice -présidents; Petit, Bichon, Emile Gère, Paul 
H Cohstans, secrétaires; Rouby, Hugon, Gauvin, Piquet, Ba- 
p| chimont, Delbet, N... (3), Clament (Clément), Octave Vigne 

„ (Var), Vacherie, Loup, Meslier, Labussière, Emile Dubois, 

n 

% ■■ — 

H (1) Indépendamment des propositions ci-dessus énumérées, la Chambre a ren- 
ik Yoyé à la Commission de législation fiscale un certain nombre de motions et 
y d'amendements, savoir : dans la séance du 10 février, les amendements : 1» de 
^ M. Deléglise; 2* de M. Adrien Veber ; dans la séance du 14 février, les motions : 
l^de M.Ernest Flandin; 2« de M. Lasies; 3° de M. Lacombe; 4^ de M. Magniaudé; 



H 5<^ de M . Chambon ; dans la séance du 20 février, les amendements : 1** de 
g M. Borgnet; 2o de M. Lefas ; 3« de M. KIotz ; 4° de M. Camuzet j d» de M. Ghaigne ; 



dans la séance du 25 février, les amendements: i^ de M. Cuneo d'Orna*"); 

20 de M. Paul Meunier; 3° de M. Paul Meunier; 4» de M. Bepmale; 5^ le 
I M. Bourrât; G^de M. Paul Meunier; ?<> de M. Auge; dans la séance du 3 m s, 
^ l'amendement de M. Henrique-Duluc; dans la séance du 4 mars, l'amenden it 
Q de M. François Deloncle. 
Q (2) M. Borne, élu sénateur. 
(3) M. Gacon, élu sénateur. 
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Pourteyron, Delmas, Emile Chautemps (Haute-Savoie), 
Ferdinand Buisson, Ermant^ Paul Bourgeois (Vendée), 
Vival, Baudon, Debiève, Henri David (Loir-et-Cher). Q 

381. — Proposition de loi de M. Emile Chautemps tendant à la ^ 
revision de la législation des établissements dangereux, insalubres gj 
ou incommodes (n* 75i). S 

S 

382. — Projet de résolution de M. Paul Gonstans et plusieurs % 
de ses collègues concernant les casernes contaminées par les épi- g 
démies (n<> 761). H 



1 

Q 



383. — Projet de résolution de M. Emile Dubois ayant pour 
but d'inviter le Gouvernement à organiser, d'accord avec la ville 
de Paris, pour le mois d'avril de l'année 1905 : i^ une exposition 
internationale d'hygiène à Paris; 2"^ des congrès internationaux H' 
pour toutes les branches de l'hygiène ; 3^^ à organiser, pour la même S 
époque, dans les grands centres, et d'accord avec les municipalités, 
des fêtes de la science (n^ 825) (1) . 



384. — Commission des Postes et des T^légrrapiies. ^ 



La Commission des Postes et des Télégraphes a été nommée le ^ 

27 novembre 1902 ; elle est constituée de la manière suivante : ^ 

H 

(D 
MM. Marcel Sembat, président; Decker-David, Antide (Q 

Boyer, Arbouin, Rouanet, vice-présidents; Viollette, Pastre, q 

Paul Meunier, Chanoz, Pierre Poisson, secrétaires; Aldy, % 



(1) Indépendamment des projets et propositions ci-dessus énumérés, la Chambre, 
dans sa séance da 3 février 1903, a renvoyé à la Commission de Thygiène un 
projet de résolution de M. Féron. 

Dans la séance du 11 février 1903, la Chambre, sur la demande delf. ViUejean, 
président de la Commission d'hygiène publique, a décidé que les pouvoirs qui 
appartiennent aux Commissions d^enquête sont conférés à la Commission d*hygiène 



publique. m 
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§ Ck>ache, Euzière, Boutard, Cardet, Lassalle, ^_.,., 

% Ferrier, Charles Cîhabert (Drôme), le marquis de Lai tfdt^ 

^ Castelet, Clovis Hugues (Seine), N. . . (1), Chenavaz, Ragot, 

J Braud, Debève, Pavie, Monfeuillart, Isnard, Ferdinand 

|H Bougère, Gévelot, Defuxnade, Catalogne. 

g 385. — Proposition de loi de M. Marcel Scmbat concernant les 

E* entreposeurs et les gardiens de bureau du service actif des postes 

g) et des télégraphes (n<* 797). 
N 

^ 386. — Projet de loi portant autorisation d'engagement de 

^ dépenses pour l'organisation de nouvelles communications télégra- 
phiques sous-marines (n"^ 808). 

a 

^ i\ 387. — Proposition de loi de M. Georges Berry relative à la 

^ modification de certains tarifs postaux (n^^ 815). 

'^ jU 388. — Projet de loi relatif à la construction de circuits télé- 

i H phoniques interurbains d'intérêt général (n° 885). 

^ I 389. — Projet de loi relatif à la construction, Tinstallaiion et 

^ Taménagement de nouveaux tableaux téléphoniques multiples à 

r Q Paris, à Lille et à Lyon (n° 886) (2). 



390. — Commission des Economies. 

La Commission des Économies a été nommée le 27 novembre 
1902 ; elle est constituée de la n anière suivante : 



(1) M. Mazière, élu sénateur. 

(2) Indépendamment des projets et propositions ci-dessus énumérés, la 
Chambre a renvoyé à la Commission des Postes et des Télégraphes un certain 
nombre de projets de résolution et d^amendements, savoir : dans la séance da 
30 janvier, les projets de résolution : 1° de M. Roger-BaUu j 2* de M. Paul 
Constans ; dans la séance du 2 mars, les amendements : 1' de M. Suchetet; 
2o de M. de Gailhard-Bancel et le projet de résolution de M. Georges Berry. 



Iff^ 
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MM. Beauquier, président; Grervais^ L€pez, Henry Q 
Maret, vice-présidents; Buyat, Trouin, Messlmy, Pradet- 
Balade, secrétaires; Dubuisson, Delory^ Rouler, Pierre ^ 
Dupuy, Ozun, Vallée, Judet, Larquier, Laniel, Dussuel, ^ 
Peureux, Coulondre, Loup, Debaune, Plissonnier, Fitte, JjJ 
Ghanoz, Disleau, Rouland, Sénac, Mio&sec, Ballande, le ,^ 
baron de Boissieu, Empereur, Thierry Gazes (Gers). h 



La Comiuission des Éconcmies est saisie des proposliions de toi ^ 

suivantes : 

d 

M 

391. — Proposition de résolution de M. Beauquier et plutienrs «] 

de ses collégaes, concernant les économies à réaliser par les 
réformes administratives (n** 121-179). H- 

Q 

392. — Projet de résolution de M. René Renoult, tendant à la 
réduction des dépenses publiques (n**» 161-285). ? 



393. — Proposition de loi de M. Gustave Lhopitean, teodai t S 
à limiter au maximum de 2.000 francs toutes Jes pentlons de n- h 
traite des fonctionnaires de l'État (n<> 315). yj 



GRÂJTOES COMMISSIONS DIVERSES 

QUI IflK iSOWT PAS tPriCBITES 

DANS I*A RÉSOLUTION DO t7 NOVEMBRE 1902- 



H 394. — CommittJiioii dn SîaffrAg^c upiverscl. 

S 

% Cette Commisâion, composée de 22 membres, a été nommée le 

P 28 octobre 1502, en vertu de la résolution prise par la Chambre 

H dans la séance du 2h octobre 1902 (1); elle est constituée de la 

H manière suivante : 

g MM. Guyot-Dessal^e, président; Ruau, secrétaire; Julien 

Ô Goujon, Lerollef Beauquier, Bninetp Defontaine, Buyat, 

3 Babaud-Lacroze, Dron, Berthet, Paul Gouzy, Réveîllaud, 

^ Congy, Balandraau, Deftimade, Albert de Benoist, Grous- 

^ sau, Charles Benoist (Seine), Morlot, de Mahy, Iievraud. 

g 

La Commission du SulTrage universel est saisie des proposîtioûs 

5 de loi suivantes : 

n I 

1 395. — Proposition de loi de M. Dansette, portant rétablissement 

9 du scrutin de liste pour les élections à la Chambre des Députés et 

Q organisation de la représentation proportionnelle (n" 8), 



(1) Cette râsûlvttioû est oiasi conçne ; 

K La Chambre décide de nommer uae Commission de 22 membres^ dite ■ du 
*t aaiïra^e universel », à TelTet de rerJBer la làgislation électorAle et d^assurer U 
liberté et la sincérité du vote, n 



! 
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396. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 
modifier les articles 33 et Sk du décret réglementaire du 2 fé- 
vrier 1852 (n^ 48). 

Q 

397. — Proposition de loi de M. Guneo d'Ornano, sur la répres- 
sien de la candidature officielle (n"^ 57-242). n 

398.— Proposition de loi de H. Cuneo d'Ornano, sur les incom- m 
patibilités parlementaires et ministérielles (n^59). g) 

H 

399. — Proposition de loi de M. Paul Gonstans et plusieurs de u 
ses collègues, tendant à assurer le secret et la liberté du vote 
(Q«« 113-192). 

400. — Proposition de loi de M. Delory et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à assurer la sincérité des opérations électorales 
(n^» 114-205). 



d 

y 



401. — Proposition de loi de M. Georges Berry relative aux Jj 
incompatibilités parlementaires (n"^ 129). [> 



402. — Proposition de loi de M. Defontaine et plusieurs de ses H 
collègues, ayant pour but d'assurer la liberté et le secret du vote 
ainsi que la sincérité des opérations électorales (n«* 181-293). h 

% 

403. — Projet de résolution de M. Eugène Réveillaud, tendant a 
à faire étudier, par une Gommission, l'établissement du scrutin de y 
liste proportionnel (n° 371). jj 

(0 

404. — Proposition de loi de M. L.-L. Klotz et 'plusieurs de ses H 
collègues, ayant pour objet le rétablissement du [scrutin de liste ^ 
(n° 372). 

405. — Proposition de loi de M. Lasies, concernant la réforme 
électorale et le suffrage universel régional (n"" 373). 
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400. — Proposition de loi de M. Emile Morlot relative au renou- 
vellement partiel de la Chambre des Députés et à l'extetision du 
mandat de député à six aanées (n^ ii21), 

g 407. — Proposition de loi de M- Roger-Ballti tendant à fdire 
D) désigner par le &ort^ dans Le sein des Consellâ généraux, les Gom- 
H missions de recensement des votes pour les élections législatives 

H '" 

K 408. — Proposition de loi de M, Touraade tendant à la nomi- ^ 
P naLloQ des sénateurs par le suilrage universel (n'' 455), 

H 

jjj 409, — Proposition de loi de M- Defuraade et plusieurs de ses 

4j col lègues j tendant à autoriser les électeurs absents de leur com- 

pj muoe à voter par correspondauce (n'' 472). 

H 410. — Proposition de loi de M. Jules Auffray et plusieurs de 
jU ses coUègties, sur les incompatibilités parlementaires (n° 489. — 
Urgmce déclarée). 

^ 411, — Proposition de loi de M. Pasire et plusieurs de ses 
i^ collègues, relative h rîDcompatïbilitédes mandats électifs {n** 516). 



JjJ 412. — Proposition de loi de M, Jules Coulant (Seine) et plu- 

ijj sieurs de ses collègues, sur les incompatibilités parlementaires 

H (ri«532). 
% 

S 

^ 413. — Proposition de lui de M. Paul Meunier tetidaut à modi* 
T. fier la loi du 9 décembre iS34, relative à l'organisation du Séaat 
et à Félection des séuaieurs (n'* 648). . 

414. — Proposition de loi de M. d'Esto urne lies ayant pour objet ^ 
de supprimer la représentation au Parlement des colonies de Tlnde I 
française, du Sénégal, de la Cochiacbine et de rAlgèrie (n" 663}. ' 



r 
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418. — Commission da Règ^lenieiit. 

Cette Commission, œmposéede 22 membres, a été nommée le 
27 novembre 1902; elle est consiituée de la manière suivante ; 



415, — Proposition de loi deM. Charruyer tendant à compléter 
les dtsposîLions deTartide 14, § 3, de la loi du 5 avril iSHk pour 9 
régler les conditions de rélectorat dans les communes divisées en 
plnsii-îurs sections électorales (n** 854. — Urgence déclarée), W 

416, — Proposition de loi de M. Jules-Louis Breton et plusieurs |xj 
de ses collègues ayant pour objet de msttre les locaux municipaux 
à la dispasition de tous les candidats pour Torganisation de leurs >% 
réunions électorales (n° 869). g 

417, — Proposition de loi deM. Colliardj relative à rinéligibi- S 
Hlé des députés invalidés pour faits de corruption (n** 891) (!)• h 

<l 



g 



MM. Godet, président ; Dauzon, Masse, vice-présidents ; q 

Pierre Poisson, René Renoult, le marquis de Ghambrun, 

secrétaires ; Paul Meunier, Delory, GharLes Benoist, J.-L. ^ 

Breton, Begey, Gady-Gasparrou, le lieutenant-colonel du ^ 

Halgouet, Gharles Ghabert (Drôme), LeclievËdlier, dlriart (D 

d'Etchepare, Muteau, Tavé, N... (2), Proust, Cardon, le ffi 

comte du Périer de Larsan. 9 

% 

Cette Codamission est saisie des projets de résolution sui- Q 

vants : ^ 

. 419. — Projet de résolution de M. Ludea Cornet tendant à [r|, 

modifier le règlement de la Chambre (Pointage de la présence des Q 

députés aux séances de la Cha:nbre) {n? 12), tj 

'■ g 

(1) Indépendamment des projets et propositions ci>dcsâii9 énumères^ la Cliambcc , [^ 

dans la séance du !«' avril 1903, a renvoyé à la Corn mi s si on du suHrâgu unh ur ^ 

sel une disposition additionnelle de M. Jules Auffray. 1^ 

(2) M. Bouland, démissionnaire. 
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420. — Projet do résolution de M. Antide Boyer tendant à 
modifier le règlement de la Chambre (Art. 12 et 116) (n" 60). 

421. — Projet de résolution de H. Vaillant et plusieurs de ses 
collègues, ayant pour objet de^modifier le règlement de la Chambre 
des Députés (n*» 67). 



422. — Projet de résolution de M. le baron Xavier Reille et 



b 
% 
g plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 34 du règle- 

« ment de la Chambre (n°» 86-286) . 



J 423. —Proposition de résolution de M. Jules Roche et plu- 
() sieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 51 hh du 
'H règlement de la Chambre des Députés, relatif à l'initiative parlo- 
ir mentaire en matière de dépenses (n<^ 93-349). 

h 

^ 424. — Proposition de résblution de M. Archdeacon et plusieurs 

de ses collègues, tendant à modifier le règlement de la Chambre 

\t (Pointage des Députés présents. — Vote personnel. — Indemnité 

Q parlementaire) (n® 116). 

H 

m 425. — Proposition de résolution de M. Maurice Spronck et plu- 

H sieurs de ses collègues, tendant à ce qu'en cas d'enquête sur une 

S élection contestée, le député enquêté puisse désigner un membre 

^ adjoint, avec voix consultative seulement, aux onze commissaires 

du Bureau (n^ 120). 


426. — Proposition de résolution de M. Roger-Ballu tendant au 
dépôt dans un délai de 3 mois, à partir delà décision de la Chambre, 
des rapports sur les élections soumises à Tenquête et^à leur dip- 
cussion immédiate (n** 454. — Urgence déclarée). 

427. — Projet de résolution de M. Réveillaud tendant à 1 
représentation proportionnelle dans les Commissions élues a 
Ecrulin de liste (n** 463). 



r 
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I 435< — Projet de résolution de M. de BaudryJd'Asson tendant à 

\ l'abrogation des articles 124 et 125 du règlement de la Chambre 
\ des Députés (n« 660). 

I 436. —Projet de résolution de M. J. Massabuaii tendant au 

rétablissement du scrutin secret dans la discussion de la lui de 
finances et des crédits supplémentaires, s'il est demandé par cin- 
quante membres (n° 675). 

iû 



â 

i 



428. — Projet de résolution de M. Bonnevay tendant à abroger 
le § 2 de Particle 6 du règlement de la Chambre et à maintenir aux 
députés dont l'élection est soumise à l'enquête le droit de prendre 
part aux scrutins (n° 48/»). • 

429. — Projet de résolution de M. Paul Meunier tendant à 
moiifier Particle 69 du règlement concernant la procédure de Fur- 
gence {n^ 518). q. 

430. — Projet de résolution de M. Paul Meimier tendant à mo- m 
difier Partkle 95 du règlement concernant la présence des députés ^ 
aux séances (n* 519). ^^ 

m 

431. ~ Projet de résolution de M. Lebrun tendant à modifier ffl 
l'article 70 du règlement de la Chambre des Députés (n** 527. — tj 
Urgence déclarée). ^ 

432. — Projet de résolution de M. Fabien-Cesbron tendant ^ ■ 
à modifier le § 2 de l'article 71 du règlement de la Chambre des h \ 
Députés (n" 528). 

433. — Projet de résolution de M. Jean Codet et plusieurs de |i| 
ses collègues, tendant à modifier le règlement de b Chambre des Q 
Députés en y ajoutant un article 51 ter (n** 589), ~ * î? i 

434. — Projet de résolution de M. Charles Chabert tendant a ^ <| 
modiljer les §§ l®"" et 4 et à abroger le § 5 de Tarticle 27 du règle- H 
ment de la Chambre (n° 651). %, 



I 
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r^ 437. — Projet de résolution de M. Modeste Leroy et un grand 

^ nombre de ses collègues tendant à compléter l'article 150 du règle- 

H ment de la Chambre en ce qui concerne l'affichage des discours 

g (no 739). 

fj 438. — Projet de résolution de M. Pastre portant modification 

H au règlement de la Chambre (scrutih public à la tribune) (n"" lUh). 

K 439. — Projet de résolution de M. Jules-Louis Breton tendant 

Q à la suppression des Commissions mensuelles d'initiative parle- 

g mentaire, d'intérêt local/des pétitions et des congés (n» 746). 



8 



440. — Projet de résolution de M. Maurice Binder tendant à 
modifier l'article 128 du règlement (n*^ 766). 



Elle est constituée de la manière suivante 



441. — Commission des Association» et des 
Cong^réfs^ations. 

^ Cette Commission, composée de trente-trois membres, a été 
Ô nommée le 30 octobre 1902 en vertu de la résolution prise par la 
H Chambre dans sa séance du 24 octobre 1902 (1). 

X MM. Ferdinand Buisson, président; Charles Bos, Aris- 

(Q tide Briand, Braud, Jumel, vice-présidents ; Emmanuel 

^ Arène, Krauss, Massé, Claude Rsgon, secrétaires; Lucien 
Hubert, Bienvenu Msirtin, Antoine Gras, Baudon, Gentil, 

^ Dejeante, Jean Codet, Aubry, Abel-Bernard, Chenavaz^ 

g Fernand Rabier, Péronneau, François Deloncle, Tiphaine, 

g Vacherie, Bussière, Chaigne, Gabriel Baron (Bouches-du- 

^ Rhône), Chambon, Morel, Jules-Louis Breton, Eug^ène 

Réveillaud, Hubbard, Lhopiteau. 

(1) Cette résolution est ainsi conçue : 

« La Chambre décide qu'il sera nommé, au scrutin de liste, dans les burea , 
une Commission des associations et des congrégations. 

« Par dérogation à Tarticle 15 du règlement > chaque bureau sera consià & 
comme une simple section de vote ». 
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La Commission des Associations et des Congrégations est saisie M 

des proîets et propositions de loi suivants : g 

442. — Proposition de loi de M. Paul Meunier tendant à ma- h 
difier l'article 18 de la loi du i^ juillet 1901 relative au contrat (q 
d'association (n^* 97-140) (1). g 

443. — Proposition de loi de M. Henri Brisson relative aux 
associations et congrégations et tendant à réprimer les fraudes et g 
simulations résultant d'actes authentiques ou sous seing privé et td 
ayant pour but de porter atteinte à diverses lois d'ordre public, 
notamment en matière de dispositions entre vifs et testamentaires, k 
d'associations, de luis fiscales, etc. (n** 357). {Q 



444. — Proposition de loi de M. Paul Gonstans (Allier) et x 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier Tarticle 12 de la bi h 
db l*"" juillet 1901 sur le contrat d'association {n° 402). ^ 



H 



445. — Proposition de loi de M. Jean Codet tendant à modi- 9 
fier l'article 18, paragraphe 2, de la loi du 1*^^ juillet 11)01 sur le qj 
contrat d'association (n** 431. — Urgence déclarée) (2). 

446. — Proposition de loi de M. Paul Meunier tendant à coni- ^ 
pléter l'article 14 de la loi du V^ juillet 1901 (contrat d'as&Qcialioii) 
{no689). 



447. — Proposition de loi de M. Massé tendant à compléter les 
dispositions de l'article 14 de la loi du V^ juillet 1901 (contrat d*as- Q 

^^ sociation) (n° 695). 2 

448. — Proposition de résolution de M. Ernest Rocbe invitaot h 
le Gouvernement à faire procéder, dans un délai maximum da siA y 
mois, à la fermeture de tout établissement congrêganiste appartc» Q 
nant à une congrégation à laquelle rautorisatioo aura été refusée ^ 
(no 826). S 

(1) Six amendements ont été déposés sur cette propos [tîoji t Je T' et le Ij* par h 
M. Paul Meunier, les 2«, 3* et 4* par M, Gayraud, le 6" jjûr M. Le mire. ^ 

(2) Un araeadement à cette proposition a été déposé par M. Jean Codet, 



1 
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449, — Projet de résolution de M. Marcel Sembat et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d'un sanatorium dans les 
bâtiments de ia Grande-Cbartreuse {n" 870) (1). 



450. — Commlsiiiaii cbar^éc de rechercher les 
causer des conflit» et len fcaodItioDs d'explfiitallon 
dao« le dOEunîne minier fran^al». ■ 

Cette Commission, composée de trente-trois membres, a été | 
nommée le U novembre 1902 en vertu d'une résolution prise par 
[Q ta Chambre dans sa séance du 7 novembre 1902 (2). 

*^ Elle est constituée de la manière suivante ; 

^ MM. Dron, président ; Noël, Audiffired, Simyan et Basly, 

P ince-présideniê ; Andrieu, Lebnm, Lepez et Pierre Poisson» 

j^ «^cri^faire^ ■ Fouché, Ridouard, Lozé^ Devins , Léon Janet, 

Germain Périer, Auge, Dormoy^ Sabaterie. Saumande, 

[Q Ribot, Guillaîn, Edouard Aynard, de La Batut, Defon- 

2 taine, Buyat, Gongy. Charles Benoist. de Gastelnau. 

3 Groussau, Ernest Roche (Seine), Devèze, Beuverie 
^ Rouanet. 



Cette Commission est saisie dea propositions de loi suivantes: 



(î) Dana la efiance du !«' aTril J 903 la Chambre a renvoya à la Gomraiseioiï 
des ftsaociûtiOTia et des congre gationa un projet de résolution de M, Dejeante ei 
plaaif^urs de ses coUègues. 

(2) Cette résolution est &im'v cotiçue ; 

K II sera nom in â, eu scrutin de lïaie, une ComiDÎsftîon de trente-troiB membi^ 
pont rechercher les causes des conflits et les conditions d'e:iploitatiûn d^na îe 
damaiue minier français. » 

Dans la séance du 2 avril 1903, M. Dron, président de la Commiasion des 
m In PS, a déposé des procès-verbau.\ c&ntenant les dépositions reçues par cette 
comuiiâsion (n'* S7S). 




I 

I 

I 

i 
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451. — Proposition de loi de MM. Ernest Roche et Failliot. m 
apnt pour but d'appliquer à tous les salariés de Fiadustrie minière ^ 
la partLcipaiioa aux bénéûces (a'' 453. — Urgence déclarée). q 

Ë 

452. — Proposition de loi Je M. Paul Gonstana et [plusieurs de ED 

ses collègues ayant pour but : 1® ^'annulation' des contrats qui ont g 
aliéné la propriété nationale des mines ; 2"" rexploitatloa des mines d 
par les travailleurs y employés (n° 650). û 

m 

453. — Commission de» eomptes défiait if it. 

Cette Commission, composée de 33 membres, a été nommée Q 
le 22 janvier 1903; elle est constituée de la manière suivante : Q 

MM. Albert de Benoist, président; Caillaux, Vogeli, ^ 
vice-présidents; ]Liebrtul, Dutreil, secrétaires^ Ballande, Ger- [Q 
irais, Massabuau, Gaf&er, Georges G^rald, DelégUse, ^ 
£dmond Caze (Haute-Garonne), Babaud-Lacroze, Sénac, 
Louis Brunet, comte GafiEàrelli, Gazeneuve^ Maurice ^ 
Spronck, VioUette, Bouctot, Cachet, N..< (1), Trouin, d 
Raymond Leygue (Haute-Garonne), Limon, Empereur, Ca- g 
talogne, Rudelle, Félix Marot, Fitte^ Joseph Brisson 
(Gironde), Camille Fouquet, d'Iriart d'Etchepare. K 

La Commission des comptes déûnitifs est saisie des projets ûq \^ 

loi suivants : ^ 

H 

454. — Projets de loi portant règlement définitif des budgets 
-des exercices 1899, 1900, 1901 (n*^« 88-89-635). ^ 

"^ 

455. — Projet de loi portant règlement détinitif du compte h 






« Dépenses de l'expédition de Madagascar » (n"* 90). 

456. — Projet de loi portant règlement déûaitif du bud 
«pécial de l'Algérie pour l'exercice 1901 (n** 59^). K 



(1) M. ClaadinoD, dont Télection a été annulée. 



' ■' 'm 
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^ 457. — Cominlssloii des octrois. 

Cette GommiBBion, composée de 22 membres, a été nommée le 
Q 22 janvier 1903; elle est constituée de la manière suivante : 

g MM. Joseph CaiUauz, président; Morel, Colliard, vice- 
Q présidents; Bonnevay, Colin, secrétaires; Auge, Adrien 
I Veber, Gourd, Lepez, Honoré Leygue (Haute-Garonne), Ger- 
S main Périer, Léopold Fabre, Perrin, Dasque, Chauvière, 
g Maure, Psgot, Mulac, Sabaterie, Empereur, Darblay, 
Antoine Gras. 



j 
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458. — Commission chargée d'examiner les propositions de 
toi suivantes ; 

1** Proposition de loi de M. Emile Chauvin tendant à modilier 
l'article k de la loi du 2 juin 1891 sur les courses de chevaux 
(û" 72-166. — Urgence déclarée) (1). 

2"" Proposition de loi de M, Edmond Archdeacon tendant à modi- 
âer l'article 5 de la loi du 2 juin 1891 sur les courses de chevaux 
(Q'' 382), 

y Proposition de loi de M. Chambon tendant à modifier l'ar- 
ticle 5 de la loi du 2 juin 1891 sur les courses de chevaux (n^ 569- 
^ Urgence déclarée), 

La Commission, nommée le 28 octobre 1902, est composée 
de MM. Rîotteau, président; Chambon, secrétaire; le marquis 
de Chambrun, Emile Chauvin, d'Iriart d'Eichepare, de La Batut, 
Fitte, Pierre Dupuy, Darblay, Paulmier, Mu lac. 

459, — Commission chargée d'examiner les projet et propo- 
ons de loi suivants : 



sitions de loi suivants : 



1*^ Propoiition de loi de M. Paul Bertrand (Marne) tendant à 
modifier Tarticle 6 de la loi du 23 août 1871, en vue de remplacer 
la tase d*enregistrement sur le montant des primes d'assurance 
contre Tincendie par une taxe sur le montant des sommes assurées 
(n**" 115-191). 

2'^ Projet de loi relatif à la surveillance et au contrôle des 
sociétés d'assurances sur la vie et de toutes les entreprises dans les 
opérations desquelles intervient la durée delà vie humaine (D'^62/t;- 



(1) Un amendement à cette proposition de loi a tSlé dèposié par ïï. Archdeacon^ 






(1) Indépendamment du projet et des propositions d-dossua énum^rés, 
Chambre, dans la séance^du 9 février 1903, a renvoyé à la commiaeiOEi des ^ociét 
d'assurances un amendement de M. Mirman. 

(2) Dans la séance du 5 décembre 1902, la Chambre a renvoyé à cette Coi 
mission quatre dispositions additionnelles présentées ^ la t'^ par MM. Gayraud 
OUivier; la ^ par MM. Berthoulat, Klotz et Charles Eo5\ la 3" par M, Iloçhi 
4« par MM. le comte de Lanjuinais et de fiaudry d'Asson. 
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3® Proposition de loi de MM. Bonaevay et Thierry tendant à io- 
terdire, ea France, l'assurance en cas de décès des enfants de 
moins de sept ans (n"" 801} ; 

40 Proposition de loi de M. Mirman ayant pour objet d'étendre 
aux opérations entreprises par les sociétés de capttalisaûon la loi 
de 1836 qui prohibe les loteries (n^ 803) (1), 

La Commission, nommée le 28 octobre 1902, est composée de 
MM. Guieysse, président; Jcanneney, secrétaire; Clémeutel, Mir- 
man, Labussière, Emile Constant (Gironde) , Chastenet, Benhoulat, 
J. Thierry (Boucheg-du-Rhône), Bonnevay, Astier, 

460. — Commission chargée d'examiner les propositions de 
loi suivantes : 

i® Proposition de loi de M. PaulConsians et plusieurs de ses col- 
lègues relative à l'amnistie (n*"' 18/i-280) ; 

2° Proposition de loi de M. Gauthier (de Clagoy) et plusieurs 
de ses collègues relative à une amnistie générale (n^ 180] ; 

3° Proposition de loi de MM. Lasies et Edmond Lepellctier rela- 
tive à l'amnistie (n** 185) (2). 

La Commission, nommée le 25 novembre 1902, est composée 
de MM. Simyan, président; Péret, secrétaire; Gauthier (de Clagay), 
Astier, Paul Constans, Lamendin, Derontaine,Fastrej Selle, Dejeance, 
Jaurès. 

461. — Commission chargée d'examiner les propositions de loi 
suivantes : 

1^ Proposition de loi de M. Dubuisson, ayant pour objet d'orga- 
niser la protection des sites et monuments naturels de la France 
(n* 136-159) ; 4 

2** Proposition de loi de M. Charles Beauquîer et plusieurs 



de ses I 




COMMISSIONS SPÉCIALES. 

collègues ayant pour objet de protéger les sites pittoresques his- 
toriques ou légendaires de France (n" 733). 

La Commission, nommée le 27 novembre 1902, est composée de 
MM. Beauquier, président; Coulondre, seerétain; Dubuisson, Albert 
Tournier, le lieutenant-colonel du Halgouet, Lucien Hubert, Charles 
Bos, Aynard, Ermant, Dujardin-BeaumetZj Léon Gautier (Vosges). 

462. — Commission chargée d'examiner les propasitious de 
loi suivantes : 

1*> Proposition de loi, adoptée par le Séuat, ayant pour objet 
d'activer la marche de la procédure en matière de déïits de presâe, 
au cas de recours contre les jugements et arrêts non déûniiifs 
(no 28). t 

2° Proposition de loi, adoptée par le Sénat, restitua ni à la juri- 1 

diction correctionnelle, d'où relèvent les délits d'offense envers les } 

chefs d'État étrangers, la connaissance des délits d'offense envers le 1 

Président de la République, et assurant, conformément au droit f 

commun, aux hommes publics et aux fonctionnaires diffamés ou 
injuriés, à raison de leur fonction ou de leur qualité, la faculté de 
poursuivre Faction civile séparément de faction publique, avec 
liberté pour les mis en cause de faire, par tons moyens, la 
preuve des faits diffamatoires devant le tribunal civil (n^ 42). 

3** Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à ajouter un 
article additionnel à la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (u" 43). 

k^ Proposition de loi de M. Berthoulat modifiant Tarticle h^ de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la presse {n^* U3^ — Urgence déclarée). 

5* Proposition de loi de M. Thivrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'abrogation des lois sur les menées anarchistes (n°' 291- 
425). 

La Commission, nommée le 27 novembre 1902, est composée 
de MM. Henry Maret, président; L.-L. Ktotz, vice-président; Ger- 
vaize, secrétaire; Berthoulat, Antoine Gras, Goujat, Emile Cére, 
Rabier, Henrique-Duluc, Emile Chautemps (Haute-Savoie), Réveillaud. 

463. — Commission chargée d'examiner les projet et proposi- 
tions de loi suivants : 
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l"" Proposition de loi de M. Antide Boyer ayant pour objet la 
suppression des conseils de guerre en temps de paix (n""' 317-449) . 

2® Projet de loi portant réforme du Gode de justice militaire 
pour l'armée de terre (n^ 342). 

3*^ Proposition de loi de MM. Messimy et Maujan tendant : 1* à 
l'abrogation du Gode de justice militaire et à la suppression des 
conseils de guerre en temps de paix; 2'' à la réglementation du 
droit de punir (n^ 344). 

4"^ Proposition de loi de M. Massé et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les Godes de justice militaire du 9 juin 1857 
(armées de terre) et du 4 juin 1858 (armées de mer) {n? 470). 

5^ Proposition de loi de M. Lasies relative au casier judiciaire 
des soldats incorporés aux bataillons d'Afrique (n"" 579. — Urgence 
déclarée). 

La Gommission, nommée le 27 novembre 1902, est composée 
de MM. Gcuf pi, président ; Messimy, secrétaire; Morlot, rappor- 
teur; Aldy, Guieysse, Vazeille, Krauss, Emile Ghauvin; Gbarpeniier, 
Âncel-Seitz, Le Mare. 
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V VII, 

COMMISSIONS DIVERSES 

464. — Commission de comptabilité de la Chambre des Dépu- 
tés pour l'année 1902. 

Cette Commission, nommée le 28 octobre 1902, est composée de 
MM. Ragoty président; Bussière, secrétaire; Bellier, Brunet, Genêt, 
Petitjean, Charles Chabert (Drôme), Chambige, Rabier, Chamerlat^ 
Baudon. 

465. — Commission (1) chargée de réunir, et de publier les 
textes authentiques des programmes et engagements électoraux. 

La Commission, nommée le 27 novembre 1902, est composée 
de MM. Fouquet,pr<^st(i^n^-Pichery, secrétaire ;Fo\xq\iei et Devèze, 
rapporteurs; Chandioux, Sabaterie, Octave Vigne (Var), Honoré 
Serres (Haute-Garonne), Chenavaz, Bersez, le comte d'Osmoy, de 
Beauregard (Indre). 



(i) Cette Commission a été nommée en vertu d*une résolution adoptée par la 
Chambre des Députés dans sa séance du 11 juiùet 1902 et ainsi conçue : 

« Il sera nommé dans les bureaux une Commission de 11 membres chargée de 
réunir et de publier les textes authentiques des programmes et engagements 
électoraux. » 



VIII 

PROPOSITIONS DE LOI 

SOÏÏUtSSS A L'ilAlîËN 

DES COMMISSIONS DINITIATIVE 



1^' Commission. 

Cettâ Commï^aioQ) pommée le 2i Jum 1902, est composée de MM. Eâcanyé, 
président; Car pot, secrHaire; Lecuire, Dècha, le comte de Pomereu» Bcrs^^t, Pas- 
qaal, FernxTid Rabi«r, de Cas te In aa, Ernest Flandin (Calvadoa)^ Congy, Rouaè, 
Dn buis son, MMaspina, Vallée, Louis Martin (Var)^ Moral, Emile Rey, Patii Ber- 
trand (Marne), SarraziQ., l@ tieuteaftot^celonel Honaast et Glo«rec* 



Elle est saisie des propositions suivantes : 

466. — Proposition de loi de M, Dejeaate et plusieurs de ses 
cullèçues tendant à la suppression du budget des cultes et au 
retour à la nation des biens dits de mainmorte^ meubles ou immeu- 
bles appartenant aux congrégations religieuses (u'' 155) (voy. infra 
le n^ 485). 

467. — Projet de résolution de M. Laaies tendant à la re vision 
du paragraphe l^"" da Tarticle 14 de la loi constitution a elle du 
16 juillet 1875 (Inviolabilité des membres du Parlement) (n^ 306). 



2° Commission. 

Cette Goramissmnj nommée le 28 octobre 1902, e«t composée de MM. Dubuii 
a 00, président; Raonl Péret, secrétaire; le comte de Pomereu, Lafferre» Couyb 
Sabaterio, Henrîqne-Duluc, Gérald, Baudet, DevÏQs, Cachet, Malaspina, la ma 
quÎ8 do Lespina}', Bouctot; Failliot, Carpot, Derveloy, le lleuteDantH^olenel d 
Halgouet, Paul ConslaD^ (Aliter)^ Bnndeau, Astier, CazoïLux-Cazalet. 



COMMISSIONS d'initiative- ■*■ $& 

Elle est saisie de la proposition de loi suivante : 

468, — Proposition de loi de MM. Ernest Roche, Turigny et 
Edmond Le pelletier ayant pour objet la séparation des Églises et 
de rÉtat (a^ ?46) (voy. infra le n*» 485) . 

3® Commission. 

Cette Commission, nommée le 25 octobre 1902 ^ est composée de MM* de Saînt- 
Mflrtirij président; Léopold Fabre, secrétaire; le comte de Pomerea, ftJas, Rousé, 
Chandioui, Failliot, de rEstourbeillon, Sabaterié, Ëorgoet, Coliti, N*.. (1), Per- 
roche, de Caatelnati, Delarbre, Bénézech, Emile Chauterop» (Haute-Sayoïe), Sénac, 
Pn>uBt, Cloarec, Marot, N... (2), 

Elle est saisie du projet de résolution suivant : 

469. — Projet de résolution de M. Tournade tendant à la nomi- 
nation d^une commission d'enquête chargée de rechercher les con- 
ditions dans lesquelles se sont faites les concessions de tramways 
et de lignes d'intérêt local (n® 474). 



' 4^ Commission. 

Cette Commiflaion, oommëe le 22 janvier lî)03j «àt compûséc de MM, Sénac> 

président; François Carnot, secrétaire; Devins, Sucïietei, Haudricourt, Villej«an, 

I Pâul Meunief, Georges Gérald, comte de Pomere^i comte de Lé vis-MI repolit, 

^ Mas, Eroest Fbiidin (Calvados), Noulens, Roger-BaUu, Albert Sfirraut, Eiotti^uu, 

Lauraine, Sabaterie, Catalogne, Félix Marot, Joseph Bris son (Gironde), An- 

( loine Gras. 
1 

I 

I Elle est saisie des propositions suivantes : 

470. — Proposition de loi de M. François Fournîer tendant à 
efîectuefj au profit des pêcheurs en chômage de la Bretagne, des 
reteanes sur les traitements des cardinaux, archevêques, tSvêques 
et curés (n° 688). 



fl) M* Maziôre, élu sénateur. 

(2) M. Trny dont Télection a été annulée. 



* 




îbk COMMISSIONS d'initiative. 

471. —Projet de résolutioa de M. Jules Roche et plusieurs 
de ses collègues tendant à la reyision de la Constitution (n"" 711) . 

472. — Proposition de loi de MM. Georges Berry, Lefas, 
Bersez tendant à faire accorder une médaille commémorative aux 
combattants de 1870-1871 (n** 731). 



6« Commission (1). 

Cette Commission, nommée le 26 mars 1903, est composée de MM. Devins, 
président; Guilloteaux, secrétaire: Saamande, Vallée, Ruau, de Ramel, comte de 
Pomereu, de Castelnau, Marot, Sabalerie, Cachet, Proust, Pavie, Hubert, Mir- 
man. Godet, Joseph Brisson (Gironde), de Saint-Pol, Lockroy, Octave Vigne (Var), 
•Charles Benoist (Seine), Sireyjol. 



(1) La 5' Commission d'initiative a terminé ses travaux. 
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IX 

PROJETS DE LOI 

SOUMIS AUX 

COMMISSIONS D'INTÉRÊT LOCAL 



2® Commission (1). 



Cette Commisaion, nommée le 28 octobre 1902, est coonposée de MM. Arthur 
Legrand (Manche), président ; Lebrun, secrétaire ; Morel, Gazeneuve, Payie, le 
comte de La Hochethulon^ Jules Baron (Maine-et-Loirej > Chastenet, Léon Gautier 
(VoBgea), Baaly, Henri Michel (Bouches-du-Rhône). 



Elle est encore saisie des proposition et projet de loi suivants : 

473, — Proposition de loi de M. Colliard ayaot pour but de 
donner à la vil Je de Lyon une représentation plus égale au point 
de vue cantonal (15* fascicule, n® 21). 

474. — Projet de loi tendant à distraire de la commune de 
Bouillargues (Gard) la section de Gaissarguea pour l'ériger en com- 
mune distincte (25® fascicule, a^ 33). 



3® Commission. 



Cette Commisaion, nommée le 25 novembre 1902, est composée de MM. Henri 
' Michel (Boucbes-du-Rhône), président; Octave Vigne (Var)» McréiatrÉ ; BoDie^ 
. SaDdriquB, Ferrero, Cazeneuve, Adam, Debaune, Abel-Bernard/Deejardmi, Defu- 
-made. 

(1) La 1^" Commission a terminé ses travaux. 
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Elle est encore saisie dea projets de loi guivants : 

475. — Projet de loi tendant à distraire dea communes d*^rles 
et de Fos-sur-Mer une portion de leur territoire pour l'ériger eo 
commune distincte (30* fascicule, n** 6y, 

476. — Projet de loi tendant h af>prouver la convention passée 
entre l^Élat et la ville de Toulon, au sujet du déplacement et de [a 
cession h cette ville de la caserne de Gouvion-Saint-Cyr {q^ 330). 



5" Commission (1). > 

Cett« CommisMoD, nomiaée la it mars 1003, e»i composée de MM^ le marqua 
â&L^yjTQXi^'C^nUi&it président ; le l«u-on de Boiflsiea, sectétaire: Henri Michel 
(Bûucbes'du-Rhùtie), duc de Rohan, Gerville-Rûache, Paecli, Vacherie, Octave 
Vigne (Var)| Asti^r^ Jules-Louis Breton, Baaajère^ 



Elle est encore saisie des projets de loi suivaots ; 

477* — Projet de lai tendant à établir d'ofiice une imposiiion 
extraordinaire sur la commune de Kimondeix (Creuse) (71** fasci- 
cule, u'' ihh)* 

478. — Projet de loi tendant à étublir d*office une imposition 
extraordinaire sur la section de Yiala, commune de La Panouz^i 
(Lozère) (73« fascicule, n° 1^6), 



6" Commission. 

Cette CoTïi m 133100, nommée le 2(> mars Î903, oat Dora posée de MM. le marqi 
de l'Es tourheil ion, pi'ésidûnt ; Cbarl&s Scbneidor (Haut-Bhin), secrétaire; Pîei 
Pûiflsonj Béliarellej Debaune^ Emile Gère (Jura), Ghauvière, Debîèvei Mesli 
comte d'Oamo}'^ baron de Boisai eu. 

(1) La 4= Commission a terminé aes Iravauji, 



i 
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COMMISSIONS d'intérêt LOCAL. 

Elle est encore saisie des projets de loi suivants : 
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479. — Projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à 
emprunter la somme de 170 millions (77® fascicule, n^ 150). 

480. —.Projet de loi tendant à distraire la commune d'Oissel 
du canton de Grand-Couronne, pour la rattacher au canton de 
Sottevillc-lès-Rouen (Seine-Inférieure) (78* fascicule, n** 151). 
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X 

COMMISSIONS DES PÉTITIONS 



V Commission. 

La premiùre Commlseîon des Péli lions u été nommée lo 24 juin 1902 ; elle 
est composée de MM. Gewvmze, présidefit ; Loque, tecréiaire ^ N*^. (Ijt Féroo, 
Roubyj N,*. (2), de Kerjègu, Jumel, le comie de Lii Bourdonnaye, Gbarpenlier 
et Maâsabuau- 

Ceite CommisBion a ùië saisie de 154 doasiei^s de pétitions daut 4 ont été ren- 
fojéâ à des Cûm ici unions spéCÎaJes. 

Elle a coQcîu à L'ordre du Jour sur 3 pétitiont et au renvoi &ux miaiatrefl sur ^T; 
12U u'oDt cucore été Tobjt^t d'aucune r^iolution. 



2° Comxaîssion. 

La deuxième Commiasion des Pétitions a été nommée le ^K octobre t9(l2 } elle 
est composée de MM. Fûuquet, présideni ,' FerrettCj $eciétiiire; Bansari des Buis, 
Deafarges (Creuse), Gu3ta,?e Rivet, ^ . , * (3), Pasclial Grousâet, Rouby, Louia 
Martin (Var), Alphonse Chautemps (lûdren^l-Loire), Ffançai* Carnot. 

Celte Commit^sion a été sai^^iti de 254 dosaierâ de pétitions dont 84 ont été ren- 
voyée à deâ Commiesiona spéciales et 17 écanéa pour défaut de légalLsatina ; elle 
a conclu à Tordre du Jour sur 8 et au renvoi aux MiniËtree sur 51 ; 9 n^ont en- 
core été l'oijjet d^aucune résolution. 



3° Commission. 

La troî^iième Como^issiou des Pétiti^jus a. été nomméf^ le 25 novembre 1902; 
elle est composée do MM. Tourgnol, président; Emile Cére, secrétaire; Cibiei, 
Lucien Bertrand (Drômej^ Fouquet, Passy, Decraifi^ le duc de Roban, Cbarpen* 
iU*Tt Flirlion, le comte Staitslas de Cafltellaue, 

Cetie Commif^^ion a été saisie de 49 dossier» de pélîtions dont 26 ont été rea^ 
voyé3 à des Conmiaalons spéciales; 2'1 n'ont encore été Tobjet d'aucune réao-^ 
lution, 

(1) M* Doffcrg^e (Bas ses- Alpes), élu sénateur. 

(9) M- Borne, élu sénateur. 

(a) M. Achille Fould, dont Télection a été annula. 



COMMISSIONS DES PÉTITIONS. 



4^ Commission. 

La quatrième Commission des pétitions a été nommée le 22 janvier 1903; elle 
est composée de MM. Gentil, président; le comte de Pomereu, secrétaire; Lebrun^ 
Albert de BenoJst, Beauquier, le comte Caffarelli, Ernest Roche (S«ine), Maure, 
Emile Cèrei N . . . (i). Clament (Clément) (Dordogne). 

Cette Commission a été saisie de 329 dossiers de pétitions dont 19^ ont été 
renvoyés à des Commissions spéciales et 1 écarté pour défaut d€ lég&liattion ; elle 
a conclu k l'ordre du jour sur 8 et au renvoi aux ministres sur 17; IM n'ont 
encore été ['objet d'aucune résolution. 



5^ Commission. 

La cinquième Commission des pétitions a été nommée le l!2 mars 1903; elle 
est composée de MM. le comte Caffarelli, président; Gafflerj secrétaire; Debiève, 
le baron Xavier Reille, le vicomte J. Cornudet, Chandioui, Corderoy^ Bellîer, 
Bizot^ le comte de Gontaut-Biron, Dèche. 

Cette Commission a été saisie de 39 dossiers de pétitions dont 15 ont été ren- 
voyés à des Commissions spéciales ; elle a conclu à Tordre du jour sur 1 et au 
renvoi aux Ministre e sur 2 ; 21 n'ont encore été l'objet d'aucune résolution. 



6'^ Conmiission. 

La sixième Commission des pétitions a été nommée le '26 mars 1903 j elle est 
composée de MM. Octave Vigne (Var), président; Riper L, setréiaire; Raymond 
Leygue (Haute- Garonne), Cibiel, Lachièze, Homère Clément (Martinique), Cadeaux,* 
Caialetj Dasque^ Cardet, Haudricourt, Andrieu. 

Celte Commission a été saisie de 42 dossiers de pétitions dont 11 ont élé 
renvoyés à des Commissions spéciales j 31 n'ont encore été robjet d'aucune réso- 
lution. 

(1) M, Truyi doni l'élection a été annulée. 
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XI 

PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 



A SOUMETTRE 



AUX BUREAUX 



481. — PropositiOû de loi, adoptée par le Sénat, sur le ratta- 
chement, au budget de l'État, des dépenses de la police dans la 
ville de Paris (n'^ 26). 

482.— Proposition de ioi, adoptée parle Sénat, ayant pour 
objet rinstitution d'une fête nationale de Jeanne d'Arc, fêle du 
patriotisme (d° aS). 

483» — Proposition de loi de M. Astier et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet la création du monopole des alcools 
{n^ 721) (1). 

484. — Proposition de loi de M. Louis Martin tendant à consti- 
tuer au profit de PÉtat le monopole de la rectification de l'alcool 
(n- 726) (1). 



(1) Dans l& aéance du 27 février 1903, an cours de la discussiou de la loi tÏÉ 
t&naBcee» la Chambre a décidé qu'uiié Commi&^îou spéciale aérait nommée p> 
examiner Tartide 24 d du budget da 1903^ ain^i ((ue les amende me ût9 
MM. Jaurès, Astier^ Maujan, Louis Martin, qui avaieut été déposés sur cet artii 
(Voy. supra} p. 105). — Elle a décidé que cette GommissioQ eiamluei 
ég^alement les propositiona de loi de M. Astier et plusieurs de ses collègues (n" 1 
et de M- Louii Martin (n" 726). 
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En outre, la Chambre a voté, dans la séance du 20 octobre 1902, 
la résolution suivante : 

486. — « Il sera nommé une Commission de 33 membres à 
laquelle seront renvoyées toutes les propositions de lui relatives à 
Ja séparation des Églises et de TÉtat. » 

(Voir supra, n«» 466, la proposition de loi de M. Dejeante, et 
n° 468j la proposition de loi de M. Ernest Eoche). 

Dans la séance du 7 avril 1903, la Chambre a déciié que la 
Commission prévue par la résolution du 20 octobre 1902 serait 
chargée d'examiner la proposition de loi de M. de Pressensé sur 
la séparation des Églises et de l'État, la dénonciaiion du Concordat 
et la suppression du budget des Cultes (n" 897). 

Dans la séance du 26 janvier 1903, la Chambre a décidé ie 
renvoi à la môme Commi-^sioa du projet de résolntion de M. Ber- 
thoulat relatif au budget des Cu es. 

Au cours de la discussion de la loi de finances de 1903, le 
2 mars 1903, la Chambre a adopté, sur la proposition de M. Pli- 
chon, le projet de résolution suivant : 

4S6. — « La Chambre décide la nomiDation d'une Commission 
de 22 membres chargée de la revision de la loi tie 1853 ^ï (1), 



(1) La Chambre a décidé de renvoyer à roj^ameD de cet le Commission îm 
amendements de MM. PUchon (no 59), Dron (n^ 197} et SibiUe (n° iSS) qm 
avaient été déposés sur le budget de 1903. 
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TABLE ALPHABETIQUE 

SOMMAïaB 
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[Les chiffres ne renvoient pas aux pages, mais aux nnmèras 
placés en tête de chaque affaire.] 
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Abaiage d'animaux, 191. 

Abattoirs, 334. 

Acide oarboniqae, 97. 

Aoide fitéarique, 17. 

Aocidents du travail. Voy. Assu- 
rarîctr et prévoyance sociales et Tra- 
vail ïitdustriel. 

Actes de Fétat oivil. Voy. Code 
cïvï/j Code de procédure civile et 
Réforme judiciaire. 

Aotiooâ de priorité, 20. 

Administration générale, dépar- 
tementale et communale (Com- 
misBJoa de T), 333. 

A dministr ation . 

— Abattoirs, 334. 

— Commission départementale , 

342. 
^ Conseils de préfecture, 341, 
343. 
Création de 25 régions, 340. 

— Ordonnances des ministres, 

344. 

— Organisation départementale, 

336. 

— Organisation municipale, 337. 

— Organisation municipale de 

Paris et du département de 
la Seine, 338. 
Secrétaires et employés de 
mairie, 339. 



Administration (Suite). 

— SfUrt-préfecturea^ 335, S4£f 

345, 

— Tré^ûriera-pajeura ^néraus^ 

364. 

Administration de l'armée, 303. 

Affaires e^stérieures (CammUsioa 
de^), 312. 

Affaires extérieures. Voy. Conueiî- 
tiûiistftpiûtnatiqiies. 

Affichage des dis cornas, 437 

Agriculture iCommisaîon de T), 160. 
Agriculture. 

— A bat âge d^tnimaax, 191. 

— Bien de fflmiLle, 161, 173, 

177, 183, 

— Chambres d'agricutture, 24. 

— Chasse, 162, 164, 165, 167, 

255, 257. 

— CorbeaLii (Deatraction des) 

192. 

— Coràe (Aesftiuiasôment de In), 

169. 

— Bomaioe du culiivi^teur^ 173. 

— Encouragements à la culUire 

du lin, 185. 

— Engrais, 170, 175. 

— Fraudes aur le» beurrest 190. 

— Fraudes sur lâa denrées ail- 

nieutaires, 168. 

— Fraudes dans loa vonles d*cû- 

graia, 175, 
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Agricmlture {Suite)* 

— Gardes-péche, 176. 

— Oiseaux (Protection des), 164, 

172. 

— Phylloxéra, 163. 

•— Taxe sur le pain et la viande, 
171. 

— Terrains en montagne, 178 à 

181, 187 à 189. 

— Ventes d^immeubles ruraux, 

174. 

— Warrants agricoles, 166, 182. 
Alcools (Monopole des), 483, 484. 
Alcools industriels, 81. 
Aldudes (Commune des), 63. 
Algérie, 163, 456. 

Aliénés (Régime des), 23. 
Allier (Périmètre de 1'), 188. 
Amnistie, 460. 
Anarchistes, 462. 
Armée (Commission de 1'), 262. 
Armée. 

Administration de l'armée, 
303. 

— Avancement, 285. 

— Cadres et effectifs, 276, 301. 

— Capitaines-majors, 269. 

— Commandements supérieurs, 

297. 
r— Conseil de revision, 293. 

— Contingent, 287. 

— Corps disciplinaires, 266. 

— Dispenses, 273. 

— Écoles militaires, 263, 272, 

281. 

— Écoles militaires préparatoires, 

291. 

— École polytechnique, 263, 

272, 281. 

— Engagements volontaires, 271 . 

— État des officiers, 19. 

— Exercices de l'armée territo- 

riale, 295, 299. 

— Fortifications, 2, 3, 267. 
^ Gardiens de batterie, 286. 




Armée {Suite). 

— Intendance des troupes colo- 

niales, 283. 

— MaréchauX'ferrants militaireB, 

296. 

— Matériel de la guerre, 284. 

— Médaille de Chine, 306. 

— Médaille de 1870, 472. 

— Officiers d'administration, 

300. 

— Officiers de Tarmée, 19, 289, 

292, 302, 304. 

— Organisation, 268. 

— Pensions de la gendarmerie, 

274, 275. 

— Pensions des officiers, 278. 

— Pensions militaires, 279, 280. 

— Périodes d'instruction, 295, 

299. 

— Permissions militaires, 298. 

— Prytanée militaire, 290. 

— Recrutement, 264, 265, 270, 

271, 273, 282, 295. 

— Recrutement aux colonies, 

294. 

— Réquisitions militaires, 305. 

— Soutiens de famille, 270. 

— Tirailleurs algériens, 277, 
- 282, 288. 

Ateliers. Voy. Travail industrieL 

Assistance publique. Voy. Assu- 
rance et prévoyance sociales. 

Associations et congrégations 

(Commission des), 441. 

Association. 

— Contrat d'as iDci^tto i , 442, 

444,445,4^16,447. 

— Fermeture des établissements 

congréganistes, 448. 

— Fraudes commises par des 

associations, 443. 

— Sanatorium à la Grande-Cl 

treuse, 449. 

— Voy. aussi : Congrégations. 

Assurance (Sociétés d'), 8, 459. 
Assurance des enHants, 459. 
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so- 



80- 



travail, 136, 
enfants indi- 
et 



A^soranoe et prévoyance 
oialas fCominission d'), 135. 

AsBorance et prévo^rence 
cialea. 

— Accidents du 

155, 156. 

— Assistance aux 

geni&y 158. 

— Assistance aux vieillards 

infirmes, 25, 140. 
~- Assura Dces contre l'invalidité, 
137, 

— Assuraûce des ouvriers de 

l'agriculture, 157. 

— AsstiraQce sociale, 146, 149. 

— Caisses d'épargne, 151, 152. 

— Caisse des retraites de la 

vieillesse, 147. 
'^ Caisse des retraites ouvrières, 
143, 153. 

— Caisse des retraites de l'Impri- 

merie nationale, 141. 

— Caisse de secours contre le 

chômage, 148. 

— Cas de chômage, 148. 

— Commissions administratives 

des hospices, 154. 

— Uéiègxiès. mineurs, 138. 

— Droits des pauvres, 159. 

— Établissements de bienfai- 

sance privés, 22. 

— Exploitations commerciales , 

136. 

— Retraites des mineurs, 138, 

142, 144, 145. 

— ïtetraites ouvrières, 143, 

153. 

— Salaires des ouvriers, 116, 

13a 

— Salariés de l'État, 150. 

— Sociétés d'assurances, 8, 459. 
^ Solidarité sociale, 146, 149. 

— Taxe sur les machines et mo- 

teurs, 148. 
Attentats à la pudeur, 216, 236. 
Atténuation des peines, 219, 226. 
Balzac, 62. 



Banqueroute s r 242. 

Banques (Législation des), 233. 

Barrage des fleuves, 311. 

Beaux-Arts (Commiseîoa des), 320. 

Biens de famille. Voy, Agriculture, 

Bières, 96. 

Bléose (Périmètre de la basse), 178. 

Blés, 186. 

Bois noD équarriSp 87. 

Boissons. 

— Bouilleurs de cru, 39, 42^ 

49. 
Circulation [Droit de), 367, 

379. 
LibL^ration du vin, 366. 

— Ré[;ime des bûisatuis^ 35, 52. 

Botrytis ciueraa (Ravages causés 
aux vjguobies par le), 48» 

Bouillargues (Commune de), 474^ 

Bouilleurs de cm, 39, 42, 49. 

Boulo g n e ■ sur- M er ( t^ t il i U cati on s 
de), 2. 

Bourses (Collation des), 281. 
Bretagne (Secours aui victimes de 
la fainiue)j 68. 

Brome, 95. 

Budget (ComuiisBiou du), 34, 
Budget de TÉtat (Création de Dou- 
velles 1 caaources), 376* 

Budget des cultes, 466, 468. 48S. 

Budgets départementaux et 

oommuoaujc, 372. 
Budgets définitifs. Voy. Comptes. 
Cacaos, 88. 

Cadres de l' armée, Voy. Arméf. 
Cafés, 88. 
Caisses d'épargne^ 151| 1S2, 

Caisses de retraites. Voy, Assu- 
rance H prévoyance sociaivs et Coh- 
nies. 

Canal de Paris à Rouen, 199. 
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Canal des Deux-Mers, 908.. 
Candidature officielle, 397. 
Cantonniers, 36. 
Capitaines-majors. Voy. Armée^ 
Carnxaux (Création d'une justice de 
paix), 54. 

Caséines étrangères, 101. 
Caserne à Toulon, 476. 
Casernes contaminées, 382. 
Casier judiciaire, 463. 
Cautionnements, 53. 
Ceylan, 109. 

Cèze (Périmètre de la), 187. 
Chalutiers à vapeur, 309. 

Chambre coloniale à la Cour de 
cassation, 50. 

Chambres provisoires au tribu- 
nal de la Martini q[ue, 225. 

Chambres d'agriculture. Voy. 
Agriculture. 

Chambres de commerce, 355. 

Chantiers. Voy. Travail industriel. 

Chapelle dite expiatoire. 30. 

Charbons (Taxe des), 356. 

Chasse, Voy. Agriculture. 

Chemins de fer (Commission des), 
193. 

Chemins de fer. 

— De Libourne à Langon, 201. 

— De Miramas à L'Estaque, 196. 

— De Prades au Puy, 198. 

— Accidents de chemins de fer, 

230. 

— Colis postaux, 195, 213, 352. 

— Gares (Fermeture des), 197. 

— Parcours gratuit sur les voies 

ferrées, 200. 

— Rachat des réseaux de l'Ouest 

et du Midi, 1. 

— Responsabilité des Compagnies, 

195. 

Chômage. Voy. Travail. 



Choux à choucroute, 92. 
Circonstances atténuantes. Vq 
Code pénal et Réforme judiciaire. 

Circulation (Droit de), 367, 379. 
Circuits téléphoniques, 388. 
Clercs assermentés, 210. 

Code civil. 

— (Art. 57), actes de naissanc 

des enfants naturels, 18. 

— (Art.. 99 et suivants), actes d^ 

rétat civil, 243. 

— (Art. 298), divorce, 208, 241^ 

— (Art. 310), divorce, 208. 

— (Art. 331), légitimation deij 

enfants naturels, 228. 

— (Art. 755), successions, 224. 

— (Art. 815), indivision, 247. 

— (Art. 1733-1734), Bisques locarj 

tifs, 238. 
Voy. aussi : Réforme judiciaire. 

Code de commerce. 

— (Art. 346), contrats d'assu-^ 

rances, 254. 

— (Art. 4i0), faillites et banqne^ 

routes, 242. 

— (Art. 549), créances des ou-4 

vriers, 239. 

— (Art. 597]^ faillites et banque 

routes, 222. 
Voy. aussi : Réforme judiciaire. 

Code de justice militaire, 463. 

Code de procédure civile. 

— (Art. 592), insaisissabilité di^ 

domaine des cultlvateursjl 
173. 

— (Art. 690 et 706), saisie de^ 

petits immeubles, 214. 

— (Art. 855 et suivants), act< 

de rétat civil, 243. 
Voy. aussi : Réforme judiciaire. 

Code d'instruction criminell* 

— (Art. 80), dénonciations, 2 
-r- (Art. 313), procédure de 

les cours d'assises, 220 
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criminelle 



Gode d'instraotion 

{Suite). 

— (Art. 342), jury, 235. 

— (Art. 343), procédure devant 

les cours d^assises, 221. 
Voy. aussi : Réforme judiciaire. 

Gode du travail, 128, 130. 
Gode pénal. 

— (Art. 331, 332 et suivants), 

attentats à la pudeur, 216, 
236. 

— (Art. 414 et 415), cessation 

concertée de travail, 207. 

— (Art. 463), circonstances, atté- 

nuantes, 32, 215, 222, 

257. 
Voy. aussi : Association et Réforme ju- 
diciaire. 
Golis postaux, 195, 213, 352. 
Golles fortes, 110. 
Colonies (Commission des), 312. 
Golonies . 

— Caisse de retraite en Indo- 

Chine, 316. 

— Catastrophe de la Martinique, 

313. 

— Documents diplomatiques, 317 

319. 

— Ministère des colonies, 314. 

— Organisation administrative 

des colonies, 315. 

— Produits des colonies, 100. 

— Programme colonial, 314. 
Voy. aussi : Conventions diplomatiques. 

Golza, 99. 

Commandements supérieurs mi- 
litaires, 297. 

Commerce et de l'industrie (Com- 
mission du), 346. 

Commerce. 

— Apprentissage de la dentelle, 

358. 

— Chambres de commerce, 355. 

— Colis postaux, 195, 213, 352. 

— Dessins et modèles industriels, 

347. 



Commerce {Suite). 

— Effets de commerce, 350. 

— Halles et marchés, 351. 

— Juges consulaires, 355, 357. 

— Pharmacie, 21. 

— Ports francs, 349, 354. 

— Protêts, 359. 

— Récompenses industrielles , 

361. 

— Taxe des charbons, 356. 

— Timbre unique, 348. 

— Tribunaux de commerce, 355, 

357. 

— Zones franches dans les ports, 

353, 360. 

Gonvnissions administratives 

des hospices, 154. 
Commission départementale, 342 
Commission de la Chambre. 

Voy. Règlement. 
Commission de recensement 

des votes, 407. 
Compétence des tribunaux, 

229. 
Comptabilité de la Chambre, 464. 
Comptes définitifs (Commission 

des), 453. 
Comptes définitifs. 

— De l'exercice 1899, 454. 

— De l'exercice 1900, 454. 

— De rexercice 1901, 454. 

^ — De l'exercice 1901 (budget de 
l'Algérie), 456. 

— De Texpédition de Madagas- 

car, 455. 
Concordat (Dénonciation du), 468, 

485. 
Condamnations en simple po- 

Uoe, 219. 
Conducteurs de véhicules, 212. 
Congrégations (Commission des) 

441. 
Congrégations. 

— Fraudes commises par des 

congrégations, 443. 
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Congrégations {Suite). 

— Fermeture des établissements 
congréganistes, 448. 

-<- Sanatorium à la Grande-Char- 
treuse, 449. 

Conseils oonsultatifs du travail, 
127. 

Conseils de guerre, 463. 
Conseils de préfecture. 341, 
343. 

Conseils généraux, 200. 

Conseils municipaux, 28. 

Constitution (Bevisionde la), 31, 
33, 471. 

Contrainte par oorps, 237. 

Contrat d'assiirances, 78, 254. 

Contrat d'association. Voy . Asso- 
ciation. 

Conventions diplomatiques. 

r- Avec la Grande-Bretagne, 44, 
89, 105, 108, 109. 

— Avec le Siam, 26. 

— Avec le Venezuela, 15. 

Corbeaux (Destruction des), 192. 

Corps disciplinaires, 266. 

Corse (Assainissement de la), 169. 

Corruption électorale, 417. 

Cour de cassation, 50. 

Courses de chievaux, 458. 

Cours et tribunaux. Voy. Magis- 
trature et Réforme judiciaire. 

Créances des ouvriers, 239. 
Crédits. 

— Installation de commutateurs 

. téléphoniques, 38. 

— Maladies de la vigne, 48. 

— Mineurs du Gard en chômage, 

55. 

— Secours aux bateliers, 76. 

— Secours à la commune 

Crespy, 80. 

— Secours aux ouvriers 

Bouxhors, 70. 
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Crédits (Suite). 

— Secours aux établissements de 

rOcéanie, 82. 

— Secours aux populations Tic- 

times des inondations, 72. 

— Secours aux populations mari- 

times, 64, 83, 84. 

— Statue de Strasbourg, 71. 

— Victimes d'accidents, 47. 

Crète (Babitants de la), 66. 

Cultes (Commission des), 333. 

Cultes, 466, 468, 485. 

Décentralisation (Commission de), 
333. 

Déclarations de naissance. Voy. 
Code civil. 

Déclassement d'enceintes, 8. 

Décorations, 60, 318. 

Délégués mineurs. Voy. Assurance 
et prévoyance sociales et Travail in- 
dustriel. 

Délits de chasse, 255, 257. 

Délits de douanes, 32. 

Délits de presse, Voy. Presse. 

Dénonciations, 205. 

Denrées alimentaires, 168. 

Dentelle (^Apprentissage de la), 358. 

Dépenses de police à Paris, 

481. 
Dessins et modèles industriels, 

347. 
Diplômes d'honneur, 28. 
Diplômes universitaires, 321. 

Directeurs d'écoles primaires, 
330, 332. 

Dispenses. Voy. Armée. 

Divorce, 208, 241. 

Documents diplomatiques ur 
blication des), 317, 319. 

Domaine du cultivateur, y. 

Agriculture. 

Douanes (Commission des), 85. 
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Douanes. 

Acide narboiiique, 97. 

Acide Btéarique, 17. 

Blèrei, 98. 

Blée Bt farJtiea, 186. 

Bqib noD équarrisy 87. 

Bromef 95' 

CacaaSf 88- 

Cafès, 38. 

CaséÎDes, 101, 

Choux k choucroute, 92. 

Colles Tortefl^ 110. 

CoIm, 99. 

DéUiâ de douanes, 32. 

Entrée eo franchise, 63. 

Fruits SGCH, 98. 

Gèlatîn&9^ 110. 

Graines oléagineuses, 86, 90, 

Hoyhlona, 106. 
Huiles volfttîLe^^ 93. 
Latnes, 111. 
Miels, 102. 

Produit» agricoles, 107. 
Pruduîts des colonies fran- 
çaises, 100. 
Haisioâ secs, 96. 
SéricicuJLure, 94, 104. 
Tapiocas^ 14, 
Tourbe, 91- 
Vins de liqueur, 103. 

Douaniers, 58, 59, 61, 75. 

Douzièmes provisoires, 46. 

Droit de réquiQitioa de la force 
publique, 29. 

Droits de oiroulation, 367, 379. 

Droit de réponse, 259. 

Droit des pauvres^ 159. 

Dunes domaniales, 43. 

Durée du travail. Voy. Travail 
industriels 

Baux minérales (Taie sur les), 40. 

Éohéanoes oommeroiales, 350. 

JÉohanges de terrains, 10. 
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Ecoles militaires, Voy. At^mée. 

économats, 131. 

Économies (CooimîssiQn des), 390 . 

Economies. 

— Réduction dea dépendes pu- 

bliques, 392. 

— Bé forme H administratives, 

391. 

— Retraites des fonctionnaires, 

393. 

Effets de commerce, 350. 

Églises. Vu) . Séparation des Églises 
et de l'Etat. 

Élections. 

— Caudidatare ofacieil^j 397. 

— Commig^Loos de recensement 

des votea^ 407. 

— Corruption t^lectorale, 417. 

— Durée du mandat législatif, 

406. 

— Élection du Sénat, 408, 413. 

— Fraudes électorales, 396. 

— Incompatibiliti^s, 398. 401, 

410,411, 412 

— Inéliffîbilités, 417. 

— Pmgrammea électoraux, 465i 

— Réforme électorale, 405. 

— Règlement des euquÈtes, 425. 

— RenouveJlemeni de U Cham- 

bre, 406. 

— Reprit se Q talion des col o nies, 

414. 

— Représentation proportionnalle 

395. 

— Réunions électorales, 416. 

— Scrutin de liâte, 395, 4D3, 

404. 

— Secret et liberté du vote, 399, 

402. 

— Sections électorales, 415. 

— Sincorîté des élections, 400, 

— Vote des électeurs absents, 

409. 

Émissions fînancières, 223. 
Enceinte de Paris, 3. 
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Enfants naturels, 18, 227, 228. 

Engrais. Voy. Agriculture. 

Engagements. Voy. Armée. 

Enquêtes électorales. Voy. Règle- 
ment de la Chambre. 

Enquête sur les oonoessions de 
tramvrays, 469. 

Elnregistrement (Droits d*). 45, 
174. 

EnseignEiement (Commission de 1*), 
820. 

Enseignement. 

— Diplômes, 321. 

— Directe ars d'écoles primaires, 

330, 332. 

— Epseignement privé, 323. 

— Instituteurs privés, 331. 

— Instruction des enfants, 324. 

— Maisons d'éducation de la Lé- 

gion d'honneur, 326. 

— Nomination des instituteurs, 

322. 

— Organisation de l'enseigne- 

ment, 328. 

— Traitements des instituteurs, 

37, 41, 56, 79, 325, 329. 

— Traitement des institutrices, 

329. 

— Vacances scolaires, 327. 

Estéron (Périmètre de Y), 189. 

Entreposeurs des postes, 385. 

Établissements dangereux et 
insalubres, 381. 

Établissements de bienfaisance 
privés, 22. 

Établissements industriels. Voy. 

Travail industriel. 

Exécutions capitales, 7. 

Exercice financier, 69. 

Exploitations commerciales , 
136. 

Exposition d'hygiène, 383. 



Fabriques des églises. 

Inhumations, 

Faillis (Réhabilitation des), 
240, 251. 

Faillites, 242. 

Farines, 186. 

Fier (Périmètre du), 179. 

Fonctionnaires (Retraites des),| 
393. 

Fonds de commerce (Nantissement 
des), 217. 

Forêts domaniales, 43. 

Fort-de-Franoe (Tribunal de), 225«| 

Fortifications, 2, 3, 267. 

Fraudes. 

— Sur les denrées alimentaires^ 

168. 

— Sur les engrais, 175. 

— Sur les vins, 42. 

— Électorales. Voy. Élections. 

Fruits secs, 96. 

Galliéra (Echange avec M™« de), 10. 

Gardes-pêche, 176. 

Gélatines, 110. 

Graines oléagineuses, 86, 90,ij 
99. 

Grande-Bretagne. Voy. Conven-^, 
lions diplomatiques. 

Grèves. Voy. Code pénal. 

Guadeloupe (Colonie de la), 315.] 

Guyane (Colonie de la), 315. 

Halles et marchés, 351. 

Homestead, 161, 173, 177. 

Houblons, 106. 

Huiles volatiles, 93. 

Hygiène publique (Commission i| 
r), 380. 

Hygiène publique. 

— Casernes contaminées, 382 
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Hygiène publlcpie {Suite). 

— h^tablj^soments d&ngei'6UX et 

insalubres, 381* 

— EipositioD d'hygiène, 383. 
Immeubles (Transmission d"), 45. 

loipdtB^ 

^ Sur 1e& contrats d^assurances, 
78. 

— Sur le revenu, 363, 371, 

— Pâte Q tes, 9- 

Taxe des asaumnces, 459. 
Tme des oaui miuàra1e!^,40. 

— Taïe sar les akooîs, 81. 

— Taxe sur îes décorations, 60. 

— "1 imbre, 348, 369, 370, 378. 
Voy. îiuafti : lîoissons ei IJgis talion fis- 
cale^ 

Imprimerie nationale^ 141. 
Inc omp atiblHté & p arlementai- 

res, 198, 401. 410, 411, 412. 
Inscrits maritimea, 310, 
Indes anglaises, 10 S. 
ladivision, 247. 
Indo-Chine Ërançaise, 316. 
Inhumations, 5. 
Instituteurs, Voy. Enseignement. 
Instruction publique. 

— Biplômoi, 321, 

— Enseigtiemeut privù, 323. 

— Instruction des eafanU, 324. 

— Nomination des îiigtîtuUBurs, 

322. 

— Tr*iitments des iusUtu leurs, 

37, 41, 56, 79, 325, 329. 
Voy, aii»ti : EnseignemenL 

Iivtérèt local, 473 à 480. 

Inviolabilité parlementaire, 467. 

JoAAne d^Aro (Pète de), 4d&. 

Jours fériés, Voy* l^chéances com- 
met ciaks. 

Jnges consulaires, 355j 357. 

Juges de paix, 16. 

Jury, 235, 253. 



Justices de paix, 16. 
Laines, 111. 

Légion dlionneur, Voy. Décora- 
tions et En^dijnemeni, 

LégrislAtion civile. Voy, Béfarme 
judiciaire. 

Législation fiscale (Commhsian de 
la), 362. 

Législation fis o aie. 

— Budget de TÉtat (CrMîon de 

nonvellf^y ressources), 376. 

— Budfj^et des départementa et 

des communes, 372. 

— Droit de circulation sur lea 

boissons et les veodangei^, 
367, 379. 

— Marques de fabrique, 377. 

— PreatatiûuSj 373, 

— Rég:ie, 368. 

— Rfjvenu (Impôt stir le), 363^ 

371. 

— Revi&ion dn revenu roncier» 

375. 

— Siiédalités pharmaceuiiifaes, 

378. 

— Timbre, 348, 369, 370. 

— Trésorier^-piiyeura géiiérau^î, 

364. 

— Vérification des poids et me- 

s tires, 374- 

— Vignes pbylloiérîies (Dégrève - 

meut desj), 365, 

— VÏQ, 63, 366. 

Liberté du travail, 134, 
Luxeuil ( Établisse me 13 1 thermal de), 

77. 
Lyon (Représentation de la ville dv), 

473. 
Maoïiinas et moteurs, 148. 
Magistrature. \oy. Réforme judi- 

ciaire. 

Mainmorte, 466, 

Mairies, Voy. AdniinïÉiraiion^ 

Maladie de la vigne, 48, 365. 
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Mandat législatif. Voy. Élections. 

Manufactures. Voy. Travail indus- 

' tHel. 

Margarine, 190. 

Marine (Commission de la)^ 307. 

Marine. 

— Barrage des fleuves et ri- 

vières; 311. 

— Canal des Deux-Mers, 308. 

— Ecole navale, 281. 

— Pensions des demi-soldiers, 75. 
-— Pensions des inscrits mari- 
times, 310. 

— Taxe sur les chalutiers à va- 

peur, 309. 
Marques de fabrique, 377. 
Martinique (Colonie de la), 313. 
Matériel de guerre, 284. 
Médaille aux combattants de 

1870, 472. 
MédaiUe de Xlhine, 306. 
Menées anarchistes, 462. 
Michelet, 62. 
Miels exotiques, 102. 
Mines (Commission des), 450. 

Mines. 

— Ouvriers mineurs, 138, 142, 

144, 145. 

— Participation aux bénéfices 

pour les mineurs, 451. 

— Propriété nationale des mines, 

452. 

Mise en accusation du Minis- 
tère, 27. 

Monuments naturels, 461. 

Nantissement. Voy. Fonds de com' 
merce. 

Nationalité, 232. 

Objets abandonnés, 234. 

Octrçis (Commission des), 457. 

Offenses envers les hommes 
publics et fonctionnaires, 462. 

Oiseaux, 164, 172. 

Voy. aussi : Agriculture^ Chasse. 




Oissel (Commune d'), 480. 
Ordonnances des Ministres,344. 
Organisation départementale, 

336, 340. 
Organisation des colonies. Voy. 

Colonies. 

Organisation judiciaire. Voy. 

Réforme judiciaire. 

Organisation municipale, 337, 

338. 
Outrages aux mœurs, 206. 
Pain (Taxe sur le), 171 . 
Panthéon, 62. 
Parcours gratuit en chemin de fer, 

200. 

Paris (Ville de). 

— Déclassement de Tenceinte, 3. 

— Dépenses de police, 481. 

— Emprunt, 479. 

— Organisation municipale, 338. 

— Revendications financières, 74. 
Voy. aussi : Téléphones. 
Participation aux bénéfices, 

451. 

Patentes, 9. 

Pécheurs en chômage, 470. 

Peine de mort, 7, 244. 

Pensions de retraites des demi- 
soldiers, 75. 

Pensions civiles, 486. 

Pensions de retraites des doua- 
niers', 58, 61, 75. 

Pensions des fonctionnaires, 
393. 

Pensions militaires. Voy. Armée 
et Marine. 

Pharmacie, 21. 

Phylloxéra en Alg^:ie, 163. 

Placement des employés et c 
▼riers. Voy. Travail indtistriel. 

Plomb (Composés du), 6. 

Police de Paris. Voy. Paris. 
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Pompiers, 73. 

Ports francs, 349, 353, 354, 360. 
Postes et des Télégraphes (Com- 
mission des), 384. 

Postes et Télégraphes. 

— Circuits téléphoniques inter- 
urbains, 388. 

— Construction d'un immeuble, 

57. 

— Entreposeur des postes, 38S^ 

— Tableaux téléphoniques mul- 

tiples, 389. 
r- Tarifs postaux, 387. 

— Télégraphes sous-marins, 386. 
Presse, 259, 462. 
Prestation (Impôt de la), 373. 

Prévoyance sociale. Voy. Assu- 
rance. 

Procédure devant les Cours d'as- 
sises. Voy. Code d'instruction cri- 
minelle. 

Procédure en matière de délits 

de presse, 462. 
Produits agricoles, 107. 
Produits des colonies, 100. 
Programme oolonial, 314. 
Programmes électoraux, 465. 

Propriété privée (Atteintes à la), 
229. 

Prostitution, 206. 
Protectorat anglais, 105. 
Protection du travail. Voy. Tra- 
vail industriel. 

Protectorats (Commission des), 
312. ^' 

Protêts, 359. 

Quinet (Edgar), 62. 

Rachat des réseaux de l'Ouest 
et du Midi, 1. 

Raffinerie des sucres (Monopole 
de Ja), 65. 

Raisins secs, 96. 



Héoompensea indastrielles, 361. 
Récompenses nationales, 60, 
Recrutement. \oy. Armée. 
Réduction dea dépenses pu- 
bliques, 392. 

Réforme électorale, \'oy. Élections, 

Réformes administrative s t 391, 

Réforme judiciaire (Commission 
de la), 202. 

Réforme judiciaire et législa^ 
tion civile et criminelle. 

— Accidenis du chemins de fer 

230. 
' — Actes dti iiaisi^ance, 18, 
-- Actes dr i'état cîvli, 243. 

— Admission dans ]a magistrat 

ture, 218. 

— Attentats si Ja pudeur, 216 

236, 

— Attéouatioii des pemes, 219 

226. 

— Banqu*irûLiie^, 242. 

— Banques (LégiâîaîJoïi des), 233. 

— Chamlires provisoires au id- 

bunal de la Martinique, 225. 

— Cessation de travail, 207. 

— Circonstfinces attênuaates , 

215, 222. 

— Clercs ass(^( [iienté':, 210. 

— Colis poïîtaiu, 213. 

— Compétetjri^ des tribqnaui 

civils, 229- 

— Condamnât ions ca simple po- - 

lice, 219. 

— Conducteurs de véhicules (fies- 

ponsabiJiié de^), 212, 

— Contrainte par corps, 237, 

— Contrats d'assurances, 78. 

254, 

— Contraventions, 261* 

— Créances des ouvrier^i, 239. 

— Cours d^appul^ 2S8. 

— Coup de cassation, 249. 

— Cour suprAiTîe nnstitution 

d'une)* 252. 

— Délits de ciiaase, 255, 257. 
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Réforme jadioiaire et légis- 
lation oivile et orimmelle. 

{Suite.) 

— Dénonciations, 205. 

— Divorce, 208, 241. 

— Droit de réponse, 259. 

— Émissions financières, 223. 

— Enfants naturels, 18, 227, 



Excitation à la débauche, 236. 

Faillis (Réhabilitation des), 
211, 240,251. 

Faillites, 242. 

Gratuité des fonctions de juré, 
253. 

Inamovibilité de la magistrar 
ture, 246. 

Indemnités à la charge des 
chemins de fer, 230. 

Indivision, 247. 

Juges de paix (Compétence des), 
"16. 

Jury, 235, 253. 

Justices de paix, 16. 

Magistrature, 218. 

Mariages, 248. 

Mendicité, 250. 

Nantissement des fonds de 
commerce, 217. 

Nationalité, 232. 

Objets abandonnés, 234. 

Organisation judiciaire (Ré- 
forme de r), 209. 

Outrages aux mœurs, 206. 

Pêche fluviale, 255. 

Peine de mort, 244. 

Procédure devant les cours 

d'assises, 220, 221. 
Prostitution, 206. 

Responsabilité des fonction- 
naires, 231. 

Responsabilité des conduc- 
teurs de véhicules, 212. 

Risques locatifs, 238. 

Saisies des immeubles, 214. 

Secret des actes judiciaires, 
210. 



Réforme judiciaire et lègis- 
lation civile et criminelle. 

(Suite). 

— Serment judiciaire, 203. 

— Sociétés, 8, 233, 260. 

— Successions, 224. 

— Sursis (Loi de), 219, 226. 

— Titre foncier (Sécurité du), 

256. 

— Titres de noblesse, 245. 

' — Travaux forcés (Peine des), 
204. 

— Vente des objets abandonnés, 

234. 
Voy. aussi: Cod$ civil, Code de com- 
merce, Code d^instruction criminelle 
et Code pénal. 

Régie. Voy. Législation fiscale. 

Règlement (Commission du), 418. 

Règlement de la Chambre. 

— Affichage des discours, 437. 

— Amendements, 421, 433. 

— Commissions mensuelles, 439. 

— Commissions permanentes, 4, 

434. 

» Discipline, 435, 440. 

— Discussion immédiate, 432. 

— Droit de vote, 428. 

— Enquêtes électorales, 425. 

— Indemnité parlementaire, 424. 

— Initiative parlementaire, 422, 

423. 

— Ordres du jour motivés, 11. 

— Présence des députés, 419, 

420, 424, 430. 

— Procédure de Turgettce, 11, 

429, 431. 

— Procédure des enquêtes, 425. 

— Projets de résolution et . - 

tiens, 11. 

— Rapports de Com misait , 

12. 

— Rapports d'élections, 426. 

— Règlement de Perdre du jo , 

11. 
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Règlement de la Chambre 

{Suite). 

— Représentation proportionnelle 

dans les Commissions, 427. 
-* Scrutin à la tribune, 438. 

— Scrutin secret, 436. 

— VotatioDS, 421, 424. 

Règlement des différends re- 
lati& au travail. Voy. Travail 
industriel. 

Règlement des encpiêtes, 425. 

Régions (Création de), 340. 

Réhabilitation. Voy. Faillis. 

Renan, 62. 

Représentation des colonies,. 
414. 

Réqnisition de la foroe publi- 
que, 29. 

Réquisition militaire, 305. 

Responsabilité des Compagnies 
de chemins de fer, 195. 

Responsabilité des conducteurs 
de Téhioules, 212. 

Responsabilité des fonction- 
naires, 231 . 

Retraites. Voy. Pensions. 

Retraites ouvrières. Voy. Assu- 
rance et prévoyance sociales et Mines. 

Réunions électorales, 416. 

Réunion (Colonie de la), 315. 

Revenu. Voy. Impôts et Législation 

fiscale. 
Révision constitutionnelle, 31, 

33. 
Révision du revenu foncier, 

375. 
Rimondeix (Imposition), 477. 
Risques locatifs, 236. 
Rochefort (Chambre de commerce 

de), 13. 
Roubion (Périmètre du), 180. 



Saisies des immeubles» 214. 
Salaires. Voy. Travail indmtriel et 

Assurance et prévoyance sociales. 
Sapeurs-pompier^, 73- 
Scrutin de liste. Voy. Elections. 
Secours. Voy. Crédits. 
Secret des actes judiciaires, 

210. 
Secret du vote, 399, 402. 
Secrétaires de mairie, 339. 
Sénat (Élection du), 408, 413. 
Séparation des Églises et de 

rÉtat, 466, 468, 485. 
Sériciculture, 94, 104. 
Serment judiciaire, 203. 
Seychelles. Voy. Conventions diplo» 

matiques. 
■Siam. Voy. Conventions diploma- 
tiques. 
Sites de la France, 461. 
Sociétés, 8, 233, 260. 
Sociétés d'assurances, 8, 459. 
Sociétés de capitalisation, 459. 
Sociétés de secours mutuels, 

51. 
Solidarité sociale. Voy. Assurance 

et prévoyance sociales. 
Sous-préfectures, 335, 342, 345. 
Subventions aux communes 

pour les pompiers, 73. 

Successions, 224. 

Sucres, 65. 

Suffrage universel (Commission 

du), 394. 
Suffrage universel. 

— Candidature officielle, 397. 

— Commissions de recensement 

des votes, 407. 

— Corruption électorale, 417. 

— Durée du mandat législatif, 

406. 
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Suffrage universel (Suite). 

— Élection du Sénat, 408, 413. 

— Fraudes électorales, 396. 

— Incompatibilités, 398, 401, 

410, 411, 412. 

— Jnéligibilités, 417. 

— Programmes électoraux, 465. 

— Réforme électorale, 405. 

— Règlement des enquêtes, 425. 

— Renouvellement de la Chambre, 

406. 

— Représentation des colonies, 

414. 

— Représentation proportionnelle 

395. 

— Réunions électorales, 416. 

— Scrutin de liste, 395, 403, 

404. 

— Secret et liberté du vote, 399, 

402. 

— Sections électorales, 415. 

— Sincérité des élections, 400. 

— Vote des électeurs absents, 

409. 

Sursis (Loi de). Voy. Béforme judi- 
ciaire. 

Surveillance des sociétés d'as- 
surances, 8,459. 

Syndicats professionnels. Voy. 
Travail industriel. 

Tabacs (prix des), 67. 

Tapiocas, 14. 

Tarn (Périmètre du), 181. 

Télégraphes sous-marins, 386. 

Téléphones, 389. 

Terrains en montagne, 178 à 
181, 187 à 189. 

Tarifs postaux, 387. 

Timbre, 348, 369, 870. 

Timbre sur les spécialités phar- 
maceutiques, 378. 

Titres de noblesse, 245. 

Toulon (Caserne à), 476. 

Tourbe fibreuse, 91. 



Travail (Commi^&iGn du), 113, 
Travail industriel* 

— Accidents, 136. 155, 156. 

— Cas de chômage, 139, 

— Code du iravaiÏT 128, 130. 

— Con&eilg consultatifs du rra- 

vain 127. 

— Déléeués mineur?, 138. 

— Durée du travail, 125. 

— Économat^?, 131. 

— Lîbené du iravail, 134. 

— Placement den ouvn^r», 115t 

129, 132. 

— Protection du travail naiioB»l, 

117, 121. 

— Bég:ïemeni amiable des diffé- 

rends, 124. 

— Salaire & de& ouvriers, 116t 

139. 

— Salaires des ouvriers étrangers^ 

126. 

— Syndicats ppQfesaionnels* 119, 

122, 123, 133. 

— Trjivail daaa les ateJierî^, nai- 

nes, 114, 118, 120. 
Travaux forcés (Peine des)» £04, 

Travaux publics {Commifision des), 
193. 

Travaux publics. 

— Administre! ion des (ravaûi 

puhJirfl, 194. 
Voy. au33i : ChÊmins de fer. 

Trésoriers -payeur s généraux. 
364. 

TramT?vays, 469. 

Tribunaux. Voy. mforwe jtuHciaire^ 

Tribunaux de oommeroe, 355, 
357. 

Tuberculose des animaux, 191. 

Urépel (Coiumutie d'), 63. 

Usine. Voy. Traiml industriel. 

Vaoanoea Bcolaires, 327. 

Vanilles. 88. 



Venezuela, Voy* Cotweniions diplo- 
matiques. 

Ventes des ot»j«ts a]t>aadonnéB, 
234. 

Ventes d'iinmeiiblear ^^> 174. 
VériEoation des poids et me- 
sures, 374. 
Viala (ImposilîoD), 478* 
Vîaadefi (Saisie de; , 191- 
Vieillarda (Assistance de9j,25, 140. 
Vignobles* 365. 
Voy. aussi : Ph^lioœei^a, 
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Vin, 63, 366. 

Vins dtt liqueur. 103. 



277 



Vivrea pour les haiiitants de la 
Crète, 66- 

Voies de oomniunioatÎQn (Com- 
missiou diis>), 193. 

Vote (Secret du). Voy. ÉiecHons, 

"Warrants agricoles, 166i 182. 

Zones tY^anches dans les perta^ 
353, 360. 
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INDEX 

DES COMMISSIONS SPÉCIALES 

ACTUELLEMENT EN EXERCICE 



{Les chiffres ne renvoient pas aux pages, mais attx numéros 
placés en tête de chaque Commission.) 



i 



i 



A dm i nia Ira lion générale, départementale et cominuiiale. Cultes 

et DécautraliBation, 333. 
Affaires exlérleures, protectorats et colonies, 312. 

Agrlcuïtme. 160. | 

Amnistie, 460, • W 

Armée, 262. 

Associations et congrégations, 441. 
Assurance et prévoyance sociales, 135. 

Budget, 34. 

Chemins de fer. voy. Travaux publics. 

Code de justice militaire, 463. 

Colonîesi voy. Affaires extérieures. 

Commerce et industrie, 346. 

Comptabilité de la Chambre, 464. ij 

Comptes définitifs, 453. 

Coûtées de chevaux, 458. 

Cultes, voy. Administration générale. 

Décentralisation, voy. Administration génèrjale. , 

Douanes, S5. 

Économies, 390^ 

Enieifïnemeul et Beaux- Arts, 320. 

Hygiène publique, 380. Il 



280 INDEX. 

Législation civile et criinlDeUe, voy, Béform^ judiciaire^ 
Législation fiscale, 362. 

Marine, 307. 
Mines, 450. 

Octrois, 457. 

Postes et télégraphes, 384. 

Presse, 462. 

Programmes électoraux, 465. 

Réforme Judiciaire, législation civile et criminelle, 202. 
Règlement, 418. 

Sites et monuments naturels de la France^ 461. 
Sociétés d'assurances, 459. 
Suffrage universel, 394. 

Travail, 113. 

Travaux publies, chemins de fer et voteti de Gommunlcailon, 193, 

Voies de communication, voy. Travaux publics . 



Paris. — MOTTEROZ, imprimeur de la Chambre des Députésj 7j me St-BeDok. 
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